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Sont  encartés  dans  ce  volume  : 

7"  ]j'  port  rail  de  Louis  JlcxiUidrc  iiiarijuis  de 
Musset  : 

2°  Deux  vues  du  ehdteau  de  Co^ihi's  prises  l'une 
du  eàlé  de  la  eour  et  l'autre  du  eôté  du  pare. 

Ces  deux  vues  ont  été  prises  éi  notre  intention,  avec  la 
permission  de  M.  le  général  de  Roincé,  par  M.  Félix 
Tessier,  photographe  à  Saint-Calais,  et  nous  leur  adressons 
ici,  à  tous  deux,  nos  sincères  remerciements. 

Quant  au  portrait  du  marquis  de  Musset,  il  avait 
déjît  été  publié  par  un  ancien  archiviste  des  Boiiches-dii- 
Rhône,  Octave  Teissier,  dans  une  notice  consacrée  par  lui 
il  la  famille  de  Musset,  et  c'est  ce  portrait  que,  sur  l'auto- 
risatio)!  expresse  de  Madame  Louis  Mac  Leod,  M.  Fer- 
dinand Bouché,  photagraveur  ii  Paris,  a  bien  voulu 
reproduire  pour  notre  ouvrage.  Nous  ne  saurions  trop 
exprimer  ii  Madame  Louis  Mac  Leod  l'expression  de 
notre  reconnaissance,  et  nous  prions  également  M.  Ferdi- 
nand Bouché  d'agréer  nos  renn^rciemeuts. 


I  OL'IS-Al.hXANDRh;    DE   MUSSHT 

(i753-'839) 


LES  MUSSET  AU  MAINE 


(0 


CHAPITRE   I 


Louis-François  de  Musset,  acquéreur  de  Cogners. 

Louis-Alexandre-Marie  de  Musset,  son   fils,  pendant  sa 

jeunesse  et  jusqu'à  la  Révolution. 

La  correspondance  d'Alfred  de  Musset,  publiée  cet 
hiver  dans  le  Figaro,  a  ramené  l'attention  du  public 
sur  le  célèbre  poète  des  Contes  d'Espagne  et  d'Italie. 
Ne  serait-ce  pas  l'occasion  de  rappeler  aux  lecteurs 
des  Annales  Fléchoises  quels  liens  rattachaient  ce  der- 
nier au  Maine  et  de  rechercher  la  part,  tonte  minime 
et  accidentelle  qu'elle  ait  pu  être,  que  notre  sol  peut 
revendi(|uer  sur  la  formation  de  son  génie  poétique  et 
la  composition  de  certaines  de  ses  œuvres  ? 

C'est  à  partir  de  1762  que  les  aînés  des  Musset, 
famille  jusqu'alors  essentiellement  vendômoise,  et 
dont  la  principale  résidence  était  depuis  deux  siècles 
le  gracieux  manoir  de  la  Bonaventure,  près  Montoire, 
ont  commencé  à  s'établir  dans  la  province  du  Maine. 
C'est  en  effet   le    17  février  de  cette  année-là    que 

(i)  En  commençant  cette  étude,  nous  tenons  à  exprimer  l'hommage 
de  toute  notre  gratitude  aux  différentes  personnes  qui  ont  bien  voulu 
nous  aider  dans  notre  tâche,  soit  en  mettant  à  notre  disposition  les 
documents  encore  inédits  qu'elles  possédaient,  soit  en  nous  signalant 
des  documents  de  même  genre  enfouis  dans  les  dépôts  publics.  Parmi 
ces  personnes,  nous  devons  des  remerciements  tout  particuliers  k 
Messieurs  Mac  Léod  qui,  par  leur  mère,  née  de  Musset,  se  trouvent 
aujourd'hui  les  seuls  représentants  de  la  branche  aînée  de  la  famille 
dont  nous  nous  occupons,  et  conservent  précieusement  les  papiers  de 
leurs  ancêtres  et  aussi  de  nombreux  portraits  de  ceux-ci.  Quant  aux 
autres  personnes  à  qui  nous  devons  des  communications  aussi  utiles 
qu'obligeantes,  et  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici,  nous  les  men- 
tionnerons successivement,  non  sans  leur  témoigner  notre  reconnais- 
sance, au  fur  et  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera  en  poursuivant 
le  cours  de  notre  travail. 

i 


((  inessire  Louis-François  de  Musset,  clievalier,  ancien 
capitaine  au  régiment  de  Chartres,  infanterie,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  »,  avait  acheté  la  terre  seigneu- 
riale de  Cogners,  située  à  quelques  lieues  au  S.-O. 
de  Saint-Calais,  et  à  laquelle  étaient  attachées  non 
seulement  la  seigneurie  de  la  paroisse  du  même  nom, 
mais  aussi  celle  de  Sainte-Osmane  (1). 

Fils  aîné  de  Charles-Antoine,  chevalier,  seigneur  de 
la  Bonaventure,  et  de  Marguerite- Angélique  du 
Bellay,  le  nouvel  acquéreur  avait  pour  frère  puîné 
Joseph-Alexandre  de  Musset-Patay,  alors  major  au 
régiment  de  Chartres,  infanterie,  qui  fut,  comme  on 
sait,  l'auteur  d'une  branche  cadette,  celle  à  laquelle 
devaient  appartenir  au  siècle  suivant  Paul  et  Alfred 
de  Musset. 

Comme  on  le  voit,  notre  Louis-François  de  Musset 
avait  consacré  une  partie  de  sa  vie  au  noble  métier 
des  armes.  Il  n'avait  fait  en  cela  que  suivre 
le  glorieux  exemple  que  ses  ancêtres  lui  avaient 
donné  depuis  cinq  générations.  Paul  de  Musset,  dans 
la  biographie  consacrée  par  lui  à  son  illustre  frère,  a 
prétendu  que  deux  Musset  avaient  commandé  des 
compagnies  d'arquebusiers  ou  de  cinquante  hommes 
d'armes  d'ordonnance  dès  le  règne  de  Henri  IIL  Nous 
ne  savons  oi^i  il  a  pu  prendre  ce  renseignement  qui 
ne  ligure  dans  aucun  des  dossiers  généalogiques  de 
sa  famille  conservés  au  Cabinet  des  titres  de  la  Biblio- 
thèque nationale.  Mais  il  est  certain  que  sous  le  règne 
de  Louis  XIII  on  voit  quatre  Musset  servant  dans  les 
armées  de  ce  prince.  Ce  sont  d'abord  les  deux  frères 
François  et  Charles  de  Musset.  François,  après  avoir 
été  nommé,  par  commission  de  l'année  1(112,  capitaine 
ordinaire  de  la  marine  du  Ponant,  obtient,  le  20  mars 
1G2S,  par  une  autre  commission  donnée  au  camp 
d'Ail'  devant  la  Rochelle,  une  compagnie  de  gens  de 

(i)  I.e  B;is -Vcndômois,  par  Paty  la  Hilais,  p.  189  et  suivantes. 


^'lierre  à  cheval,  dits  (^aiabiiis.  Ce  fut  lui  (jui,  le  pre- 
mier, annonça  à  Louis  XIII  l'évasion  de  Marie  de 
Médicis,  du  chAteau  de  Hlois,  et  il  mourut  en  1035, 
},'ouverneur  de  la  ville  de  IMiilipshouij;.  Quant  à  son 
frère  Charles,  pourvu,  parcommission  de  l'année  1020, 
d'une  compagnie  de  gens  de  pied  dans  le  régiment  de 
Villermont,  il  était  passé  quelques  années  après  en 
qualité  de  premier  capitaine  dans  le  régiment  de 
Feu(iuières,  (juand  il  fut  tué  au  cours  de  la  guerre  de 
la  Valteline.  Tous  deux  avaient  vu  leurs  brillants 
services  militaires  récompensés  par  la  charge  de  gen- 
tilhomme de  la  chambre  du  Roi.  Leurs  fils,  François  II 
et  Charles  II,  avaient  eu  à  cœur  de  niarcher  sur  leurs 
traces.  Le  premier,  d'abord  enseigne  dans  le  régiment 
de  Feuquières,  probablement  dans  la  compagnie  dont 
son  oncle  était  capitaine,  succéda  en  1035  à  son  père 
dans  le  commandement  de  sa  compagnie  de  Carabins. 
Le  second  fut  successivement  capitaine  au  régiment 
de  Beauce,  puis  dans  celui  de  Gaston  d'Orléans,  et 
mourut  jeune  encore  en  1045. 

Après  d'aussi  beaux  états  de  service,  est-il  éton- 
nant qu'en  1007  Charles  III  de  Musset,  a  écuyer, 
seigneur  de  la  Bonaventure,  y  demeurant  »,  fils  de 
Charles  II,  n'ait  pas  eu  de  peine  à  obtenir  de  l'inten- 
dant de  Machault  la  confirmation  de  sa  noblesse? 

Ce  Charles  III  de  Musset,  contemporain  de  Louis  XIV, 
ne  semble  avoir  rempli  aucune  charge  militaire;  pour- 
tant il  fit  partie  en  1074  des  troupes  de  l'arrière-ban 
du  Vendômois  et  y  servit  brillamment  en  Allemagne 
dans  l'armée  du  maréchal  deTurenne.  Il  eut  de  Jeanne 
de  Palay  quatre  fils  :  Charles-Antoine,  Alexandre- 
Henri,  Louis-François  et  Olivier-Pierre-César.  Char- 
les-Antoine, le  père  de  notre  Louis-François  II'' 
du  nom,  l'acquéreur  de  Cogners,  fut  lieutenant, 
puis  capitaine  au  régiment  de  Lautrec ,  dra- 
gons, et  mourut  le  2.1  novembre  1732.  Alexandre- 
Henri  fut  la  gloire  de  sa  famille  au  point  de  vue 
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militaire,  comme  au  siècle  suivant  son  arrière-petit 
neveu  devait  l'être  au  point  de  vue  poétique.  Né  le 
3  février  1685,  il  était  en  1745  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Chartres,  infanterie,  brigadier  des  armées 
du  Roi,  et  fut  investi  plus  tard  de  la  charge  de  lieu- 
tenant du  roi  à  La  Rochelle,  a  II  commanda  »,  dit  la 
Chesnaye  des  Bois,  «  son  régiment  à  la  bataille  de 
Dettingen  (1743),  en  l'absence  du  comte  de  Balleroy, 
qui  en  était  colonel,  et  on  le  vit,  dans  un  moment  où 
ce  corps  qui  marchoit  pour  faire  sa  retraite,  parois- 
soit  prêt  à  être  ébranlé  par  un  feu  très  vif  des  enne- 
mis, arrêter  sa  troupe,  la  mettre  en  bataille  devant  le 
corps  qui  l'attaquoit,  prendre  un  drapeau  des  mains 
d'un  enseigne,  et  crier  aux  soldats  que,  si  quelques- 
uns  d'entr'eux  avoient  peur,  ils  pouvoient  se  retirer, 
mais  qu'il  connoissoit  assez  le  régiment  pour  être 
persuadé  qu'ils  préfèreroient  tous  mourir  avec  lui 
en  gens  d'honneur  plutôt  que  de  devoir  la  vie  à  une 
lâcheté.  Par  cette  courte  harangue,  il  ranima  le  cou- 
rage du  soldat,  fit  retirer  le  régiment  au  petit  pas,  et 
rejoignit  l'armée  sans  avoir  été  entamé. 

Il  fut  blessé  à  cette  bataille  et  à  celle  de  Rocoux 
(1746),  où  il  reçut  trois  coups  de  feu,  dont  l'un  lui 
fracassa  la  mâchoire,  ce  qui  lempêcha  de  parler; 
mais,  malgré  ses  blessures,  ayant  refusé  de  se  retirer, 
il  animoit  le  soldat,  en  lui  montrant  avec  un  chapeau 
les  retranchements  qu'il  devoit  emporter. 

II  fut  encore  blessé,  mais  légèrement,  au  siège  de 
Berg-op-Zoom  (1747);  après  la  prise  de  cette  ville,  il 
fut  chargé  d'attaquer  les  forts  de  Frederick  et  de  Lille, 
dont  il  se  rendit  maître.  » 

Ce  brave  entre  les  braves  avait  bien  mérité  la 
croix  de  Saint-Louis  que  lui  accorda  Louis  XV,  et 
après  avoir,  comme  nous  l'avons  dit,  exercé  pendant 
quelque  temps  la  charge  de  lieutenant  du  roi  à  La 
Rochelle,  il  se  retira  au  manoir  de  la  Bonaventure,  où 
il  mourut,  sans  alliance,  au  mois  de  janvier  1761. 
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Louis-François,  3^  fiis  de  Charles  lïl  de  Musset, 
servit  comme  capitaine  dans  ce  mcme  régiment  de 
Chartres,  dont  son  frère  Alexandre-Henri  était  lieu- 
tenant-colonel et  mourut  sans  enfants,  hien  que 
marié. 

Enfin  Olivier-Pierre-César,  le  quatrième  fils  de 
Charles  III,  capitaine  lui  aussi,  comme  son  frère  Louis- 
François,  au  régiment  de  Chartres,  fut  blessé  d'un 
coup  de  feu  dans  la  poitrine  au  siège  de  Fribourg.  Il 
était  chevalier  de  Saint-Louis  et  des  ordres  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusa- 
lem; marié  en  1722  avec  Marie-Jeanne-Baptiste  de 
Belsaire,  il  n'avait  de  cette  union  que  des  filles. 

Tel  était  le  glorieux  passé  militaire  (1)  de  la  famille 
dont  Louis-François  de  Musset,  II*  du  nom,  et  son 
frère  Joseph-Alexandre,  étaient  en  1762  les  princi- 
paux représentants.  Eux-mêmes  appartenaient  à 
l'armée  ou  lui  avaient  appartenu.  Né  le  16  janvier 
1709,  cadet  en  1720,  Louis-François  était  entré  au 
régiment  de  Chartres  en  1721,  y  avait  été  fait  ensigne 
de  la  compagnie  colonnelle  en  1723,  puis  capitaine  le 
13  novembre  1732.  Chevalier  de  Saint-Louis  en  mai 
1746,  il  avait  été  fait  capitaine  de  grenadiers,  le  13 
mars  1748,  et  avait  quitté  le  régiment  en  1738,  après 
37  ans  de  service.  Quant  à  Joseph-Alexandre,  il 
avait  eu  une  non  moins  belle  carrière.  Né  le  5  avril 
1719,  il  était  entré  comme  son  frère  très  jeune  au 
régiment  de  Chartres  :  lieutenant  en  second  le  30 
janvier  1735,  il  avait  été  successivement  enseigne  de 
la  colonelle  le  22  février  1737,  lieutenant  le  12  décem- 
bre suivant,  lieutenant  de  la  colonelle  le  2  janvier 
1744,  capitaine  le  6  juin  1745,  chevalier  de  Saint-Louis 

(i)  Tout  ce  qui  précède  sur  le  passé  militaire  des  .Musset  est  tiré  soit 
de  l'article  généalogique  consacré  à  cette  famillle  dans  le  Dictionnaire 
de  la  Chesnaye  des  Bois,  soit  des  divers  dossiers  la  concernant, 
conservés  dans  les  différents  fonds  du  Cabinet  des  titres  de  la  Biblio- 
thèque nationale. 
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le  6  novembre  1747,  aide-major  le  7  juillet  1758  (1). 
Ces  deux  vaillants  genlilsliotnnies  n'étaient  pas  les  seuls 
fils  qui  fussent  issus  du  mariage  de  Charles-Antoine  de 
Musset  avec  Marguerite-Angélique  du  Bellay.  Ceux-ci 
avaient  eu  un  troisième  fils,  né  entre  les  deux  précé- 
dents, le  12  janvier  1713,  Edmond  Bonaventure. 
Comme  tous  les  autres  membres  de  sa  famille,  comme 
ses  oncles  et  ses  frères,  ce  dernier  s'était  engagé  dans 
le  régiment  de  Chartres,  où  il  avait  été  nommé  lieu- 
tenant le  13  février  1725;  mais  il  était  mort  à  Belle- 
Isle,  sur  mer,  dès  l'année  1740.  Outre  ces  trois  fils, 
les  époux  Musset  du  Bellay  avait  eu  aussi  deux  filles, 
dont  l'une  était  religieuse  au  monastère  de  la  Visita- 
tion, à  Paris,  et  l'autre  n'avait  pas  contracté  d'alliance. 

Louis-François  de  Musset,  dont  nous  allons  main- 
tenant nous  occuper,  comme  châtelain  de  Cogners, 
était  alors  remarié  en  secondes  noces  avec  Suzanne- 
Angélique  du  Tillet,  fille  de  M^®  Elie  du  Tillet,  cheva- 
lier, seigneur  de  Marsay  et  autres  lieux,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Lassay,  infanterie,  et  de 
Marie-Renée  du  Bellay.  De  sa  première  femme, 
Claude-Angélique  de  Menou,  qu'il  avait  épousée  en 
1746,  il  n'avait  pas  eu  d'enfants;  mais  de  la  seconde 
il  en  avait  eu  quatre,  deux  fils  et  deux  filles;  ces  deux 
fils  étaient  Louis-Alexandre-Marie,  né  le  14  mars 
1753,  et  Charles-Joseph-Louis,  né  le  25  novembre 
1760;  les  deux  filles  étaient  Marie-Louise-Henrie,  née 
le  24  juin  1752,  et  Jeanne-Françoise-Bonne,  née  sans 
doute  entre  les  deux  frères. 

Le  manoir  que  Louis-François  de  Musset  et  Suzanne- 
Angélique  du  Bellay  venaient  d'acquérir  était  un  des 
plus  anciens  du  pays.  Dès  l'année  1226,  Gervais  de 

(i)  Les  états  de  service  de  Louis-François  et  de  Joseph-Alexandre 
de  Musset  nous  ont  été  gracieusement  signalés  par  M.  Talon,  le  sym- 
pathique bibliothécaire  du  Prytancc,  d'après  les  Essais  historiques  sur 
les  régiments  d'infanterie,  de  cavalerie  et  de  dragons,  par  M.  de 
Roussel,  1767. 
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Cogners,  chevalier,  en  étaitseigneur.  Dès  la  findu  même 
siècle,  il  était  passé  aux  LeVassoiii-  (|iii  devaient  conti- 
nuer à  le  posséder  jusque  vers  la  tin  du  XVII^  siècle.  En 
l.'i08,JehannotLeVasseur,écuyer,seigneurdeCogners. 
et  premier  veneur  du  roi  Louis  XII,  avait  assisté  au 
Mans  à  la  promulgation  de  la  coutume  du  Maine.  Il 
eut  probablement  pour  lils  Joachim  Le  Vasseur,  qui 
fut  gouverneur  de  Vendôme  en  L%4,  et  se  signala, 
comme  chef  du  parti  huguenot  dans  la  contrée  de 
Saint-Calais,  par  ses  terribles  exploits  contre  les 
catholiques  et  les  ligueurs  du  même  pays.  C'est  lui,  à 
moins  que  ce  ne  soit  son  père,  (|ui  avait  fait  recons- 
truire le  manoir  de  Cogners,  où  l'on  voit  encore,  dans 
certaines  de  ses  parties,  l'empreinte  du  XW  siècle. 
En  1643  un  des  seigneurs  de  Cogners  avait  considéra- 
blement augmenté  l'importance  de  cette  terre  en 
achetant  du  chapitre  de  l'église  collégiale  Saint-Pierre 
du  Mans  la  seigneurie  de  la  paroisse,  et  en  1651, 
Jacques  II  Le  Vasseur  avait  obtenu  par  lettres  patentes 
l'érection  de  cette  même  terre  en  marquisat.  Si  l'on  en 
croit  Pesche,  ce  marquis  de  Cogners,  qui  devait  être 
très  en  faveur  auprès  de  Louis  XIV,  s'était,  pendant 
les  troubles  de  la  Fronde,  emparé  du  donjon  de  la 
ville  de  la  Chartre  pour  assurer  le  passage  de  l'armée 
des  princes  qui  se  rendait  en  Beauce  en  venant  de 
l'Anjou . 

Vendue  une  première  fois  en  1666  par  les  Le  Vasseur, 
la  terre  de  Cogners  avait  été  possédée  successivement, 
entre  cette  vente  et  celle  de  1762,  par  les  Le  Jay- 
Maison-Rouge,  les  Le  Camus,  et  les  Bodineau  (1). 

Voilà  quelle  était  l'histoire  de  l'importante  terre 
seigneuriale  que  le  chef  de  la  maison  de  Musset  venait 
d'acquérir  au  Maine.  Il  ne  tarda  pas  à  y  fixer  sa  rési- 


(i)  Voir  le  Dictionnaire  de  Pesche,  article  Cogners,  et  le  Bas-Ven- 
dômois  historique  et  monumental,  par  Paty  la  Hilais,  p.  189  et 
suivantes. 
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dence,  et  même,  avant  la  fin  de  cette  même  année 
1762,  sa  femme  et  lui  acceptèrent  d'être  parrain  et 
marraine  de  la  nouvelle  cloche  de  l'église  de  Sainte- 
Osmane,  qui  venait  d'être  fondue,  et  sur  laquelle, 
toujours  existante,  on  peut  lire  encore  aujourd'hui 
leurs  noms  (1). 

Quatre  ans  après,  Joseph-Alexandre  de  Musset,  le 
frère  cadet  du  châtelain  de  Gogners,  abandonnait  à 
son  tour  le  service  militaire,  et  s'établissait  dans  le 
manoir  de  la  Vaudourière,  situé  en  la  paroisse  de 
Lunay,  au  Vendômois  (2).  Il  avait  épousé  douze  ans 
auparavant  Dem'^^  Jeanne-Catherine  de  Besnard  d'Har- 
ville,  fille  de  défunt  M'^^  Charles  de  Besnard,  chevalier, 
seigneur  d'Harville,  de  Villeprouvaire,  des  Vaux,  etc., 
capitaine  au  régiment  de  Quercy,  pensionnaire  du 
Roy,  et  de  dame  Marie  Hérité,  sa  veuve,  demeurante 
au  logis  des  Vaux,  par*'' de  Lunay.  Il  faut  donc  croire 
qu'il  s'était  rendu  acquéreur  du  manoir  de  la  Vau- 
dourière pour  se  rapprocher  de  celui  où  demeurait 
déjà  sa  belle-mère,  dans  la  même  paroisse.  Il  avait 
toujours  attaché  à  son  nom  de  Musset  celui  de  Patay, 
peut-être  à  cause  d'une  terre  située  près  de  la  ville 
de  ce  nom,  qui  lui  venait  de  son  ayeule  paternelle, 


(i)  Bas-Vendômois,  notice  sur  Cogners,  déjà  cité. 

(2)  V^oici  comment  M.  Armand  Brette,  dans  un  article  intitulé  La 
Vaudourière  et  les  Musset-Patay,  article  publié  par  le  journal  Le  Siè- 
cle, décritle  manoir  en  question.  «  Le  château  de  la  Vaudourière,  que 
l'on  gagne  aisément  par  de  jolis  chemins  sous  bois  lorsque,  quittant  la 
route,  on  se  dirige  du  côté  de  Savigny  (à  5  kilomètres  à  peine  de 
Lunay),  est  une  demeure  sans  aucun  intérêt  architectural.  L'ancien 
château  a  presque  complètemenl  disparu;  on  retrouve  difficilement 
dans  les  murs  blanchis  à  la  moderne,  quelques  traces  de  l'habitation 
qui  fut  pendant  près  de  cinquante  années  la  propriété  des  Musset  de 
Patay.  11  est  entouré  d'un  parc  superbe  de  plus  de  200  hectares,  et 
un  gracieux  vallon,  paré  de  bois  de  haute  futaie,  doit  en  rendre  le 
séjour  agréable.  Le  jardin  avait  été  dessiné  par  Le  Nôtre.. .  Le  château 
de  la  ^'audùu^ière  était  demeuré  depuis  i6b6  dans  la  famille  Petit  de 
la  Boullaye,  qui  le  conserva  jusqu'en  lySo,  époque  de  sa  cession  à  la 
famille  de  Musset.  » 
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Jeanne  de  Patay.  A  l'époque  de  son  riiariafj:e  et  dans 
les  années  suivanlcs,  il  se  qualiliail  srignenrde  Heau- 
voir  (I),  qualilication  qu'il  avait  reii)j)lac«'e  depuis  son 
établissement  dans  la  paroisse  de  Lunay  par  celle  de 
seigneur  de  la  Vaudouriùre. 

Joseph-Alexandre  de  Musset  avait  eu  antérieure- 
ment à  cette  époque  de  son  union  avec  Jeanne- 
Catherine  de  Besnardd'Harville  un  fils  Charles-Henry, 
baptisé  le  8  septembre  17.').")  en  l'église  de  Saint-.Marlin 
de  Lunay,  et  une  lille  Marie-Madeleine-Calherine, 
baptisée  le  29  avril  1700  dans  la  même  église.  Deux 
ans  après  son  installation  à  la  Vaudourière,  il  lui 
naquit  encore  un  fils,  Victor- Donatien,  le  père  du 
poète.  Voila  dans  ses  parties  essentielles,  et  tel  qu'il  a 
été  extrait  des  registres  paroissiaux  de  Lunay,  l'extrait 
baptistaire  de  ce  dernier  :  «  Victor  Donatien,  né  d'hier 
en  et  du  légitime  mariage  de  M'^'^  JosepJi-Alexandrede 
Musset  de  Patay,  seigneur  de  la  Vaudourière  et  autres 
lieux,  chevalier  de  l'O.  H.  M""^  de  Saint-Louis,  ancien 
major  d'infanterie,  et  de  dame  Jeanne-Catherine  de 
Besnard  d'Arville,  a  été  par  nous  vicaire  soussigné 
baptisé  le  6  juin  1768  ;  parrain  :  haut  et  puissant 
seigneur  M"^*"  Jean-Baptiste  Donatien  de  Vimeur,  che- 
valier, comte  de  Rochambeau,  maréchal  des  camps, 
et  armées  du  Roy,  inspecteur  général  d'infanterie, 
conmiandeur  de  Saint-Louis,  représenté  par  M'^^  Louis- 
Alexandre-Marie  de  Musset;  marraine  :  Françoise 
Félicité  de  xMusset  qui  ont  signé  avec  nous  ». 

(0  Voir  à  la  fin  de  cette  étude,  aux  pièces  justificatives,  l'acte  de 
mariage  (26  novembre  17.^4.),  de  Joseph-Alexandre  de  Musset  avec 
Anne-Catherine  de  Besnardd'Harville,  ainsi  que  les  actes  de  baptême 
de  leur  fils  aine  Charles-Henry  (8  sept,  i-jbg],  et  de  leur  fille  Marie- 
Magleleine-Catherine  (29  avril  1760),  extraits  à  notre  intention  des 
anciens  registres  paroissiaux  de  Lunay,  par  M.  Camille  Girard,  insti- 
tuteur et  secrétaire  de  mairie,  à  qui  nous  adressons  ici  nos  plus  sin- 
cères remerciements,  non  seulement  pour  cette  obligeante  communi- 
cation, mais  aussi  pour  celle  de  l'extrait  de  baptême  de  Victor- 
Donatien  de  Musset  que  nous  reproduisons  un  peu  plus  loin,  et  pour 
celle  de  l'intéressant  article  de  M.  Armand  Brette  sur  la  Vaudourière. 
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Ainsi,  c'est,  en  l'absence  de  comte  de  Rochambeau, 
le  fils  aîné  du  seigneur  de  Cogners,  alors  âgé  de  13 
ans,  qui  avait  été  chargé  de  tenir  sur  les  fonts  bap- 
tismaux le  père  d'Alfred  de  Musset.  Quant  à  la  mar- 
raine, Françoise-Félicité  de  Musset,  c'était  sans  doute 
l'une  des  deux  sœurs  de  Louis-François  et  de  Joseph- 
Alexandre,  celle  qui  n'était  pas  entrée  au  Couvent. 

Ajoutons,  pendant  que  nous  nous  occupons  de  la 
branche  cadette  des  Musset,  que  le  frère  aîné  de  Victor- 
Donatien  faisant  alors  ses  études  au  collège  royal  de 
La  Flèche  où  son  père  avait  obtenu  son  admission  dès 
l'année  176i  (1)  ;  il  y  resta  au  moins  jusqu'à  l'année 
1770  où  son  nom  figurait  encore  sur  le  contrôle  des 
élèves  (2).  Ajoutons  aussi  que,  à  la  même  époque  où  il 
venait  de  voir  baptiser  son  second  fils  Victor-Donatien, 
Joseph-Alexandre  de  Musset  Patay  songeait  à  faire 
élever  sa  fille  à  Saint-Cyr;  il  adressa  pour  cela  une 
demande  au  roi  Louis  XV  qui  s'empressa  d'y  faire 
droit  au  mois  d'août  1768.  Mais,  comme  il  fallait  pour 
les  admissions  à  Saint-Cyr,  aussi  bien  du  reste  que 
pourcellesà  l'école  militaire,  faire  preuve  de  noblesse, 
il  écrivit  à  la  date  du  10  décembre  la  lettre  suivante 
adressée  «  à  Monsieur  le  Président  d'Hozier,  vieille 
rue  du  Temple  à  Paris.  » 

«  Du  dix  Décembre  1768. 

«  Le  Roy,  Monsieur,  ayant  eu  la  bonté  d'accorder  le  mois 
d'aoust  dernier  une  place  à  Sainl-Cyr  pour  ma  fille,  je  vous 
aurois  bien  de  Tobligation  de  vouloir  bien  faire  remettre  à 
M.  d'Ormessonun  certificat  de  noblesse;  je  crois  que  les  preu- 
ves sont  les  mômes  que  celles  que  Ton  fit  pour  son  frère  en 
1764  pour  son  entrée  au  Collège  Royal  de  La  Flèche.  M.  de 
Serigny,  votre  frère,  Monsieur,  a  l'extrait  de  baptême  de  ma 
fille  légalisé.  Je  vous  serois  bien  obligé  de  le  luy  demander. 


(i)  Voir  un  peu  plus  loin  la  lettre  adressée  le  lo  décembre  1768  au 
président  d'Hozier,  par  Joseph-Alexandre  de  Musset. 

(2)  Renseignement  dû  à  l'extrême  obligeance  du  commandant  Digard 
qui  prépare  une  histoire  de  l'ancien  collège  militaire  de  La  Flèche. 
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Contez  sur  toute  ma  reconnaissanoe  el  sur  les  sentiments 
respectueux  avec  lesquels  j'ay  rhoiineur  (Tostre. 
Monsieur, 
Vostre  très  humble    el    très  obéissant  serviteur  Musset 
Palhay,  ancien  major  du  régiment  d'infanterie  de  Chartres. 

A  la  Vaudourière,  près  Querohant,  Bas-Vendômois,  ce 
10  Décembre  1768  ». 

Trois  mois  après,  le  10  mars  1701),  le  père  de  Marie- 
Madeleine-Calherine  de  Musset  écrivait  au  sujet  de 
la  même  aflaire  une  seconde  lettre  «  à  Monsieur 
d'Hozier,  président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Houen,  juge  d'armes  de  France,  en  son  hôtel,  vieille 
rue  du  Temple  »,  lettre  qui,  croyons-nous,  mérite,  non 
moins  que  la  précédente,  d'être  reproduite  ici  : 

«  A  la  Vaudourière,  le  19  Mars   1769, 

J'ay  envoie.  Monsieur,  à  M.  du  Tillet  les  extraits  de  ma- 
riage et  autres  filtres  que  vous  me  faites  Thonneur  de 
me  demander  par  votre  lettre  du  dix  février  dernier.  Je 
vous  auray,  Monsieur,  la  plus  grande  obligation  de  vou- 
loir bien  faire  le  certificat  dès  qu'ils  vous  seront  parvenus, 
et  de  le  faire  passer  à  M.  d'Ormesson  pour  que  l'entrée  de 
Saint-Cyr  ne  soutfre  pas  de  plus  longs  retards.  Je  ne  la 
mèneray  pas  que  Je  ne  sois  sur  qu'elle  entrera  sur  le 
champ,  étant  très  éloigné  d'estre  en  situation  de  pouvoir 
faire  avec  elle  un  séjour  à  Paris,  ce  qui  seroil  trop  coû- 
teux. Contez  sur  l'étendue  de  ma  reconnaissance  et  sur  les 
sentiments  respectueux  avec  lesquels  j'ay  l'honneur  d'estre. 
Monsieur. 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur,  Musset  de 
Palhay,  major  du  régiment  de  Chartres,  infanterie,  à  la 
Vaudourière  près  Querohant,  Bas-Vendômois  ». 

Le  certificat  réclamé  par  Joseph-Alexandre  de 
Musset  ne  se  lit  du  reste  pas  attendre  plus  longtemps; 
établi  et  signé  par  d'Hozier,  le  31  mars  suivant,  il 
permit  au  seigneur  de  la  Vaudourière  de  conduire  en- 
fin sa  fille  à  l'école  de  Saint-Cyr  et  de  pourvoir  ainsi  à 
son  éducation  (1). 

(i)  Les  originaux  des  deux  lettres  que  nous  venons  de  reproduire 
se  trouvent  au  dossier  Musset,  dans  le  dossier  d'Hozier  du  Cabinet 
des  titres  de  la  Bibliothèque  nationale. 
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Mais  revenons  au  château  de  Cogners  et  à  ses  châ- 
telains. Le  lils  aîné  de  Louis-François  de  Musset, 
Louis-Alexandre-Marie,  qui  avait  été  mis  au  collège 
de  Vendôme,  venait  d'y  terminer  ses  études  de  la 
façon  la  plus  brillante.  Le  R.  P.  Duverdier,  de  la 
Congrégation  de  l'Oratoire,  avait  distingué  chez  le 
jeune  de  Musset  un  goût  précoce  pour  l'étude;  dès 
lors  il  s'était  attaché  à  son  élève  et  devait  rester  tou- 
jours son  ami  (I).  Mais,  comme  tous  les  fils  de  gentil- 
hommes  sousl'ancien  régime,  Louis-Alexandre  Musset 
était  destiné  à  la  carrière  des  armes.  Aussi,  dès  l'âge 
de  seize  ans,  aussitôt  ses  études  terminées,  il  entra  au 
régiment  d'Auvergne,  ce  corps  d'élite,  qu'avait  illustré 
quelques  années  auparavant,  pendant  la  guerre  de  sept 
ans,  le  dévouement  héroïque  d'un  de  ses  ofïiciers,  le 
chevalier  d'Assas.  C'est  le  18  décembre  de  l'année  1768 
qu'il  avait  fait  son  entrée  dans  ce  régiment  (2).  Si  l'on 
en  croit  l'auteur  de  la  biographie  d'Alfred  de  Musset,  le 
jeune  officier  avait,  malgré  ses  dix-sept  ans  à  peine 
révolus,  déjà  si  bonne  mine  sous  son  uniforme  de 
sous-lieutenant,  que  le  roi  Louis  XV,  dans  une  revue 
passée  quelques  mois  auparavant,  l'aurait  fait  sortir 
des  rangs  pour  le  regarder  de  plus  près.  Le  Marquis 
d'Espagnac,  dans  son  Histoire  du  maréchal  de  Saxe, 
rapporte  le  même  fait,  mais  d'une  façon  quelque  peu 
différente,  d'ailleurs  tout  à  l'honneur  de  Musset. 
C'était  en  juillet  1769,  pendant  que  le  régiment  d'Au- 
vergne était  au  camp  de  Verberie,  près  de  Sentis.  Le 
roi,  qui  était  venu  le  passer  en  revue,  ayant  appris 
par  le  comte  de  Rochambeau  qu'il  y  avait  à  ce  régi- 
ment un  parent  de  Musset-Bonaventure,  l'ancien  lieu- 

(r)  Voir  la  notice  nécrologique  sur  Louis-Alexandre-Marie  de 
Musset  composée  par  sa  fille  Odile  et  insérée  en  iSSq  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Société  royale  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  du  Mans. 

(2)  Voir  la  généalogie  Musset  dans  la  Chesnayc  des  Bois  et  aussi  la 
lettre  adressée  le  20  juin  1769,  par  Louis-François  de  Musset,  à  M. 
Gentil,  lettre  que  nous  citons  un  peu  plus  loin. 
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tenant-colonel  du  régiment  de  Chartres,  se  tourna 
vers  le  duc  d'Orléans  qui  racconiiiagnail,  et  lui  dit  : 
«  Il  y  a  dans  les  rangs  des  grenaditMs  du  régiment 
d'Auvergne  un  petit  neveu  de  lionavenlure,  lieutenant- 
colonel  de  notre  régiment  de  (Chartres;  c'était  un  lum 
olHcier  »  (1). 

Tandis  que  son  lils  aîné  faisait  ainsi  ses  débuts, 
pleins  de  promesses  pour  l'avenir,  dans  le  réginient 
d'Auvergne,  le  seigneur  de  Cogners  s'occupait  déjà 
de  l'éducation  à  donner  à  son  second  fils,  Cliarles- 
Louis-Joseph,  (jui  avait  alors  tout  juste  un  peu  plus 
de  huit  ans.  A  l'exemple  de  son  frère,  qui,  ainsi  (pie 
nous  l'avons  dit,  avait  fait  entrer  en  ITOi  son  lils 
aîné  à  l'école  militaire  de  La  Flèche,  il  voulut  y  faire 
admettre  son  cadet,  mais  ce  ne  fut  pas  chose  aisée,  à 
en  juger  par  la  correspondance  qu'il  entretint  à  cette 
occasion  avec  dillérents  personnages  plus  ou  moins 
haut  placés  dans  l'administration  de  l'époque.  Il 
écrivit  d'abord  à  un  certain  «  Monsieur  Gentil  »  qui 
était  «  secrétaire  de  l'intendance  à  Tours  »,  la  lettre 
suivante,  datée  du  20  juin  17G1J  : 

«  Monsieur,  j'ay  l'honneur  de  vons  pryer  de  vouloir  bien 
m'estre  favorable  dans  le  dessein  que  j'ay  de  faire  admettre 
mon  fils  à  l'Ecole  militaire;  je  croy  être  susceptible  de  la 
grâce  que  je  demande  au  Roy.  Je  lay  servy  pendant  trente- 
sept  ans,  sans  interruption,  dans  le  régiment  infanterie  de 
Chartres,  où  jay  finy  par  estre  dix  ans  capitaine  de  grena- 
diers; ma  fortune  n'est  pas  considérable,  et  j'ay  un  fils 
actuellement  au  service  quy  me  cousle  beaucoup,  et  je  sens 
très  bien  que  la  dépence  que  je  suis  obligé  de  faire  pour  luy 
me  met  hors  d'état  de  donner  à  son  frère  l'éducation  qu'il 
conviendroit  qu'il  eût;  j'espère,  Monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  m'accorder  votre  protection  dans  cette  affaire;  Madame 
d'Ormasson,  à  quy  ma  femme  a  l'honneur  d'appartenir,  ma 
promis  de  se  joindre  à  nous  pour  vous  la  demander.  Mon- 
sieur de  Passac  quy  veut  bien  se  charger,  Monsieur,  de 
vous  remettre  cette  lettre,  aura  la  bonté  de  donner  aussi 

(i)  La  Chesnaye  des  Bois;  généalogie  Musset. 
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des éclaircissements  nécessaires;  il  a  eu  la  bonté  de  vouloir 
bien  être  porteur  des  papiers  que  l'on  l'ouruit  en  pareille 
occasion;  Je  suis  avec  tout  le  respect  possible,  Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
de  Musset. 
A  Cogners,  ce  20  juin  17G9.  » 

Comme  on  le  voit,  Louis-François  de  Musset,  pour 
obtenir  plus  facilement  la  faveur  qu'il  demandait, 
s'était  fait  dans  sa  lettre  plus  pauvre  qu'il  n'était  en 
réalité;  comme  on  le  pense  aussi,  sa  prétention  à  la 
pauvreté  eut  du  mal  à  être  prise  au  sérieux  par 
l'administration,  et,  à  la  fin  de  cette  même  année 
1769,  il  n'était  pas  plus  avancé  qu'avant  sa  première 
démarche.  On  lui  conseillait,  il  est  vrai,  de  faire 
constater  l'état  de  sa  fortune,  et  si  cette  constatation 
prouvait  le  bien  fondé  de  son  allégation  au  point  de 
vue  de  la  médiocrité  de  ses  ressources,  alors  il  pour- 
rait peut-être  arriver  au  but  souhaité.  De  là,  une 
seconde  lettre  écrite  par  le  seigneur  de  Cogners,  à  la 
date  du  31  décembre  1769,  au  même  «  Monsieur 
Gentil  «  : 

«  J'étois  incommodé,  Monsieur,  ce  qui  m'empêcha  d'avoir 
l'honneur  de  vous  demander  mes  papiers  moy  mesme;  M.  de 
Passac  voulut  bien  s'en  charger,  et  ils  me  sont  parvenus  par 
M.  de  la  Tabaize  (1)  quy  me  les  a  l'ait  remettre.  G'étoit  pour  y 
ajouster  l'attestation  de  deux  gentilshommes  de  mes  voisins 
au  bas  du  certificat  que  M.  le  subdélégué  de  Saint-Calais 
m'avait  donné  pour  constater  l'état  de  ma  fortune,  formalité 
qui  est  prescrite  par  l'ordonnance  du  mémoire  instructif 
sur  ce  que  les  parents  doivent  observer  pour  proposer  leurs 
enfants  à  l'EcoUe  militaire.  J'espère  qu'à  cemoyen  tout  sera 
en  règle,  et  mettra  M.  l'intendant  à  portée  de  me  donner 
des  tesmoignages  de  la  bonne  volonté  dont  il  veut  bien 
m'honorer. 

Joignez  vous  à  moy.  Monsieur,  je  vous  prie,  pour  le  luy 


(i)  Jean  Villain  de  la  Tabaize,  était  alors  lieutenant  général  civil, 
criminel  et  de  poIice,près  la  iustice  du  roi  à  Saint-Calais;  il  joignait 
aussi  à  cette  charge  celle  de  subdélégué  de  l'intendant  de  Touraine.  11 
mourut  à  Saint-Calais  en  1792. 
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«lemander;  Je  suis  âgé  et  inlirine,  el  je  cruins  que  mon  lils 
ne  me  perde  avant  qu'il  soit  placé;  j'attends  cette  grâce  de 
luy,  et  vous  prie  d'(^lre  persuadé  (lu  parfait  attactiement 
avec  lequel  j'ay  l'honneur  d'estre,  Monsieur, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
De  Musset. 
A  Cogners,  ce  31  décemhre  17G9.  " 

Le  9  janvier  1770,  M.  Gentil  répondait  à  Louis- 
François  de  Musset  en  ces  termes  : 

"  A  Tours,  le  9  Janvier  1770. 

«J'ay  reçu,  Monsieur,  les  pièces  que  M.  de  laTabaize  m'a 
adressées,  et  Je  les  ay  fait  passer  sur  le  champ  à  M.  l'Inten- 
dant qui  est  à  Paris  et  qui  se  fera  sûrement  un  plaisir  de 
proposer  Monsieur  votre  fils.  Mais,  comme  il  pourrait  s'y 
présenter  un  petit  obstacle,  dont  j'ay  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  informer,  je  crois  que  vous  ferés  très  bien  d'ajouter  à 
la  recommandation  de  M.  l'Intendant  l'appuy  de  vos  connais- 
sances auprès  du  Ministre.  Gela  en  accélérera  beaucoup  le 
succès  auquel  je  prends  en  véritable  intérêt  par  les  senti- 
ment du  respectueux  attachement  avec  letiuel  J'ay  l'honneur 
d'être.  Monsieur,  votre,  etc.  » 

L'affaire  dont  il  s'agit  était  donc  cette  fois  en  bon 
train,  et  le  ministre  Choiseul  était  sur  le  point  d'en 
être  saisi.  Le  surlendemain,  en  effet,  l'intendant  de 
Touraine,  qui  était  alors,  comme  on  vient  de  le  voir, 
à  Paris,  écrivait  à  ce  dernier  : 

«  A  Paris,  le  II  Janvier  1770. 

«  Monseigneur,  J'ay  l'honneur  de  vous  envoyer  le  mémoire 
et  les  pièces  qui  m'ont  été  remis  par  M.  de  Musset  qui,  après 
37  années  de  service  dans  le  régiment  de  Chartres,  infan- 
terie, s'est  retiré  dans  la  paroisse  de  Cogners,  de  l'élection 
de  Chàteau-du-Loir.  Il  demande  une  place  à  l'école  militaire 
pour  un  de  ses  fils  âgé  de  9  ans  et  6  semaines,  el  celte 
demande  vous  paraîtra  sans  doute  (l'autant  plus  favorable 
que  les  anciens  services  du  père  se  réunissent  à  ceux  des 
parents  du  même  nom  qui  ont  servi  avec  distinction  dans 
dilVérenls  corps  pour  mériter  à  cet  ancien  officier  les  grâces 
<le  la  Cour...   •■ 
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Le  même  jour,  l'Intendant  écrivait  à  M.  de  Musset  : 

<>  Je  viens,  Monsieur,  de  taire  passer  à  M.  le  duc  de  Choi- 
seul  les  pièces  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
el  qui  ont  pour  objet,  d'obtenir  une  place  à  l'école  milILaire 
pour  l'un  de  Messieurs  vos  fils.  Je  suis  persuadé  que  ce 
ministre  aura  beaucoup  d'égard  à  l'ancienneté  de  vos  ser- 
vices dans  le  régiment  do  Chartres,  mais  pour  mieux 
réussir,  je  vous  conseille  de  faire  appuyer  Ibrtement  cette 
demande  par  vos  connaissances  et  vos  protections. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc   » 

Enfin,  le  même  jour  encore,  l'Intendant  adresse  la 
lettre  suivante  à  Madame  d'Ormesson,  qui,  en  sa  qua- 
lité de  parente  de  Madame  de  Musset,  avait  pris  à 
cœur  l'admission  du  jeune  de  Musset  à  l'école  mili- 
taire : 

«  A  Paris,  le  11  janvier  1770, 

«  J'ay  eu  l'honneur.  Madame,  de  vous  promettre  toute 
mon  attention  à  la  demande  de  M.  de  Musset,  votre  parent, 
qui  désire  d'obtenir  une  place  à  l'école  militaire  pour  un  de 
ses  enfants.  Comme  il  ne  m'a  envoyé  que  depuis  très  peu  de 
tems  les  pièces  nécessaires,  je  viens  de  les  adresser  à  M.  le 
duc  de  Choiseul,  à  qui  j'ay  représenté  avec  plaisir  combien 
les  anciens  services  du  père  devaient  luy  mériter  les  grâces 
de  la  Cour.  Mais  la  fortune  honnête  dont  jouit  M.  de  Musset 
pouvant  être  un  obstacle  au  succès  de  cette  demande,  il  sera 
bon  de  l'appuyer  fortement  près  du  ministre,  et  j'ai  cru 
devoir  vous  en  prévenir  en  vous  priant  d'agréer,  etc.  »  (i). 

Il  est  peu  probable  néanmoins  que  Charles-Joseph- 
Louis  de  Musset  ait  fait  ses  études  à  l'école  militaire 
de  La  Flèche  (2)  ;  c'est  plutôt  le  collège  de  Vendôme 

(i^  C'est  encore  à  M.  Talion,  bibliothécaire  au  Prytanée.  que  nous 
devons  la  découverte  de  cette  curieuse  correspondance,  dont  les  origi- 
naux se  trouvent  aux  archives  départementales  d'Indre-et-Loire  et  dont 
des  copies  font  partie  à  la  bibliothèque  du  Prytanée  d'un  dossier  de 
pièces  et  documents  concernant  l'école  militaire  de  La  Flèche. 

(2)  D'après  une  obligeante  communication  que  nous  devons  à  M. 
Bouhoure,  professeur  au  collège  de  Vende  me  et  bibliothécaire  de 
cette  ville,  qui  prépare  une  histoire  du  collège  auquel  il  est  attaché, 
on  trouve  en  1772  un  Loui-^  de  Musset  parmi  les  écoliers  de  cinquième 
du  collège  de  Vendôme,  tenu  à  cette  époque  par  les  Oratoriens.  Or,  ce 
Louis  de  Musset  semble  bien  être  notre  Charles-.Ioseph-I.ouis. 
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qui  semble  avoir  droit  de  le  revendi(juer  comme  un 
de  ses  élèves. 

Mais  revenons  pour  le  moment  à  son  aîné  Louis- 
Alexandre-Marie,  le  jeune  ollicier  au  régiment  d'Au- 
vergne. 

A  la  fin  de  l'année  1770,  notre  sous-lieutenani  avait 
sans  doute  obtenu  un  congé  pour  passer  l'hiver  dans 
sa  famille;  nous  voyons,  en  effet,  à  la  date  du  21)  no- 
vembre de  cette  année  là,  à  l'occasion  du  baptj'Uie, 
dans  l'église  de  Cogners,  d'une  humble  enfant  de  la 
localité,  Victoire-Félicité  Dugas,  ligurer  comme  parrain 
et  marraine  :  «  Louis-Alexandre-Marie  de  Musset, 
chevalier,  seigneur  de  la  lionaventure,  officier  au 
régiment  d'Auvergne  »,  et  sa  sœur  cadette  «  Jeanne- 
Françoise-Bonne  de  Musset  ». 

Tandis  que  la  seconde  des  filles  de  Cogners,  alors 
à  peine  âgée  de  10  ans,  était  encore  au  sein  de  sa 
famille,  l'aînée,  Marie-Louise  Henrie,  était  alors,  soit 
comme  élève,  soit  comme  religieuse,  au  couvent  des 
dames  bénédictines  de  Chàteau-du-Loir  ;  elle  y 
mourut,  hélas  !  (juelques  semaines  après,  le  24  dé- 
cembre 1770(1).  Son  père,  Louis-François deMusset,  ne 
lui  survécut  du  reste  pas  longtemps,  puisqu'il  mourut 
lui-même  lel4  février  1771  (2).  Suzanne-Angélique  du 
Tillet,  la  veuve  du  défunt,  avait  au  contraire  de 
longues  années  à  vivre,  de  trop  longues,  malheureu- 
sement pour  elle,  car  elle  verra  les  premières  années 
de  la  Révolution  et  mourra  en  pleine  Terreur. 

Devenu  ainsi,  par  suite  de  la  mort  de  son  père, 
chef  de  sa  famille,  Louis-Alexandre-Marie  de  Musset, 
qui  n'avait  guère  plus  de  dix-huit  ans,  ne  pouvait 
certes  pas  encore  songer  à  se  marier  et  à  perpétuer 
sa  race.  Il  allait  continuer  pendant  quelques  années  à 
suivre  le  métier  des  armes,  en  garnison  tantôt  dans 

(i)  La  Chesnaye  des  Bois,  article  Musset. 
(2)  La  Chesnaye  des  Bois,  article  de  Musset. 
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une  ville  tantôt  dans  une  autre.  C'est  de  la  sorte  qu'il 
avait  débuté  par  Strasbourg  et  Valenciennes,  et  qu'il 
devait  ensuite  séjourner  successivement  avec  son 
régiment  à  Dunkerque  (1772),  à Thionville(1773-1774), 
à  Givet,  où  il  sera  nommé  lieutenant  en  second 
(1775),  à  Lille  (1776),  à  Valenciennes  (1777),  enfin  à 
Brest  (1778)  (1). 

Toutefois  cette  vie  de  garnison  ne  l'empêchait  pas 
d'être  d'un  sérieux  au-dessus  de  son  âge  et  assez  rare, 
il  faut  en  convenir,  dans  la  carrière  qu'il  avait  em- 
brassée. Les  armes,  dira  plus  tard  de  lui  sa  fille,  ne 
lui  avaient  point  enlevé  son  goût  pour  l'étude;  la  ma- 
jeure partie  des  instants  qu'il  pouvait  dérober  au 
devoir  de  sa  profession  était  consacrée  à  la  lecture 
des  meilleurs  auteurs  latins  et  français;  déjà  aussi 
les  recherches  historiques  avaient  pour  lui  un  grand 
attrait  (2).  Et  non-seulement  le  jeune  officier  lisait 
beaucoup  dès  cette  époque;  il  se  hasardait  même  à 
écrire.  Sa  première  publication  semble  avoir  été  un 
Mémoire  sur  la  confrérie  de  Saint-Georges  en  Franche- 
Comté,  qui  parut  en  1773.  L'année  suivante  il  fit  impri- 
mer sous  la  forme  et  le  titre  de  Contes  moraux  :  Le 
duel  et  L'amitié  à  l'épreuve  de  l'amour  propre  et  de 
l'amour.  On  le  trouve  aussi  à  partir  de  1775  parmi  les 
collaborateurs  des  Etrennes  du  Parnasse,  où,  sous  le 
pseudonyme  de  Billerie,  il  donna  plusieurs  pièces 
fugitives,  tant  en  vers  qu'en  prose  (3). 

Mais  son  principal  ouvrage  en  ces  années-là  fut  la 
Correspondance  d'un  jeune  militaire  ou  Mémoires  du 
Marquis  de  Luzigny  et  d'Hortense  de  Saint- Just.  Cet 
ouvrage,  il  est  vrai,  n'était  pas  entièrement  de  lui, 
mais  il  l'avait  fait  en  collaboration  avec   un  autre 


(i)  Voir  l'Etat  militaire,  1769  à  1778. 

(2)  Voir  aux  pièces  justificatives  la  notice  nécrologique  d'Odille  de 
Musset  sur  son  pcre. 

(3)  Voir  le  Dictionnaire  biographique  de  Guérard,  article  Musset. 
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jeune  oflicierau  régiment  d'Auvergne,  Jean-François 
baron  de  Bourgoing,  le  futur  (lii)loinale,  avec  qui  il 
s'était  lié,  senible-l-il,  d'une  aniilié  assez  étroite. 
Voici  comment,  dans  une  lettre  adressée  plus  lard  par 
lui  en  1822  au  principal  rédacteur  du  Journal  de  la 
Librairie,  le  M''*  de  Musset  rappellera  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  il  avait  conçu  la  première  idée 
de  cette  sorte  de  roman  dans  le  genre  alors  en  vogue, 
et  en  même  temps  en  exposera  le  sujet  : 

Cogners,  le  28  janvier  1822. 
Monsieur, 

Permettez-moi,  je  vous  prie,  de  vous  adresser  les  détails 
qui  me  sont  demandés  sur  un  livre  intitulé  :  Correspondance 
d'un  jeune  militaire  ou  Mémoires  du  M'^  de  Lusiyny  et  d'Hur- 
tensc  de  Sainl-Jusl. 

J  étais  sous-lieutenant  au  régiment  d'Auvergne  avec  Jean- 
François  de  Bourgoing  (1)  que  vous  avez  vu  depuis  ambassa- 
deur en  Espagne.  Il  avait  pris  son  congé  de  semestre  au 
mois  d'octobre  1771,  et  m'écrivait  de  Paris,  le  5  février  1772, 
une  lettre  dont  j'extrais  ce  qui  suit  : 

«  En  quittant  le  bal  de  Madame  la  Dauphine,  je  suis  parti 
seul  pour  Paris,  et,  pour  charmer  les  ennuis  et  le  froid  du 
trajet,  j'ai  beaucoup  déclamé  et  me  suis  occupé  du  canevas 
de  ce  roman  conçu  dans  mon  pèlerinage  de  Calais  à  Arras. 
Le  voici,  puisque  tu  le  désires  : 

«  Julie  est  retirée  du  couvent  par  une  amie  de  sa  mère 
que  des  allaires  retiennent  en  province.  Le  M'*  de  X,  jeune 
officier  et  lils  de  maison,  prend  peu  à  peu  du  goût  i)our 
Julie.  Les  progrès  de  cette  passion  sont  la  matière  ordinaire 
des  lettres  de  ces  deu.v  dames.  Le  M''*  a  une  sœur,  amie  de 
la  personne  qu'il  adore  et  qu'il  voudrait  adorer  à  l'insu  de 
tout  le  monde.  Sa  mère  rit  de  ses  ellbrts  et  l'amène,  après 
plusieurs  circonstances  épisodiques  que  j'ai  déjà  conçues,  à 
lui  faire  l'aveu  de  sa  passion.  Il  faut  dans  ce  moment  que 
le  M'*  aille  prendre  possession  d'une  compagnie  de  cavalerie 


(i)  Jean-François,  baron  de  Bourroing,  né  à  Ncvers  en  iT48,  entré 
à  récole  militaire  de  Paris  en  1760,  reçu  officier  au  régiment  d'Auver- 
gne en  1768.  11  avait,  dans  les  années  précédentes,  été  envoyé  par  le 
gouvernement  français  étudier  à  Strasbourg  le  droit  public  sous  le 
célèbre  professeur  Kùgler. 

2.. 
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qu'on  vient  de  lui  acheter.  Il  part  avec  la  plus  grande  peine. 
Tout  plein  de  son  amour,  il  devient  dans  son  corps  plus 
bouillant  que  jamais;  il  relève  avec  aigreur  des  propos 
libertins,  injurieux  à  la  vertu  des  femmes,  à  laquelle  il 
croit;  et,  mourant  d'un  coup  d'épée  que  sa  vivacité  lui 
attire,  il  dicte  à  son  ami  une  lettre  pathétique  pour  sa  mère 
et  pour  Julie  qui,  de  douleur,  renonce  au  monde.  » 

J'étais  à  Vendôme  [i]  lorsque  Bourgoing  m'écrivait;  je 
lui  répondis  le  23  février  1772  : 

«  Faire  mourir  un  personnage  coupable  malgré  lui,  comme 
le  fut  la  chère  Glarice,  voilà  un  moyen  puissant  de  vous 
arracher  des  larmes;  le  faire  mourir  lorsqu'il  est  près  d'être 
heureux,  frappé  de  la  main  d'un  rival,  son  sort  pourra  nous 
attendrir;  mais  priver  cette  pauvre  Julie  de  son  amant, 
vouloir  qu'il  périsse  victime  d'un  moment  d'emportement 
et  du  juste  respect  que  lui  inspire  la  vertu  des  femmes, 
sans  lier  ce  fatal  événement  au  fond  de  l'histoire,  ton  roman 
sera  triste  et  sans  intérêt. 

«  Qu'un  amant  dédaigné  de  Julie  parle  mal  de  cette  aimable 
fille;  que  le  M'^  soit  tué  par  son  rival,  ou  mieux  encore, 
qu'il  ne  soit  que  blessé,  et  qu'après  sa  guérison  il  soit  heu- 
reux, cela  pourra  produire  quelqu'effet.  » 

Telle  fut.  Monsieur,  la  première  idée  de  la  Correspondance 
d'un  jeune  militaire.  Le  plan  de  ce  petit  ouvrage  resta  sans 
exécution  jusqu'en  1777.  Nous  étions  alors  en  garnison  à 
Valenciennes.  Nous  convînmes,  vers  les  premiers  jours  de 
septembre,  des  noms  que  nous  donnerions  à  nos  acteurs, 
dont  le  nombre  fut  fixé  à  six.  Nous  convînmes  également 
des  sujets  que  nous  traiterions  et  de  l'ordre  où  chaque  pièce 
serait  inscrite  au  recueil.  Je  me  chargeai  d'écrire  toutes  les 
lettres  attribuées  à  la  M>'«  de  Luzigny,  à  M.  de  Saint-Just,  et 
à  Hortense.  Mon  ami  eut  pour  son  lot  celles  qui  devaient 
être  au  nom  du  M'^  de  Luzigny,  de  Madame  de  Saint-Just,  et 
de  M.  de  Lausel. 

L'ouvrage  fut  terminé  au  1"  octobre  ;  Bourgoing  me  quit- 
tait pour  aller  à  Nevers.  Notre  manuscrit  resta  entre  mes 
mains  pendant  l'hiver  et  j'y  fis  des  corrections,  des  notes 
dont  mon  ami  profita  lorsqu'il  le  mit  au  net,  avant  son  pre- 
mier départ  pour  l'Espagne  en  1777  (2). 

(i)  Evidemment  en  congé  et  pour  affaires  de  famille,  car  le  régiment 
d'Auvergne  était  alors  à  Dunkerque. 

(2)  J.-Fr.  de  Bourgoing  avait  en  effet  été  à  la  fin  de  1777  attaché  en 
qualité  de  premier  Secrétaire  à  l'ambassade  de  France,  en  Espagne, 
sous  M.  de  Montmorin. 
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M.  Blondeaii,  professeur  à  Brest  (1),  que  je  consultai,  me 
donna  par  écrit,  sur  chaque  lettre,  «les  ohservalions  «pii  me 
furt'nt  très  utiles,  et,  d'après  le  consentement  de  mon  colla- 
borateur, je  refis  en  entier  le  dénouement  depuis  la  31"  lettre 
de  la  seconde  partie  jusqu'à  la  fin. 

Je  demandai,  au  mois  de  décembre  1777,  ce  qu'on  appelait 
alors  une  permission  tacite  d'imprimer;  elle  me  fut  accor- 
dée sur  le  rapport  du  censeur  M.  de  Pidansat  et  Mairobert. 
Au  mois  de  mars  1778,  M.  Dorât,  dont  nous  étions  connus, 
Bourgoing  et  moi,  imf)rima  dans  son  Journal  des  Dames  dix- 
sept  lettres  de  notre  Correspondance  et  annonça  que  les 
Mémoires  du  M'*  de  Luzigny  étaient  l'ouvrage  de  deux  jeunes 
militaires  unis  par  le  goût  des  lettres.  Plusieurs  journaux 
du  temps  l'ont  répété. 

J'ai  depuis,  sur  un  privilège  obtenu  le  27  septembre  1787, 
au  nom  de  M.  Dérieux,  fait  imprimer  la  Correspondance  que 
j'ai  refondue  en  entier  d'après  les  conseils  de  Bourgoing  et 
ceux  de  nos  amis  communs  MM.  Blin  de  Saint-Maur,  Dorât 
et  autres.  M.  Artaud  a  été  mon  censeur.  M°"=  veuve  Balland 
a  imprimé  la  première  édition  que  M.  Dériaux,  rue  de  Tour- 
non,  à  Paris,  a  été  chargé  de  vendre.  Il  y  a  eu  contrefaçon, 
1°  à  Paris,  2°  à  Maestricht,  3"  en  Suisse.  M.  Régnault  a  débité 
ce  qui  restait  de  l'édition  originale,  en  y  joignant  un  titre 
nouveau  en  1784.  La  deuxième  édition,  imprimée  au  Mans, 
par  M.  Charles  Monnoyer,  fut  mise  en  vente  à  Paris,  chez 
M.  Savoye,  au  mois  de  juillet  1789,  et  M.  de  Bourgoing  fit 
choix  en  1800  d'un  autre  libraire.  L'ouvrage  se  trouve  à 
présent  chez  M.  L.  Colas. 

J'ai  survécu  à  mon  ami;  les  Mémoires  du  3/'*  de  Luzigny, 
que  nous  avons  composés  en  commun,  sont  pour  moi  une 
sorte  de  monument.  Si,  à  l'avenir,  des  biographes  y  impri- 
ment le  nom  de  Bourgoing,  je  leur  demande  d'y  inscrire 
aussi  le  mien, 

J'ai  l'honneur,  etc.. 

Louis-A.-M.  de  Musset.  »  (2) 

Comme  on  le  voit  par  cette  lettre  aussi  curieuse 
qu'instructive  pour  nous,  qui,  tout  en  nous  expliquant 
la  genèse  de  la  principale  production  littéraire  de  la 

(i)  Le  régiment  d'Auvergne  était  allé  tenir  garnison  à  Brest  dans 
les  derniers  mois  de  1777. 
{2)  Journal  de  la  librairie,  année  1822,  p.  idS-iSq. 
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jeunesse  du  marquis  de  Musset,  jette  un  jour  aussi 
complet  que  possible  sur  sa  vie  et  ses  préoccupations 
au  temps  où  il  était  jeune  officier  au  régiment  d'Au- 
vergne, celui-ci  était  en  relations  assez  intimes  avec 
plusieurs  des  hommes  de  lettres  les  plus  célèbres  de 
son  temps,  entr'autres  Dorât.  Il  s'était  également  lié 
à  Valcnciennes  avec  quelques  savants  ou  littérateurs 
locaux,  tels  qu'un  certain  M.  Hécart,  qui  plus  tard, 
devenu  un  des  principaux  membres  de  la  Société  des 
Arts  de  cette  ville,  lui  écrira  pour  se  rappeler  à  son 
bon  souvenir  et  lui  demander  de  vouloir  bien  faire 
partie  de  cette  société.  La  réponse  que  cet  aimable 
correspondant  recevra  à  cette  occasion  contient  quel- 
ques passages  qui,  non  moins  que  la  lettre  précédente, 
méritent  d'être  cités  ici;  ils  achèvent  de  nous  mon- 
trer de  quelle  façon,  à  la  fois  sérieuse  et  intelligente, 
l'oncle  à  la  mode  de  Bretagne  d'Alfred  de  Musset 
savait  utiliser  ses  loisirs  que  lui  laissaient  sa  vie  de 
garnison. 

«  Je  vous  suis  très  reconnaissant,  Monsieur,  des  témoi- 
gnages d'amitié  que  vous  me  donnez.  Il  y  a  longtemps  que 
nous  nous  sommes  perdus  de  vue,  mais  nous  ne  nous 
sommes  jamais  oubliés..  Vous  avez  conservé  le  livre  que  je 
vous  avais  prié  de  recevoir  (évidemment  la  Correspondance 
d'un  jeune  militaire  pàvue  en  1778);  et  moi,  j'ai  encore  les 
trois  volumes  de  l'Histoire  critique  de  la  philosopliie  que 
vous  me  procurâtes.  J'ai  lu  souvent  cet  ouvrage,  et  toujours 
en  le  lisant  j'ai  fait  des  vœux  sincères  pour  votre  bonheur.... 
J'ai  en  effet  passé  en  1778  capitaine  à  la  suite  du  régiment 
d'Orléans....  Vous  voyez  que  je  vous  parle  avec  abandon  et 
confiance  comme  quand  vous  veniez  me  voir  ctiez  M.  Rémy, 
rue  Saint-Géry....  >» 

Ainsi  que  nous  l'apprend  d'ailleurs  cette  dernière 
lettre,  c'est  en  1778  que  le  M'^  de  Musset  avait  cessé 
de  faire  partie  du  régiment  d'Auvergne  et  s'était,  en 
revanche,  fait  attacher  comme  capitaine  à  la  suite  au 
régiment  d'Orléans.  Il  avait  donc  abandonné  le  service 
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actif  et  n'était  plus  que  ce  qu'on  appellerait  de  nos 
jours  un  ollicier  de  réserve.  Cette  nouvelle  situation 
lui  permettait  de  venir  se  fixer  désormais  à  Cogners 
pour  s'y  occuper  lui-môme  de  l'administration  des 
biens  composant  sa  fortune  territoriale,  en  conservant 
toutefois  la  faculté,  en  cas  de  guerre,  d'aller  partager 
les  fatigues  et  les  périls  de  ses  nouveaux  compagnons 
d'armes  du  régiment  d'Orléans. 

De  son  côté,  son  frère  cadet,  Gharles-Joseph-Louis, 
après  avoir  terminé  ses  études  au  collège  de  Ven- 
dôme, s'était  fait  recevoir  en  1776  au  nombre  des 
pages  du  roi  Louis  XVI  et  allait  en  1781  entrer  comme 
sous-lieutenant  dans  le  régiment  de  Chartres,  infan- 
terie. 

Cependant  à  la  Vaudourière,  Joseph-Alexandre  de 
Musset-Patay,  qui  était  loin  d'avoir  la  même  situation 
de  fortune  que  ses  parents  de  Cogners,  continuait  à 
se  préoccuper  du  sort  de  ses  enfants.  L'aîné,  il  est 
vrai,  Charles-Henry,  était  casé;  au  sortir  de  l'école 
militaire  de  La  Flèche,  son  père  l'avait  fait  recevoir 
chevalier  novice  de  Saint-Lazare,  et  après  un  stage 
comme  sous-lieutenant  au  régiment  de  Poitou,  il 
n'avait  pas  tardé  à  passer,  en  1775,  dans  celui  de 
Bresse  (1)  où  il  devait  parvenir  avant  la  fin  de  l'ancien 
régime  au  grade  de  capitaine.  Marie-Madeleine-Cathe- 
rine n'était  plus,  elle  aussi,  un  sujet  de  soucis  pour 
son  père;  elle  achevait  son  éducation  de  jeune  fille 
noble  à  Saint-Cyr,  et  n'allait  pas  tarder  à  obtenir  un 
Canonicat  (2).  Toutefois  il  s'agissait  maintenant  pour  le 
seigneur  de  la  Vaudourière  de  s'occuper  de  l'avenir 
de  son  plus  jeune  fils,  Victor  Donatien.  II  recommença 
donc  pour  lui,  en  1778,  les  démarches  qu'il  avait 
déjà  faites  en  1764  pour  Charles-Henry.  Après  l'avoir 


(i)  La  Chesnayedes  Bois,  article  Musset. 

(2)  Voir  Fleury-Vindry,  les  demoiselles  de   Saint-Cyr,  notice  sur 
Marie-Madeleine-Catherine  de  Musset-Patay. 
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fait  aj^récr  par  le  roi  I.ouis  XVI  «  pour  être  admisaii 
nombre  des  genlilsiioniines  que  S.  M.  avait  fait  élever 
dans  les  écoles  royales  militaires  »,  il  fit  établir  pour 
la  troisième  fois  les  preuves  de  noblesse  de  ses 
enfants,  par  d'Hozier,  qui  lui  envoya  en  mai  1778  le 
certificat  suivant  : 

((  Nous  certifions  au  Hoy  que  Victor-Donatien  de 
Musset  de  l^itay  a  la  noblesse  requise  pour  être  admis 
au  nombre  des  gentilhommes  que  S.  M.  fait  élever 
dans  les  écoles  royales  militaires,  ainsi  qu'il  est  justifié 
par  les  actes  énoncés  et  visés  dans  le  procès-verbal 
que  nous  avons  dressé  et  signé  à  Paris  le  14«  jour  de 
may  de  l'an  1778 

d'Hozier  Sérigny  »  (1). 

C'est  ainsi  que  celui  qui  devait  donner  le  jour  à 
Alfred  de  Musset  entra  à  l'automne  de  1778  à  ce 
collège  militaire  de  Vendôme  où  on  le  trouve  élève 
de  sixième  et  de  cinquième  en  1780  et  1781.  «  Ses 
progrès  »  y  «  furent  rapides  et  ses  talents  remar- 
qués ))  (2).  Il  termina,  il  est  vrai,  ses  études  au  collège 
de  La  Flèche.  Parmi  les  cinquante-trois  élèves  du  roi, 
inspectés  en  178o  dans  ce  dernier  collège,  figurera  en 
effet  un  de  Musset-Patay.  Cet  élève  fera  alors  sa  rhétori- 
que et  sera  signalé,  chose  curieuse  !  par  les  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  comme  ayant  réellement  la  voca- 
tion ecclésiastique  (3).  Comme  on  le  voit,  du  reste, 
Joseph-Alexandre  de  Musset-Patay,  dans  ses  préoccu- 
pations pour  l'avenir  de  ses  enfants,  n'avait  rien 
négligé  pour  leur  faire  donner  à  tous  trois,  à  la  fille 
aussi  bien  qu'aux  deux  fils,  une  solide  instruction; 
peut-être  y  avait-il  été  poussé  par  sa  femme,  car 
d'après  Paul  de  Musset,  Catherine  de  Besnard  d'Har- 
ville  était  une  personne  de  beaucoup  d'esprit. 

(i)  Bibl.  nat.  Cab.  des  titres,  nouveau  d'Hozier,  Musset. 

(2)  Renseignement  dû  à  l'obligeance  de  M.  Bouhoure. 

(3)  Renseignement  communique  par  le  commandant  Digard. 
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Revenons  à  Cof^ners.  Depuis  1778,  Louis-Alexandre- 
Marie  de  Musset  y  était  lixé,  non  pas  (ju'il  eût  tout  à 
fait  abandonné  le  service  militaire,  mais  après  s'être, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  fait  attacher  comme  capi- 
taine au  régiment  d'Orléans.  11  songea  dès  lors 
à  trouver  une  compagne  digne  de  lui  et  crut  l'avoir 
trouvée  dans  la  tille  du  seigneur  de  Poillé  et  de  Marçon 
près  la  Chartre,  Marie-Marguorile-Doniirii(|ne  de  Mal- 
herbe. C'était  certainement  la  plus  biillanle  alliance 
que  les  Musset  eussent  jusque  là  contractée.  Il  y  avait 
en  efïet  plus  de  trois  siècles  que  les  Malherbe  possé- 
daient la  terre  de  Poilléen  Marçon.  C'est  vers  1444  que 
cette  importante  terre  seigneuriale  avait  été  portée  en 
mariage  par  Jacqueline  de  Poillé  à  Jehan  de  Malherbe, 
de  la  branche  des  Malherbe,  seigneurs  de  Neaufle  en 
Normandie,  mais  déjà  établi  au  manoir  d'Aligny  près 
Vendôme.  Ce  dernier  était  capitaine  de  50  hommes 
d'armes,  et  commanda  le  ban  et  l'arrière- ban  de 
sa  province.  Il  se  lixa  dans  le  Vau  du  Loir  et  lit  en 
146!)  au  nom  de  sa  femme  hommage  de  Poillé  au  sei- 
gneur de  Marçon.  En  1526,  René  de  Malherbe,  seigneur 
de  Poillé,  et  mari  d'Anne  de  Moustiers,  était  l'un  des 
gentilshommes  du  duc  de  Vendômois,  et,  après  la 
mort  de  celui-ci,  Françoise  d'Alençon,  sa  veuve,  lui 
confia  la  charge  de  maître  de  son  hôtel  ;  plus  tard, 
en  1550,  au  moment  de  sa  mort,  elle  le  prit  comme 
témoin  à  son  testament  fait  à  La  Flèche.  Enfin,  dans 
les  années  suivantes,  il  fut  gouverneur  de  Vendôme, 
mais  se  vit  en  1564  retirer  cette  charge  par  la  Reine 
de  Navarre  au  profit  du  célèbre  Joachim  Le  Vasseur 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  René  II  de  Malherbe  son 
fils  fut  gentilhomme  de  la  Chambre  du  roi  de  Navarre 
et  lieutenant  d'une  compagnie  de  50  hommes  d'armes 
des  ordonnances  :  il  servit  sous  le  duc  de  Joyeuse  et 
mourut  au  siège  d'une  place  forte  du  Rouergue  en 
1588. 

Il  avait  épousé  Charlotte  de  Gruel,  fille  du  seigneur 
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de  la  Frette,  dont  il  eut  pour  fils,  Pierre  de  Malherbe, 
chevalier,  mari  de  Madeleine  de  Montausier.  Celui-ci, 
bien  qu'ayant  vu  sa  maison  de  Poillé  pillée  en  1593 
par  les  troupes  de  Saint-Luc,  lieutenant  du  maréchal 
d'Aumonl,  n'en  servit  pas  moins  le  roi  Henri  IV.  Il 
prit  part  aux  sièges  du  Mans,  de  Paris,  de  Chartres,  de 
Dreux,  de  Laon  et  de  la  Fère,  et  reçut  au  siège  d'Amiens 
une  mousquetade  qui  lui  rompit  la  jambe.  Il  fut 
inhumé  dans  l'église  de  Marçon  en  163i.  Son  fils 
Jacques  de  Malherbe,  seigneur  de  Château  Guibert  et 
d'Huchigny,  servit  aux  armées  sous  le  règne  de 
Louis  XHI  et  fut  frère  de  François  II,  premier  comte 
de  Malherbe,  qui  commanda,  en  1674,  la  noblesse  des 
bailliages  de  Vendôme  et  d'Etampes  à  l'armée  des 
maréchaux  de  Créqui  et  de  Turenne. 

Au  commencement  du  XVIII®  siècle,  la  famille  de 
Malherbe  était  représentée  à  Marçon  par  Joseph  et 
Louis  de  Malherbe  :  tous  deux  fils  de  François  II  et  de 
Geneviève  de  Vanssay,  ils  se  distinguèrent  par  leurs 
services  militaires,  le  premier  comme  lieutenant  de 
dragons  au  régiment  de  Senneterre,  et  le  second 
comme  capitaine  d'infanterie  au  régiment  de  Ven- 
dôme. Joseph  de  Malherbe  fut  inhumé  dans  l'église 
paroissiale,  le  17  décembre  1738.  Il  laissait,  de  Marie- 
Louise  Peillot  de  la  Garde,  Adam-François  Bonaven- 
ture  de  Malherbe,  qui  servit  comme  capitaine  au 
régimentd'Au  vergue  et  épousa  Marguerite  de  Sedilhac. 
C'est  de  cette  union  qu'était  née,  en  janvier  1761, 
Marie-Marguerite-Dominique,  baptisée  le  26  du  même 
mois,  en  l'église  de  Marçon  (1). 

Telle  était  l'anciennsté  de  la  famille  à  laquelle 
appartenait  la  nouvelle  châtelaine  de  Cogners.  Le 
contrat  de  mariage  des  deux  époux  avait  été  passé  le 
3  avril  devant  Julien  Hazard,  «  notaire  à  Tours,  rési- 


(i)  Voir  notice  sur  Marçon,  par  l'abbé  Paul  Chaudron,  1909. 
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dant  et  seul  réservé  au  bourf?  de  Marçon  »,  et  Loiiis- 
Alexandre-Marie  de  Musset  y  était  encore  qualilié 
«  capitaine  d'infanterie  au  régiment  d'Orléans  »,  mais 
il  est  dit  ((  demeurant  à  Cogners  »  (1).  Le  lendemain, 
4  avril,  la  cérémonie  de  son  mariage  avec  Marie- 
Marguerite-Dominique  de  Malherbe  fut  célébrée  dans 
l'église  de  Marçon,  au  milieu  d'une  nombreuse  assis- 
tance de  parents  et  d'amis.  Parmi  les  parents  se  trou- 
vaient, du  côté  du  marié,  d'abord  sa  mère,  «  dame 
Suzanne-Angéli(iue  du  Tillet,  dame  de  Beaulieu  (en 
Anjou  » ,  puis  son  frère  Charles-Joseph-Louis  de  Musset, 
«  chevalier,  seigneur  de  Musset-Bonaventure,  ofïicier 
au  régiment  de  Chartres,  infanterie  »,  et  sa  sœur 
«  demoiselle  Jeanne-Françoise-Bonne  de  Musset  de 
Sainte-Osmane,  demeurant  à  Vendôme  »;  ensuite  son 
oncle  et  sa  tante,  «  Joseph-Alexandre  de  Musset  de 
Patay,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  major  au 
régiment  de  Chartres,  infanterie,  seigneur  de  la  Vau- 
dourière  »,  et  «  Jeanne-Catherine  de  Besnard  de  Har- 
ville  »,  épouse  de  celui-ci,  «  demeurants  paroisse  de 
Lunay  »;  enfin  son  cousin  germain  «  Charles-Henri  de 
Musset  de  Patay,  chevalier  novice  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare  ».  De  son  côté,  la  mariée  était  assistée  de  «  H'  et 
P^  seigneur  Adam-François  Bonaventure  de  Malherbe, 
seigneur  de  Poilié,  Marçon  et  autres  lieux  »,  son  père; 
de  Louis-Charles-Joseph  de  Malherbe,  «  chevalier,  ofii- 
cier  au  régiment  de  Bassigny  »,  son  frère;  et  l'on 
remarquait  comme  amis  ou  parents  plus  éloignés  de 
chacun  des  deux  époux  :  «  Marie-Anne  des  Essarts, 
demoiselle,  demeurant  à  Vendôme  »  ;  «  Thérèse- 
Madeleine-Odet  du  Tillet  de  Balincourt,  épouse  de 
messire  François-Michel-Antoine  de  Bancher,  marquis 
de  la  Ferrière  »,  et  «  Charlotte-Françoise-Félicité-Odet 
de  Rancher  de  la  Ferrière  »,  leur  fille,  «  demeurants 


(i)  Arch.  nat.  F*  7,  carton  5.202,  dossier  Musset. 
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au  château  et  paroisse  de  la  Perrière  »;  «  Messiré 
Isaac-Nicolas  de  Ueiiouard,  ciievalier,  seigneur  de 
Courcillon,  y  demeurant,  paroisse  de  Dissay  »  ;  «  Messire 
Jean-Jacques  Cottin,  chevalier,  seigneur  de  la  Thuilr 
lerie.  capitaine  au  régiment  Koyal  Cravates,  demeurant 
au  chîlteau  de  laComterie,  paroisse  de  Beaumont  pied 
de  hœuf  »;  «  Messire  Jean-Baptiste-René  Lemaçon 
de  Trêves,  chevalier,  seigneur  d'Ourne,  Sainte-(^écile 
et  Vouvray,  lieutenant-colonel  d'infanterie,  chevalier 
de  Saint-Louis,  demeurant  à  Sainte-Cécile  »  (1). 

Au  moment  où  Louis-Alexandre-Marie  de  Musset 
emmène  sa  jeune  femme  au  château  de  Cogners,  oii  il 
va  résider  désormais,  c'est  peut-être  le  lieu  de  nous 
demander  quelle  était  au  juste  l'importance  de  sa 
fortune  territoriale,  en  y  comprenant  les  terres  (|ue 
lui  apportait  sa  femme  en  dot.  Or,  cela  nous  est  facile 
à  établir,  en  nous  reportant  à  l'  a  Etat  des  biens  » 
à  lui  appartenant,  qu'il  sera  obligé  de  fournir  quel- 
ques années  plus  tard  aux  autorités  révolutionnaires, 
état  que  nous  possédons  (2).  Ces  biens  étaient  alors  : 
«  La  terre  de  Cogners,  consistant  en  maison,  bâtiment 
d'exploitation,  cours,  jardins,  terres  labourables,  prés 
et  bois,  les  corps  de  ferme  du  domaine  de 
Ronnefay ,  de  Champvernaux ,  de  l'Etang,  de  la 
Hermonière,  de  la  Forêt,  de  la  Crosnerie,  du 
Perray ,  le  bordage  de  la  Roche ,  la  maison 
du  Fouleret,  les  métairies  de  la  Germinière,  de  la 
Bourgerie  et  de  la  Tufîelière;  les  moulins  de  Cogners 
etdeBellequeue,  le  tout  situé  commune  de  Cogners...; 
la  métairie  et  autres  dépendances  de  Sainte-Osmane, 
situées  commune  de  Sainte-Osmane...,  le  moulin  et 
dépendances  de  Pontilleux...,  commune  d'Evaillé; 
des  prés  et  terre  en  la  commune  de  Sainle-Cerotte; 


(i)  Anciens  registres  paroissiaux  conservés  aux   archives  de  l'Etat 
civil  de  Marçon. 
(2)  Arch.  nat.  F*  7,  carton  5.202,  dossier  Musset. 
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des  prés  situés  dans  les  communes  de  Bessé,  La 
Chapelle-iiaugain,  et  Vancé;  le  tout  estimé  d'un 
revenu  de  ii.UOU  à  0.000  francs,  une  portion  de  pré 
en  la  commune  de  Bonnevaux,  canton  de  Savigny, 
département  de  Loir-et-Cher;  le  tiers  indivis  dans  la 
succession  de  Suzanne-Angélique  du  Tillet.  sa  mère, 
consistant  :  1°  en  la  métairie  de  la  Grande-Bonce;  2" 
dans  des  près  situés  près  de  Vendôme,  dans  le  moulin 
de  Longis,  commune  de  Ternay;  3"  dans  la  métairie 
de  Beaulieu,  près  de  Beaufort-en- Vallée. 

Voilà  ce  que  le  châtelain  de  Cogners  devait  pos.séder 
de  son  chef  dès  17(S3;  mais  en  outre,  toujours  en  nous 
rapportant  à  l'état  des  biens  déjà  cités,  a  comme  chef 
de  la  communauté  »  qui  était  «  entre  Marie-Margue- 
rite-Dominique de  Malherbe  et  lui  »,  il  était  adminis- 
trateur de  la  métairie  de  Courcelies-Saint-Martin, 
commune  de  Savigny-sur-Braye,  et  de  Cillé,  et  de  la 
métairie  de  la  Hutte-d'Auchapt,  commune  d'Ouzouer- 
le-Marché,  département  de  Loir-et-Cher  ». 

Comme  on  le  voit,  le  manoir  et  la  terre  de  la  Bon- 
naventure  n'avaient  pas  été  attribués  lors  du  partage 
de  la  succession  de  Louis-François  de  Musset,  en  1771, 
à  son  fils  aîné;  ils  n'étaient  pas  du  reste  échus  davan- 
tage à  son  fils  cadet  Charles-Joseph-Louis;  c'était  la 
sœur  de  ceux-ci,  comme  onle  verra,  qui  les  avait  eus 
dans  sa  part. 

L'année  d'après  son  mariage,  Marie-Marguerite- 
Dominicjue  de  Malherbe  accoucha  d'une  fdle  (jui  fut 
baptisée  le  24  août  dans  l'église  de  Cogners  et  nommée 
Odille.  Elle  avait  pour  parrain  son  grand  père  mater- 
nel, le  seigneur  de  Poillé,  et  pour  marraine  sa  grand 
mère  maternelle,  Suzanne  Angélique  du  Tillet.  Une 
autre  tille  naquit  aux  châtelains  de  Cogners  deux 
ans  après;  celle-ci,  qui  reçut  le  nom  d'Osmane,  fut 
tenue  le  5  novembre  178G  sur  les  fonts  baptismaux 
de  l'église  paroissiale  par  son  oncle  maternel,  «  Louis- 
Charles-Joseph  de  Malherbe,  ollicier  d'infanterie  », 
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et  par  sa  tante  paternelle,  n  Jeanne-Françoise-Bonne 
de  Musset,  dame  de  la  terre  et  seigneurie  de  la 
Bonaventure,  demeurant  à  Vendôme  »  (1). 

En  ces  années-là,  tout  en  ayant,  on  le  conçoit  aisé- 
ment, des  préoccupations  très  différentes  de  celles 
qui  avaient  absorbé  ses  loisirs  quand  il  était  officier 
au  régiment  d'Auvergne,  le  M'^  de  Musset  n'avait  pas 
cessé  pour  cela  de  s'intéresser  au  mouvement  litté- 
raire de  son  temps.  Il  avait,  il  est  vrai,  renoncé  à  sa 
collaboration  aux  Etrennes  du  Parnasse,  et  autres 
recueils  de  ce  genre;  et  même,  devenu  critique  sévère 
des  ouvrages  des  autres,  il  trouvait  qu'il  y  avait  alors 
une  trop  grande  production  d'ouvrages  imprimés. 
C'était  chez  lui  une  idée  très  arrêtée,  et  qu'il  ne  put 
s'empêcher  de  formuler  dans  une  lettre  adressée  par 
lui  en  1784  au  Journal  général  de  France  qui  s'em- 
pressa de  l'imprimer.  Voici,  dans  toute  sa  teneur,  cette 
lettre  qui  à  coup  sûr  ne  manque  pas  d'originalité  et 
qui  vaut,  croyons-nous,  la  peine  d'être  portée  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs,  ne  fût-ce  que  pour  leur 
montrer  quel  était  à  cette  époque  le  style  du  châtelain 
de  Gogners  et  quelles  étaient  ses  idées  en  littérature. 

*«  On  se  plaint  vivement,  Monsieur,  de  la  multitude  des 
livres  nouveaux.  Les  bibliomanes  gémissent  de  n'être  pas 
assez  riches  pour  acheter  tous  ceux  qu'on  imprime  et  les 
juges  sévères  regrettent  l'argent  qu'ils  mettent  à  s'en  pro- 
curer, même  en  petit  nombre.  Je  veux  épargner  des  cha- 
grins aux  uns  et  aux  autres. 

Laissons  pleine  liberté  d'écrire,  mais  bornons  celle  d'im- 
primer, sans  cependant  employer  la  contrainte.  Un  manus- 
crit sort  des  mains  du  censeur;  si  la  religion,  si  l'état  n'a 
rien  à  en  craindre,  qu'il  soit  déposé  dans  un  lieu  public,  à 
la  Bibliothèque  du  Roi,  par  exemple;  et  que  l'auteur  ne  se 
fasse  point  encore  connaître.  Son  ouvrage  sera  lu  et  examiné 


(i)  Voir  pour  ces  deux  baptêmes,  les  anciens  registres  paroissiaux 
conservés  aux  archives  de  l'£tât  civil  de  Cogners. 
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pendant  un  certain  temps  par  toutes  les  personnes  qui  le 
demanderont;  chacun  sera  admis  à  en  donner  son  jugement 
par  écrit.  Averti  des  taches  (}u'on  y  aura  remarquées,  l'au- 
teur le  retirera,  et,  après  l'avoir  corrigé,  il  le  rapportera  de 
nouveau;  alors  les  journalistes,  l'annonçant,  le  loueront  ou 
le  critiqueront;  qu'ils  soient,  comme  Fontenelle,  grands 
ennemis  des  manuscrits;  mais  qu'ils  laissent  en  paix  les 
imprimés.  Après  un  mois  d'exposition,  si  l'auteur,  à  ses 
risques  et  périls,  ou  à  l'aide  d'une  souscription,  fait  gémir 
la  presse,  qui  aurait  le  droit  d'en  montrer  de  l'humeur?  La 
brochure,  l'in-folio,  la  compilation,  le  discours  académique, 
tout,  excepté  1'  Almanach  royal,  et  les  Etrennes  mignonnes, 
sera  sujet  à  la  même  loi;  et,  si  les  souverains  de  l'Europe 
veulent  l'adopter,  le  savant  assez  heureux  pour  faire  une 
découverte  n'aura  pas  même  à  s'en  plaindre.  On  tient  un 
registre  exact  du  jour  où  chaque  manuscrit  est  déposé,  et 
les  journaux  en  l'ont  mention.  Mais,  direz-vous,  le  public 
n'aura  plus  pour  les  nouveautés  des  libraires  le  même 
empressement;  nos  ouvrages  seront  trop  connus  avant 
l'impression.  On  relit  les  bons  livres;  ce  qui  est  utile  et 
beau  ne  vieillit  point. 

Je  suis,  etc.. 

Le  M'"  de  Musset.  » 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'il  convient,  après 
tout,  de  ne  voir  autre  ctiose  dans  cette  lettre  qu'une 
boutade  aussi  originale  que  spirituelle?  En  tous  cas, 
cette  sortie  contre  la  manie  de  se  voir  imprimer  était 
assez  imprévue  sous  la  plume  de  celui  qui,  entre  sa 
vingtième  et  sa  trentième  année,  avait  si  souvent, 
pour  son  propre  compte,  fait  gémir  la  presse,  et  qui 
devait  d'ailleurs  la  faire  gémir  encore  plus  d'une  fois. 

Au  mois  d'octobre  de  l'année  1787,  se  tinrent  au 
Mans,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  sous 
la  présidence  du  Marquis  de  Juigné,  les  séances  de 
l'assemblée  provinciale  du  Maine.  Non  seulement  le 
seigneur  de  Cogners  fit  partie  de  ces  réunions  si 
importantes  par  les  objets  de  leurs  délibérations,  mais 
dans  la  séance  du  14  octobre,  lors  de  la  nomination 
des  membres  des  districts,  il  fut  choisi  par  la  noblesse 
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du  pays  pour  la  représenter  dans  le  bureau  de  Saint- 
Galais  (1).  C'était  un  lioniniage  rendu  à  la  fois  à  la 
dignité  de  son  caractère  et  à  sa  compétence,  déjà 
connue  de  tous,  dans  les  choses  administratives. 

L'année  suivante,  ce  fut  le  tour  de  son  frère  cadet, 
Charles-Joseph-Louis,  de  prendre  femme.  Celui-ci, 
qui  s'était  d'abord  qualifié  chevalier,  seigneur  dé 
Musset-Bonaventure,  et  se  qualifiait  alors  Musset- 
Signac,  épousa,  le  3  juin  1788,  en  l'église  de  la  Mag- 
deleine  de  Vendôme,  Marie-EmiUe  Compaignon  de 
Flosville,  fille  de  M''  Jean-Baptiste  Compaignon  de 
Flosville,  médecin  du  Roy  et  lieutenant  de  maire  de 
la  ville  de  Vendôme,  et  de  dame  Louis-Catherine  Bou- 
vart.  Il  allait  être  la  tige  d'une  branche  établie  au 
XIX^  siècle,  d'abord  en  Vendômois,  puis  en  Norman- 
die, enfin  en  Provence. 

Nous  sommes  arrivés  aux  années  qui  ont  précédé 
immédiatement  la  Révolution  de  1789.  Il  y  avait  en 
ces  années-là,  raconte  le  biographe  d'Alfred  de 
Musset,  une  grande  union  entre  tous  les  membres  de 
la  famille  de  Musset,  qu'ils  appartinssent  au  Maine 
ou  au  Vendômois.  «  Rentré  dans  la  maison  paternelle 
à  dix-huit  ans  »,  après  sa  sortie  du  collège  de  La  Flè- 
che, Victor-Donatien  de  Musset  «  y  trouva  une  société 
nombreuse  et  aimable  de  parents,  d'amis  et  de  voisins. 
L'aîné  de  la  famille  habitait  le  château  de  Cogners, 
près  Saint-Calais,  d'autres  parents  ou  alliés  demeu- 
raient à  Tours,  à  Blois,  à  Chartres.  Vendôme  étant  le 
point  central,  on  s'y  réunissait  souvent  pour  passer 
quelques  jours  ensemble,  on  voyageait  par  des  che- 
mins afïreux;  on  faisait  bonne  chère  et  on  menait  le 
temps  gaiement.  Tout  ce  monde  là  prenait  ses  mesures 
pour  vivre  ainsi  le  plus  doucement  possible,  sans  se 
douter  qu'on  fût  à  deux  pas  d'un  cataclysme  politique». 


(i)  Arch.  nat.  K  92  *.  6. 
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Le  M"  de  Musset  pendant  les  premières  années 
de  la  Révolution 

Au  mois  fie  mars  1789,  les  représentants  des  trois 
ordres  furent,  comme  on  sait,  eonvo(|ués  au  chef-lieu 
de  chaque  province  pour  procéder  aux  élections  des 
députés  aux  Etats  Généraux.  Parmi  les  électeurs 
nohies  qui  comparurent  au  Mans  à  cette  occasion, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  fondés  de  pouvoir, 
nous  trouvons  :  «  Louis-Alexandre-iMarie  de  Musset, 
chevalier,  seigneur  de  Saint-Pierre  de  Cogners  et  de 
Sainte-Osmane  ».  Le  seigneur  de  Cogners  est  égale- 
ment cité  tant  pour  le  bailliage  de  Vendôme  que  pour 
celui  de  Saint-Calais  dans  le  catalogue  des  gentils- 
hommes de  l'Orléanais,  Blaisois,  lieauce  et  Veiidô- 
mois  qui  prirent  part  à  ces  mêmes  élections.  Au 
regard  du  bailliage  de  Saint-Calais  comme  pour  la 
sénéchaussée  du  Maine,  il  est  le  seul  de  son  nom  qui 
figure  sur  la  liste.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  ce  qui 
concerne  le  bailliage  de  Vendôme  où  nous  rencon- 
trons au  nombre  des  électeurs  nobles  jusqu'à  quatre 
représentants  de  la  famille  dont  il  s'agit  ;  c'est  d'abord  : 
«  M"^  de  Musset  (Jeanne-Françoise-Bonne),  à  cause 
du  fief  de  la  Bonnaventure  »;  ce  sont  ensuite  :  «  de 
Musset-Signac  (Charles-Louis-Joseph)  »;  puis  :  o  de 
Musset  l'aîné  (Louis-Alexandre-Marie)  »;  enfin  :  «  de 
Patay  (Joseph-Alexandre  de  Musset),  seigneur  de  fiefs 
à  Lunay,  défaillant  ». 

Quand  les  Etats  Généraux,  réunis  le  5  mai  à  Ver- 
sailles, se  furent  peu  à  peu  transformés  en  Assemblée 
nationale  constituante,  les  événements  ne  tardèrent 
pas  à  se  précipiter  :  le  serment  du  jeu  de  paume,  la 
fusion  des  deux  ordres,  la  prise  de  la  Bastille,  annon- 
çaient qu'on  était  en  pleine  révolution.  La  noblesse 

3 


—  3C)  — 

allait  être  une  des  principales  victimes  du  grand 
changement  qui  se  préparait,  et  pourtant,  au  sein  de 
l'Assemblée  constituante,  combien  de  ses  membres, 
sans  parler  de  Mirabeau  et  de  Lafayette,  ne  se  mon- 
traient-ils pas  alors  parmi  les  plus  ardents  promoteurs 
des  nouvelles  réformes?  Dans  ladéputationdu  Maine, 
par  exemple,  René  Mans  de  Froullay,  «  comte  de 
Tessé,  grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  seigneur 
du  comté  grandesse  de  Vernie,  de  Froullay,  de  Lavar- 
din,  des  villes  de  Beaumont  et  de  Fresnay  »,  cachait- 
il  sa  sympathie  pour  les  idées  alors  à  l'ordre  du  jour? 
Et  parmi  les  autres  membres  de  la  noblesse  mancelle, 
députés  ou  simples  électeurs,  il  en  était  assurément 
plus  d'un  à  partager  cet  enthousiasme.  Au  nombre 
de  ces  derniers  était  notre  marquis  de  Musset  qui,  lui 
aussi,  nous  le  savons,  avait  donné  sa  pleine  adhésion 
à  ce  qu'on  appelait,  en  ces  années-là,  les  principes 
de  la  Révolution,  et,  disons-le  tout  de  suite,  devait 
leur  rester  longtemps  fidèle,  malgré  les  persécutions 
et  les  malheurs  qu'il  allait  éprouver  du  fait  de  leur 
application. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  la  marche  des  événe- 
ments, et  voyons  de  près  le  rôle  parfois  difïicile,  tou- 
jours honorable,  que  l'ex-seigneur  de  Cogners  va  jouer, 
sous  le  coup  de  ceux-ci,  dans  sa  modeste  sphère. 

Nous  sommes  au  lendemain  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille; c'est  le  moment  où,  pour  sauvegarder  l'ordre 
matériel  déjà  très  menacé,  les  gardes  nationales  s'or- 
ganisent dans  toute  la  France.  Ce  fut,  dit  l'abbé  Froger, 
dans  son  histoire  de  Saint-Calais,  le  25  juillet  1789 
qu'on  résolut  de  créer  en  cette  ville  une  milice  bour- 
geoise. C'est  aussi  à  la  même  époque  que  Louis- 
Alexandre-Marie  de  Musset  se  fit  inscrire  sur  le 
registre  de  la  garde  nationale  de  Cogners  (1).  Est-il 

(i)  Arch.  nat.  F'  7,  520i.  dossier  Musset  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire; extrait  du  tableau  civique  de  la  commune  de  Cogners  pour 
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besoin  d'ajouter  que,  lors  de  réh'clion  des  olliciers, 
celle-ci  s'empressa  de  prendre  pour  chef  l'ancien 
capitaine  au  régiment  d'Orléans?  Mais  ce  ne  fut  pas 
tout.  Quelques  autres  niunicipalités  voisines,  celle  de 
Vancé  par  exemple,  tinrent,  elles  aussi,  à  honneur 
de  l'avoir  pour  premier  commandant.  Voici,  en  ce 
qui  regarde  cette  dernière  munici|)alilé,  e|  d'a|)r»'s 
P.  Moulard(l),  le  douhle  procès-verhal  où  sont  relatées 
la  nomination  de  M.  de  Musset  comme  premier  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Vancé  et  sa  prise 
de  possession  de  la  charge  (jui  lui  était  ainsi  conférée. 

((  Le  30  août  1789,  la  municipalité,  après  avoir  pris 
connaissance  de  l'extrait  de  l'Assemblée  nationale  du 
5  août,  du  décret  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quilité  publique  du  10  août....  reconnaît  à  l'unanimité 
qu'il  est  nécessaire  d'établir  à  Vansay  une  milice 
nationale  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  et, 
séance  tenante,  nomme  un  commandant  général,  entre 
les  mains  duquel  lad.  milice  nationale  prêtera  le 
dimanche  suivant  le  serment  ordonné.  En  consé- 
quence, lad.  municipalité  a  choisi  et  nommé  M.  de 
Musset,  seigneur  des  paroisses  de  Cogners  et  de  Sainte- 
Osmane,  pour  premier  comniandanl ,  à  l'effet  de  former 
les  différentes  compagnies  et  de  faire  prêter  le  serment 
à  tous  ceux  qui  les  composent,  et  pour  prier  led.  sei- 
gneur de  Musset  d'accepter  lad.  nomination  que  la 
municipalité  a  faite  conformément  au  vœu  de  toute  la 
paroisse  et  lui  faire  part  des  sentiments  respectueux 
des  uns  et  des  autres  ». 

Kt  le  6  septembre  suivant,  M.  de  Musset  se  pré- 
senta devant  la  municipalité  et  tous  les  habitants  qui 
se  sont  fait  inscrire  aux  rôles  de  la  milice  nationale; 
il  accepta  avec  reconnaissance  sa  nomination  et  prêta 
entre  les  mains  de  la  municipalité  le  serment  dont  la 
teneur  suit  :  «  Je  jure  de  rester  fidèle  à  la  Nation,  au 

(i)  Voir  Vancé  pendant  la  Révolution,  par  P.  Moulard. 
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Roi  et  à  la  Loi,  et  de  ne  jamais  employer  ceux  que  la 
municipalité  de  Vancé  mettra  sous  mes  ordres  que 
pour  le  maintien  de  la  paix,  pour  la  défense  des  ci- 
toyens, et  contre  les  perturbateurs  du  repos  public  ». 

Le  procès-verbal  relate  ensuite  la  formation  des 
quatre  compagnies  de  fusiliers  qui  devaient  composer 
la  garde  nationale  de  Vancé  et  la  constitution  de  leur 
état-major  d'ofliciers,  de  sergents  et  de  caporaux,  et 
il  se  termine  ainsi  :  «  M.  de  Musset  a  prié  les  muni- 
cipalités et  la  milice  nationale  de  cette  paroisse  de 
leur  permettre  de  leur  offrir,  ainsi  qu'à  la  paroisse  de 
Cogners  et  à  celle  de  Sainte-Osmane,  un  drapeau 
commun  aux  trois  paroisses,  afin  d'entretenir  en  elles 
l'union  et  la  bonne  harmonie  qui  ont  toujours  régné. 
Laquelle  proposition  a  été  acceptée  d'une  voix  una- 
nime... » 

Comme  on  le  voit,  le  M'^  de  Musset  allait  avoir  sous 
ses  ordres  les  gardes  nationales  des  trois  paroisses  de 
Cogners,  de  Sainte-Osmane  et  de  Vancé.  Comme  on 
le  voit  aussi,  on  était  encore  dans  nos  campagnes  du 
Maine  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'âge  d'or  de  la 
Révolution,  si  celle-ci,  hélas!  n'y  avait  pas  été  déjà 
souillée  en  quelques  endroits,  à  Ballon  notamment, 
par  de  véritables  crimes.  Loin  d'être  alors  pour  le 
peuple  et  la  bourgeoisie,  comme  ils  devaient  le  deve- 
vir  un  peu  plus  tard,  des  objets  de  défiance  et  d'aver- 
sion, les  membres  de  la  noblesse,  à  quelques  rares 
exceptions  près,  étaient  encore  très  respectés  chez 
nous  et  jusqu'à  un  certain  point  très  populaires; 
pourquoi  faut-il  que  cette  heureuse  harmonie  entre 
les  diverses  classes  de  la  nation  ait  si  peu  duré  et  se 
soit  si  vite  changée  en  antipathie  réciproque  et  en 
haines  civiles. 

Cependant  le  mauvais  état  des  finances  publiques 
faisait  craindre  une  banqueroute  prochaine.  Pour 
écarter  ce  danger,  Necker,  rentré  depuis  peu  au 
contrôle  des  finances,  avait  proposé  à  l'Assemblée 
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iiulioiiale,  ihiiis  la  séance  du  7  sepleiiibre,  le  système 
de  la  conlribution  palrioti(iuo.  Fixée  au  quart  du 
revenu  net  de  toute  charge,  cette  contribution  devait 
être  basée  sur  la  simple  déclaration  du  contribuable  et 
payée  par  tiers  en  trois  années.  C'est  pour  décider 
l'Assemblée  à  voter  ce  projet  (jue  Mirabeau  prononça 
son  fameux  discours  sur  la  banqueroute.  Adopté 
d'urgence,  ce  projet  rencontra  pourtant  dans  son 
application  de  grandes  dillicultés.  Mais  le  M'*  de  Musset 
était  trop  dans  les  idées  du  jour  pour  ne  pas  s'em- 
presser en  cette  occasion  d'afïinner  son  patriotisme  en 
sacrifiant  allègrement  son  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
public;  il  fit  donc  a  sa  soumission  pour  la  contribu- 
tion palrioti(|ue  au  chapitre  de  ceux  qui  »  avaient 
((  déclaré  conformément  à  la  proportion  »  (1). 

En  février  1790,  en  conséquence  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  14  décembre  précédent, 
des  municipalités  furent  constituées  dans  chaque  ville 
et  bourgade  de  France.  Les  citoyens  actifs,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  jouissaient  du  droit  politique  de  voter, 
élisaient  en  assemblée  primaire  le  maire  qui  était  le 
chef  de  cette  nouvelle  administration,  les  municipaux, 
dont  le  nombre  était  réglé  sur  l'importance  de  la 
population,  les  notables,  en  nombre  double  des  mem- 
bres de  la  municipalité,  et  le  procureur  de  la  commune, 
chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  communauté, 
mais  sans  voix  délibérative.  A  Gogners,  les  électeurs 
n'hésitèrent  pas  à  élire,  comme  maire,  leur  ancien 
seigneur,  lui  prouvant  ainsi  dans  quelle  estime  ils  le 
tenaient  et  combien  aussi  ils  comptaient  sur  sa  fermeté 
de  caractère  pour  administrer  les  affaires  de  la 
commune  au  mieux  de  leurs  intérêts  dans  ces  temps 
difficiles  (2). 


(i)  Arch.  nat.    F"   7,  5202,   dossier  Musset  déjà   cité;    Extrait  du 
tableau  civique,  etc. 
(2)  Ibidem. 
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Peu  de  temps  après,  Louis-Alexandre- Marie  de 
Musset  reçut  une  nouvelle  preuve  de  l'opinion  avanta- 
tageuse  qu'on  avait  de  son  caractère  et  de  son  expé- 
rience des  afïaires  administratives  non  plus  seulement 
dans  sa  commune,  mais  dans  tout  le  district  dont 
celle-ci  faisait  partie.  En  outre  des  municipalités,  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  14  décembre  1789 
avait  institué  deux  administrations  supérieures,  celle 
du  département  et  celle  du  district.  La  seconde  de  ces 
administrations,  composée  de  douze  membres,  était 
aussi  divisée  en  directoire  et  en  administration  de 
district.  Près  de  cette  dernière  était  attaché  un  pro- 
cureur syndic,  chargé  de  requérir  l'application  des 
lois  et  de  veiller  au  bon  ordre  dans  l'étendue  de  sa 
juridiction.  C'est  cette  importante  fonction  qui,  en  juin 
1790,  fut  confiée  au  maire  de  Cogners  (1).  C'était,  à 
cette  époque  de  troubles  et  d'anarchie,  un  poste  des 
plus  difïiciles,  où  il  fallait  déployer  à  la  fois  de  la 
prudence  et  de  l'énergie  afin  de  maintenir  l'ordre  sans 
se  rendre  impopulaire.  Musset  devait  conserver  ce 
poste  pendant  une  année  environ. 

En  juillet  de  la  même  année,  le  premier  anniver- 
saire de  la  prise  de  la  Bastille  fut  célébré  à  Cogners, 
comme  dans  toutes  les  communes  de  France,  avec  la 
plus  grande  solennité.  A  cette  occasion,  l'ex-marquis 
de  Musset  eut,  en  sa  qualité  de  maire,  à  donner  à  ses 
concitoyens  assemblés  lecture  du  serment  civique 
qu'il  prêta  le  premier  et  fit  ensuite  répéter  à  tous 
ceux  qui  l'entouraient  (2). 

Ainsi,  en  cette  année  1790  qui  vit  se  précipiter 
d'une  façon  si  décisive  la  marche  de  la  Révolution, 
Louis-Alexandre-Marie  de  Musset  exerçait  à  la  fois 
les  fonctions  de  maire  dans  sa  commune  et  celle  de 
procureur  syndic  dans  son  district:  il  était  de  plus 


(i)  Archives. 
(2)  Ibidem. 
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toujours  profiiior  roininandaut  rie  la  garde  nationale 
des  trois  roniinunes  de  Cogners,  de  Sainle-Osniane  et 
de  Vancé.  Nous  savons  en  efïet,  en  ce  qui  concerne 
cette  dernière  commune,  que  c'était  sur  son  invitation 
que  le  10  septembre  1790  la  garde  nationale  avait 
délégué  L.-G.  (^lappel  de  Sappey,  adjudant,  à  l'effet 
d'assister  le  surlendemain,  à  Conilans,  à  la  bénédic- 
tion desdrapeaux  do  la  garde  nationale  dud.Conflans(l). 

Comme  bien  on  pense,  le  mari  deMarie-Marguerite- 
Domini([ue  de  Malherbe,  retenu  tantôt  à  Cogners, 
tantôt  à  Saint-Calais,  par  ses  triples  fonctions  de  maire, 
de  procureur  syndic  et  de  commandant  de  gardes 
nationales,  n'avait  guère  le  loisir  de  s'éloigner  de  son 
district,  même  pour  assister  à  des  fêtes  de  famille. 
Aussi  ne  nous  étonnons-nous  pas  de  voir  sa  femme 
figurer  seule  sans  lui,  le  l.'i  novembre  de  cette  année 
1790,  au  baptême  de  leur  nièce,  Pauline  de  Malherbe, 
célébré  dans  l'église  de  Marçon.  Elle  signa  en  cette 
circonstance  sur  le  registre  paroissial  :  «  Malherbe- 
Musset,  Sainte-Osmane  »  (2). 

L'année  1791  fut  marquée  par  la  mort  de  Mirabeau 
et  la  clôture  de  l'Assemblée  constituante.  Le  premier 
de  ces  deux  événements  n'avait  fait  (fue  hâter  le  cours 
de  la  Révolution  en  faisant  disparaître,  avec  le  grand 
tribun  désormais  assagi  et  réconcilié  avec  la  cour,  le 
seul  homme  qui  eût  pu  l'arrêter.  Pendant  qu'avec 
une  précipitation  fébrile  l'assemblée  achevait  de 
détruire  tout  ce  qui  restait  debout  de  l'ancienne  cons- 
titution monarchique,  dans  les  provinces  l'anarchie 
faisait  des  progrès  effrayants.  Aussi,  malgré  ses 
idées  profondément  et  sincèrement  libérales,  Musset 
était-il  parfois  lassé  de  l'inutilité  de  ses  efforts  pour 
remplir  consciencieusement  ses  fonctions  de  procu- 
reur syndic.  Ce  qui  le  décourageait  surtout,  c'était  de 

(i)  Vancc  pendant  la  Révolution,  par  Moulard. 
(2)  RegisM-es  paroissiaux  de  Marçon. 
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voirnonstamment((  violer  clans  la  pratique  des  théories 
qu'on  établissait  avec  une  solennelle  hypocrisie  (1)  ». 
Puis,  dans  les  derniers  mois  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, deux  choses  l'avaient  révolté  dans  ses  senti- 
ments les  plus  intimes  et  les  plus  délicats  :  c'était, 
d'une  part,  au  point  de  vue  politique,  la  situation 
amoindrie  et  presque  humiliante  qu'on  avait  fait  au 
malheureux  Louis  XVI  depuis  sa  fuite  à  Varennes,  et, 
de  l'autre,  au  point  de  vue  religieux,  les  funestes 
conséquences  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Aussi, 
quand  au  mois  d'octobre  1791,  l'Assemblée  législative 
eut  remplacé  l'xAssemblée  constituante,  «  il  donna  sa 
démission  de  procureur  syndic,  ses  principes  politi- 
ques et  religieux  ne  lui  permettant  plus  de  remplir 
les  fonctions  de  cette  place  »  (2).  Du  reste,  après  le 
renouvellement  des  municipalités  en  novembre  de  la 
même  année,  il  ne  conserva  pas  davantage  dans  sa 
commune  ses  fonctions  de  maire,  soit  que  ses  ingrats 
concitoyens  n'aient  pas  voulu  le  réélire,  soit  que, 
écœuré  de  tout  ce  qui  se  passait,  il  n'ait  pas  jugé  à 
propos  de  se  représenter  devant  les  suffrages  popu- 
laires. 

Le  moment  était  venu  où,  devant  le  péril  manifeste 
et  de  plus  en  plus  prochain  que  courait  la  royauté 
désormais  directement  attaquée  parles  passions  révo- 
lutionnaires, les  constitutionnels,  et  parmi  eux  notre 
Musset,  avaient  compris  que  leur  premier  devoir, 
dans  l'intérêt  même  des  principes  libéraux  qu'ils 
avaient  soutenus  jusque-là,  était  de  se  serrer  autour 
du  Roi.  Vers  le  milieu  de  juin  1792,  l'ex-maire  de 
Cogners,  après  s'être  entendu  avec  plusieurs  gentils- 
hommes manceaux  et  normands,  se  rendit  à  Paris 
pour  prendre  les  ordres  de  la  cour.  Là  on  lui  lit 
ordonner  par  M""^  de  Mackau,  attachée  au  service  des 

(i)  Voir   lettre  écrite  le   ii   avril   1811,   par  le   M'^  de  Musset  à  M. 
Hécart. 
(2)  Voir  la  notice  nécrologique  d'Odille  de  Musset  sur  son  père. 
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enfants  de  France,  de  demeurer  dans  la  capitale.  On 
méditait  alors  un  coup  de  main  ayant  pour  but  de 
faire  évader  Louis  XVI.  L'entreprise  manciua,  et  cha- 
cun de  ces  Messieurs,  n'ayant  échappé  qu'avec  peine 
aux  massacres  de  septembre,  revint  chez  lui  doulou- 
reusement affecté  de  n'avoir  pu  contribuer  à  sauver 
l'infortuné  monarque  et  à  préserver  sa  patrie  d'une 
souillure  à  jamais  inefïaçable  (I).  En  ce  qui  concernait 
L.-A.-M.  de  Musset,  il  était  de  retour  à  Cogners  dans 
les  derniers  jours  d'octobre.  Malgré  les  précautions 
qu'il  avait  eu  soin  de  prendre  pour  cacher  au  public 
le  but  de  son  voyage,  les  Jacobins  de  la  contrée  ne 
tardèrent  pas  à  s'en  douter.  Aussi,  quelques  années 
plus  tard,  quand  en  germinal  en  IV,   mis  en  état 
d'arrestation,  il  subira  un  interrogatoire  en  règle  sur 
tout  ce  qu'on  croira  alors  pouvoir  lui  reprocher,  le 
voyage  de  1792  à  Paris  ne  sera  point  oublié.  On  le 
sommera  de  dire  «  là  où  il  était  à  la  journéedu  lOaoût 
1792...  si  à  cette  époque  il  n'habitait  point  Paris... 
quel  quartier  il  habitait,  et  à  quel  poste  il  se  rendit,  si 
enfin  il  ne  faisait  pas  partie  des  Suisses  et  autres  qui 
étaient  au  château  des  Tuileries  ».  Et  naturellement  il 
se  gardera  d'avouer  la  vérité;  le  cas  eût  été  trop  grave 
pour  lui.  Il  se  contentera  de  répondre  a  qu'à  cette 
époque  il  habitoit  Paris  pour  traiter  d'affaires  parti- 
culières, qu'il  était  logé  au  cy-devant  hôtel  de  Lyon, 
rue  Grenelle-Saint-Honoré;  que,  conformément  à  la 
loi  qui  déclarait  la  patrie  en  danger,  il  lit  déclaration 
de  ses  armes   et   preuve  de  son   inscription  sur  le 
registre  de  la  garde  nationale,  et  qu'en  conséquence  il 
était  le  même  jour  dix  au  poste  de  réserve  de  la  Halle 
aux  blés,  compagnie  du  Bacq  ;  qu'il  ne  s'absenta  point 
de  son  poste  jus(iu'à  trois  heures  après-midi  et  rentra, 
après  avoir  pris  congé  de  ses  chefs,  dans  sa  maison 
dont  il  était  sorti  depuis  onze  heures  de  la  nuit  du  9 

(i)  Voir  la  notice  nécrolorique  d'Odillede  Musset  sur  son  père. 
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au  10,  qu'il  se  rendit  à  la  réserve  ».  Il  affirmera  en 
outre  pouvoir  appuyer  sa  déposition  verbale  par  des 
preuves  écrites  (1). 

Il  va  sans  dire  que  tout  ne  sera  pas  faux  dans  les 
détails  qu'il  donnera  alors  pour  établir  sa  non  culpa- 
bilité; mais  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  s'il  s'était 
trouvé  à  Paris  au  10  août  1792,  c'était  dans  le  noble 
but  que  nous  avons  indiqué  plus  haut. 

Chose  singulière!  quelques  semaines  s'étaient  à 
peine  écoulées  depuis  le  retour  de  Musset  à  Cogners, 
que,  à  la  suite  du  renouvellement  des  corps  adminis- 
tratifs prescrit  par  une  loi  du  mois  d'octobre  précédent, 
il  avait  repris  ses  anciennes  fonctions  de  maire.  Que 
s'était-il  donc  passé  dans  sa  commune  pour  expliquer 
ce  revirement  en  sa  faveur  à  une  époque  où  la  Révo- 
lution se  faisait  de  plus  en  plus  violente  et  hostile  à 
la  noblesse  ?  S'était-il  vraiment  fait  nommer  maire 
par  cabale  et  en  induisant  ses  concitoyens  en  erreur 
sur  le  sens  de  la  loi  du  mois  d'octobre,  ainsi  qu'on  ne 
tardera  pas  à  le  lui  reprocher?  N'est-ce  pas  plutôt  que 
les  habitants  de  Cogners,  désabusés  sur  le  compte  de 
la  dernière  administration,  avaient  éprouvé  le  besoin  de 
l'avoir  de  nouveau  à  leur  tète?  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
seconde  élection  de  l'ancien  châtelain,  comme  maire 
de  sa  commune,  ne  devait  pas  être  de  longue  durée  et 
allait  même  devenir  pour  lui  la  source  des  plus  graves 
ennuis,  grâce  à  l'implacable  hostilité  du  curé  asser- 
menté, Jacques-François-Marie  Couasse  du  Rocher,  et 
du  notaire  Etienne  Renvoisé. 

Une  circonstance  assez  insignifiante  en  elle-même 
contribua  surtout  à  déchaîner  contre  le  nouveau  maire 
les  colères  envieuses  de  ces  deux  personnages.  Nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  laisser  ici  la  parole  à 
L.-A.-M.  de  Musset  qui,  dans  une  supplique  adressée 
le  20  mars  1793  aux  Administrateurs  composant  le 

(i)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  336. 
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Dirortoirp  du  flcpartoment  do  la  Sartho.  an  Mans  (I), 
va  nons  expos«3r  avec  anlant  dCsitril  (jue  de  verve  les 
persécutions  auxquelles  il  se  trouvait  en  butte  de  la 
part  du  prêtre  jacobin  et  de  l'ambitieux  tabellion. 

((  Le  curé  de  la  paroisse  est  notable  et  ollicier 
public.  Il  s'est  absenté  le  25  février.  Le  26,  il  a  fallu 
recevoir  la  déclaration  d'un  acte  de  naissance.  Le 
maire,  à  la  réquisition  du  père  de  l'enfant,  s'est  rendu 
au  lieu  public  servant  provisoirement  aux  séances 
de  la  commune.  Il  a  demandé  au  secrétaire  grellier 
de  lui  représenter  les  registres.  Celui-ci  a  déclaré 
que  l'oflicier  public  continuait  à  les  garder  dans  sa 
maison.  On  a  été  chez  le  curé  absent,  on  a  appris  de 
sa  servante  qu'il  les  avait  remis  au  citoyen  Etienne 
Renvoisé  notaire  et  ofïicier  municipal.  Le  cit.  Renvoisé 
a  refusé  de  se  rendre  à  la  maison  commune.  Le  maire 
a  dressé  procès-verbal  de  tous  ces  faits  et  l'a  renvoyé 
à  l'administration  du  district  et  du  département  ». 

Là  dessus  grande  colère  du  curé  Couasse  du  Ro- 
cher. Ecoutons  encore  Musset  :  «  L.-A.-M.  de  Musset 
et  sa  femme  assistaient  ce  jour-là  (3  mars)  à  la  pre- 
mière messe  (dans  l'église  de  Cogners).  Jacques- 
François-Marie  Couasse  du  Rocher,  curé  de  Cogners, 
monte  en  chaire  après  la  communion,  et  d'abord, 
dans  un  discours  écrit  dont  il  fait  la  lecture,  dit, 
entr'autres  choses,  que  le  maire  actuel  de  la  commune 
de  Cogners  s'est  fait  nommer  à  cette  place  par  cabale 
et  en  induisant  la  commune  en  erreur  sur  le  sens  de 
la  loi  du  mois  d'octobre  1792  qui  ordonne  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs;  qu'il  falloit  se 
défier  du  maire,  et,  tout  en  discourant  des  événe- 
ments de  la  Révolution,  à  propos  de  la  municipalité 
de  Cogners  le  curé  parla  de  La  Fayette,  de  Montes- 
quieu, et  surtout  du  cit.  Fontenay  (2),  dem'  à  la  Motte, 

(ij  Arch.  de  la  Sarthe  L.  290. 

(2)  Louis  Céscr   de   Fontenay,    chevalier,    seigneur   de   la    Motte- 
Thibergeau. 
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commune  de  Fiée,  district  de  Chàteau-du-Loir.  Enfin 
il  passa  à  l'examen  du  procès-verbal  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut;  il  lit  de  vive  voix  une  pieuse  diatribe 
contre  L.-A.-M.  de  Musset  qu'il  nomma  par  ses  noms 
et  prénoms,  l'accusant  d'avoir  rédigé  le  procès-verbal 
dans  la  vue  de  nuire  tant  à  lui  curé  qu'au  notaire 
Renvoisé. 

«  Le  sermon  et  la  messe  finis,  la  séance  municipale 
commença  au  banc  d'œuvre.  Couasse  et  Henvoisé  y 
assistent.  Henvoisé  y  est  sans  écharpe.  Il  veut  contrain- 
dre le  maire  à  sortir  du  lieu  choisi  par  la  commune 
pour  la  tenue  de  ses  assemblées  Couasse  et  Renvoisé 
renouvellent  leurs  accusations  contre  le  maire.  Celui- 
ci  se  contente  d'opposer  à  leurs  invectives,  à  leurs 
sarcasmes,  le  calme  de  la  modération  et  le  sourire  de 
la  pitié.  Renvoisé  sort  furieux  en  disant  qu'il  fait  sa 
démission.  Le  curé  reste,  demande  à  consigner  sur  le 
registre  la  naissance  de  l'enfant  né  pendant  son  ab- 
sence, et  cette  scène  scandaleuse  est  terminée  sans 
produire  en  faveur  du  curé  et  du  notaire  l'efïet  qu'on 
s'en  était  promis  ». 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  ajoute  encore  Musset, 
le  notaire  Renvoisé  signe  et  fait  signer  contre  le  maire 
un  mémoire  qui  fut  présenté  par  lui  le  lendemain  au 
Directoire  du  département. 

Voilà  donc  le  châtelain  de  Cogners  dénoncé  en  haut 
lieu,  mais  ce  ne  fut  pas  tout.  On  était  alors  au  lende- 
main de  la  mort  de  Louis  XVI,  et  la  Convention,  en 
guerre  avec  presque  tous  les  rois  de  l'Europe,  décla- 
rait la  patrie  en  danger,  et  prenait  des  mesures 
extrêmes  pour  se  créer  des  armées.  Un  décret  du  24 
février  précédent  avait  ordonné  de  faire  dans  chaque 
commune  le  recensement  des  citoyens  en  âge  de  por- 
ter les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie.  Or,  les 
jeunes  citoyens  de  Cogners,  étaient,  paraît- il,  très 
patriotes.  Le  12  mars,  ils  se  rassemblèrent  de  leur 
propre  mouvement  pour  aviser  aux  moyens  de  faire 
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le  recensoment  ordonné.  Ils  agiteront  à  cette  occasion 
la  (jnestion  de  savoir  si  lecit.  lU'nvoisé,  (jui  avait  fait 
sa  demande  verbalenient  le  3  mars,  serait  compris 
sur  la  liste  des  citoyens  sujets  à  l'appel. 

«  Le  citoyen  Renvoisé  »,  nous  citons  une  fois  de 
plus  Musset,  «  était  présent  à  cette  séance  ainsi  que 
tous  les  membres  du  corps  municipal  que  les  jeunes 
gens  avoient  été  chercher,  chacun  en  particulier.  A 
peine  la  discussion  s'ouvre  sur  le  sujet,  (iu(;  Henvoisé 
part,  se  rend  à  Bessé,  porte  ses.  plaintes  publiquement 
contre  le  maire  de  Cogners,  n'accuse  que  lui  seul,  re- 
vient, se  déclare  le  défenseur  des  citoyens  (}ui  ont  été 
armés  pour  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  ». 

Puis,  dans  les  jours  suivants,  il  fait  signer  par  quel- 
ques-uns de  ceux-ci  une  pétition  contre  Musset  qu'il 
envoie  aussitôt  au  Directoire  du  département. 

Cette  pétition,  malheureusement,  ne  resta  pas  sans 
effet.  Les  administrateurs  à  qui  elle  s'adressait  pri- 
rent, le  17  mars,  un  arrêté  suspendant  de  leurs  fonc- 
tions le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de  Co- 
gners. Cet  arrêté  fut  notifié  aux  intéressés  le  21  mars. 

Musset  était  donc  destitué  de  ses  fonctions  de  maire  ; 
il  accepta  sans  récriminer  une  décision  aussi  injuste, 
mais  il  était  loin  de  se  douter  des  terribles  consé- 
quences que  celle-ci  allait  avoir  pour  son  repos  et  sa 
sécurité.  En  etïet,  les  haineuses  déclamations  de  ses 
deux  irréconciliables  ennemis,  le  curé  Couasse  et  le 
notaire  Renvoisé,  avaient  déjà  porté  leurs  tristes  fruits. 

Dans  celle  même  journée  du  21  mars,  où  l'arrêté 
qui  le  suspendait  de  ses  fonctions  lui  avait  été  signihé, 
voici  ce  que  le  châtelain  de  Cogners,  d'après  son 
propre  récit,  vit  tout  à  coup  : 

«  Plus  de  cinq  cents  habitants  du  canton  de  Tres- 
son,  armés  de  fusils,  de  sabres,  de  piques,  brocs, 
haches  et  autres  instrumens,  s'étaient  réunis  en  troupe 
sur  le  territoire  de  la  municipalité  de  Cogners.  Vingt- 
cinq  ou  trente  de  ces  hommes  armés  s'introduisirent 
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dans  la  maison  de  Germain  Rochereau,  procureur  de 
la  comnmne,  et  le  forcèrent  de  les  suivre.  D'autres 
vinrent  à  la  maison  de  Louis-Alexandre-Marie  de 
Musset,  maire,  et  l'investirent  de  toutes  parts;  il  était 
alors  à  se  promener  dans  la  partie  de  son  enclos  qui 
donne  aumidy.  11  s'avança  vers  les  premiers  hommes 
qu'il  apperçut,  et  leur  demanda  quel  sujet  les  amenoit. 
Un  d'eux,  élevant  la  voix,  lui  répondit  qu'ils  vou- 
laient faire  une  visite  domiciliaire  dans  sa  maison, 
afin  de  voir  s'il  était  vrai  que  des  émigrés  et  des 
prêtres  y  fussent  cachés.  L.-A.-M.  de  Musset  leur  re- 
présenta qu'ils  agissaient  contre  la  loi  et  les  arrêtés  du 
Directoire  du  département  qui  défendoient  aux  muni- 
cipalités et  à  la  force  armée  d'empiéter  sur  le  terri- 
toire les  uns  des  autres.  Que  si  sa  maison  leur  étoit 
suspecte,  ils  dévoient,  sans  se  rassembler  en  aussi 
grand  nombre  et  de  tant  de  communes  différentes,  se 
contenter  de  le  dénoncer  aux  Directeurs  du  district 
et  du  département  qui  auraient  ordonné  la  visite 
domiciliaire,  et  commis  à  cet  effet  telles  personnes  en 
tel  nombre  qu'il  aurait  été  jugé  convenable.  » 

Ces  représentations  ne  firent  que  les  animer  davan- 
tage. «  Nous  sommes  f....  pour  faire  cette  visite  » 
crièrent  à  la  fois  plusieurs  voix.  «  Il  est  dénoncé  au 
département,  c'est  un  aristocrate,  un  traître.  Il  n'était 
pas  f....  pour  être  maire.  Marchons!  »  En  disant  ces 
mots,  «  ils  s'élancent  dans  l'intérieur  de  la  maison, 
se  réunissant  à  ceux  qui  y  étoient  entrés  par  les  autres 
portes,  et  la  parcourent  depuis  les  caves  jusqu'aux 
greniers.  Ils  ouvrent  ou  se  font  ouvrir  les  chambres, 
les  armoires,  les  coffres;  menacent,  insultent  le  chef 
de  famille,  sa  femme,  ses  enfants,  ses  domestiques; 
bouleversent  les  meubles,  feuillettent  les  papiers, 
consomment  le  vin,  le  cidre,  le  pain  et  les  autres 
comestibles  qui  tombent  sous  leurs  mains.  Plus  le 
jour  avançoit  vers  la  fin,  plus  les  têtes  fermentoient, 
plus  les  motions,  que  quelques-uns  delà  troupe  se 
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permeltoicnl,  clevenoieiil  violentes.  11  ne  s'agissoit 
plus  que  de  brûler  la  maison,  d'en  tuer  les  maîtres  : 
un  événement  imprévu  les  sauva. 

«  Quelques  volontaires  nationaux  prirent  cjuerelle 
avec  un  jeune  lionmie  de  la  commune  de  Cogners 
qu'ils  disoient  bien  reconnaître  pour  être  inscrit  avec 
son  signalement  sur  la  liste  des  aristocrates  (\u\  leur 
avoit  été  remise.  Ce  jeune  liomme  parvint  à  écbapper 
de  ceux  qui  le  maltraitoient.  On  le  poursuivit,  et,  au.x 
cris  de  ceux  qui  le  poursuivoient,  tous  sortirent  à 
l'exception  de  quelques  citoyens  qui  tirent  à  l'instant 
fermer  toutes  les  portes  extérieures  de  la  maison  et 
empècbèrent  qu'on  y  rentrât.  Mais  plusieurs  coups 
de  fusil  chargés  à  balles  furent  tirés  du  dehors,  et  les 
balles  vinrent  frapper  contre  les  murs,  ou  coulerdans 
le  jardin  ». 

Telle  fut  pour  L.-A.-M.  de  Mus.set  cette  terrible 
journée  du  21  mars  1793  où  il  avait  vu  son  château 
envahi  par  une  population  armée,  et  où  lui  et  sa  fa- 
mille avaient  failli  y  être  massacrés.  Toujours  fidèle  à 
ses  principes  d'obéissance  avant  tout  aux  lois  de  son 
pays,  il  ne  perdit  pas  la  tête  et  ne  songea  pas  pour  cela 
à  émigrer,  mais  il  adressa  une  plainte  en  règle  aux 
administrateurs  composant  le  Directoire  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  au  iMans.  Après  y  avoir  exposé  les 
événements  qui  précèdent,  et  réclamé  pour  lui  plus 
que  jamais  la  protection  de  la  loi,  «  qui  défendait  les 
attroupements  armés  et  devait  être  »,  disait-il,  «  la 
même  pour  tous  »,  il  rendit  responsable  de  ce  qui 
venait  de  se  passer  son  mortel  ennemi,  lecuré  Couasse 
du  Rocher,  a  Presque  tous  »,  disait-il,  et  ne  se  faisait-il 
pas  en  cela  illusion?  «  convenoient  qu'ils  avoient  été 
trompés  par  les  faux  rapports  d'un  seul  homme,  plu- 
sieurs le  nommaient...  »  «  Et  certes  »,  continuait-il, 
«  c'est  le  vil  calomniateur  qui  doit  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux.  La  multitude  n'était  qu'égarée 
par  lui;  elle  nous  a  rendu  justice;  elle  nous  a  plaint 
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d'avoir  un  ennemi  aussi  dangereux  que  digne  de  mé- 
pris ».  Puis  il  remerciait  sincèrement  «  ceux  des  ci- 
toyens de  Tresson,  Sainte-Osmane,  Evailié,  Montreuil- 
le-Henri,  qui,  par  leurs  soins  fraternels  »,  l'avaient 
('  préservé  des  dangers  dont  »  il  était  «  environné.  Il 
n'y  avoit  à  Cogners,  le  21  mars,  que  deux  officiers 
municipaux;  ils  sont  accourus  au  lieu  du  rassemble- 
ment; leurs  représentations,  leurs  sages  remontrances 
ont  contribué  à  calmer  les  esprits.  Nous  leur  devons 
beaucoup  en  cette  fâcheuse  circonstance  ».  En  termi- 
nant, il  annonçait  aux  Directeurs  du  département  qu'il 
avait  présenté  trois  jours  auparavant,  le  dimanche  24, 
au  corps  municipal  de  Cogners,  une  pétition  à  l'effet 
défaire  faire  une  visite  domiciliaire  dans  sa  maison  afin 
d'enlever  à  ses  ennemis  tout  prétexte  à  le  tourmenter, 
et  que,  cette  pétition,  n'ayant  point  obtenu  de  réponse, 
il  formait  la  même  demande  auprès  des  Directeurs  du 
District  et  du  département  (1). 

Cependant  les  deux  ennemis  de  Musset,  le  curé 
Couasse  du  Rocher  et  le  notaire  Renvoisé  étaient  loin 
d'avoir  désarmé.  Le  3  avril,  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Bessé  avait  rendu  son  ordonnance  portant  qu'il 
serait  «  fait  enquête  des  vies  et  mœurs  dud.  Musset  ». 
Dès  le  lendemain,  4,  le  curé  «  notable  et  officier  pu- 
blic de  la  commune  de  Cogners,  prétendant  qu'il 
est  urgent  de  débarrasser  le  pays  d'un  homme 
dont  le  civisme  ne  s'est  jamais  montré  »,  n'hésita  pas 
à  requérir  «  les  officiers  municipaux  de  s'assembler, 
et  les  invita  aussitôt  à  le  nommer  dans  le  nombre  des 
six  citoyens  de  la  commune  de  Cogners  qui  devaient 
ce  jour-là  comparaître  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Bessé  au  désir  de  son  ordonnance  de  la 

(i)  Tout  ce  qui  précède  au  sujet  des  démêlés  de  L-Â.-M.  de  Musset 
avec  le  curé  Couasse  du  Rocher  et  le  notaire  Renvoisé,  est  tiré  du 
mémoire  du  25  mars  dont  nous  avons  déjà  parlé,  de  même  que  ce  qui 
suit,toujours  au  sujet  de  ces  démêlés,  fait  l'objet  d'un  second  mémoire 
contenu  au  même  dossier  adressé  par  lui  aux  administrateurs  d-.  la 
Sarthe  postérieurement  au  3  avril. 
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veille».  Mais,  les  olïiciors  municipaux  n'étant  pas  en 
nombre,  il  avait  fallu  (|u'Kliorm(î  Hruvois»'.  soi-rlisant 
premier  ollicier  numiciital,  prit  sur  lui  île  rL'(]uc'rir 
deux  notables  pour  suppléer  au  défaut  de  ceux  qui  se 
trouvaient  absents,  et  il  avait  choisi  pour  cela  non  pas 
les  premiers  notables  dans  l'ordre  de  la  liste ,  mais 
les  premiers  qu'il  avait  eus  sous  la  main.  Dans  de 
pareilles  conditions,  le  curé  Couassedu  lioclier  n'avait 
pas  eu  de  peine  à  diriger  la  délibération  du  (Conseil 
municipal  deCogners  dans  le  sens  où  il  voulait,  mais 
cette  déclaration  était-elle  bien  valable?  11  semblait 
bien  que  non.  Aussi,  dès  (ju'il  en  eut  connaissance, 
Musset  adressa-t-il  aux  «  administrateurs  composant 
le  Directoire  du  département  de  la  Sarthe  au  Mans  » 
un  nouveau  mémoire  où  il  leur  demandait  d'ordoimer 
«  que  la  prétendue  délibération  du  Conseil  municipal 
de  Cogners  du  4  avril  1793  serait  bitîée  de  dessus  le 
registre,  que  le  citoyen  Renvoisé,  qui  se  qualifiait 
premier  ofïicier  municipal,  et  qui  paraissait  avoir 
tenu  la  séance,  serait  suspendu  de  ses  fonctions  pour 
avoir  admis  Ambroise  Bertie,  l'un  des  derniers  nota- 
bles, et  Louis  Seigneuret  a  remplir  des  fonctions  qui  ne 
sont  dévolues  aux  notables  que  dans  le  cas  de  démis- 
sion ou  vacance  par  mort,  destitution  ou  suspension, 
et  encore  en  suivant  entre  lesd.  notables  l'ordre  de  la 
liste,  ainsi  qu'il  était  porté  par  l'article  4;j  du  décret 
sur  la  constitution  des  municipalités  du  H  décembre 
1789.  » 

Dans  ce  mémoire,  du  reste,  l'ex-maire  deCogners, 
tout  en  exposant  le  nouveau  fait  dont  il  s'agit,  flagelle 
encore  plus  vigoureusement  que  la  première  fois  le 
prêtre  jacobin  qui  s'était  fait  son  persécuteur.  Ecou- 
tons-le plutôt  : 

«  Le  curé  dit  à  Renvoisé  qu'il  est  urgent  de  débar- 
rasser le  pays  d'un  homme  dont  le  civisme  ne  s'est 
jamais  montré;  il  en  croit  le  curé  sur  i)arole,  et,  vile, 
convoquons  otïiciers  municipaux  et  notables;  tenons 
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un  Conseil  municipal,  ne  fussions-nous  que  deux 
olîiciers  et  un  notable.  H  est  urgent  de  débarrasser 
le  pays  du  ci-devant  seigneur  du  village  qui  ose  pré- 
senter des  requêtes  au  juge  de  paix,  lorsqu'on  prêche 
en  cliaire  en  le  nommant  par  ses  noms  et  surnoms, 
lorsque  par  des  prédications  on  a  soulevé  toutes  les 
communes  voisines  contre  lui,  lorsqu'entin  on  a  porté 
l'insolence  (ou  l'extravagance),  jusqu'à  le  faire  soup- 
çonner dans  un  écrit,  déposé  au  greffe  le  29  mars, 
d'avoir  volé  27  sols  dans  une  armoire  de  la  sacristie 
où  le  curé  dépose  ses  calices  ! 

«  C'estun  monstre  que  le  ci-devant  seigneur;  il  a  osé 
tenir  tète  au  notaire  et  au  curé,  et  on  lui  suppose  encore 
assez  d'audace  pour  résister  à  ces  deux  puissances  ! 

«  Pendant  qu'il  exerçait  ses  fonctions  de  maire,  il  a 
fait  notifier  au  curé  les  arrêtés  du  Directoire  du  dé- 
partement, qui  défendaient  aux  ecclésiastiques  sala- 
riés par  la  nation  de  recevoir  aucun  casuel  ecclésias- 
tique salarié;  ce  mot  choque  les  patriotiques  oreilles 
du  curé  Couasse  qui  se  qualifie  du  Rocher,  et  qui 
trouve  mauvais  que  le  ci-devant  seigneur  ait  cru  jus- 
qu'à présent  pouvoir  signer  de  Musset,  sans  violer  la 
loi  du  19  juin  1790. 

«  Le  curé  sait  la  règle  : 

De  Du  Des  Le  La  Les 
Faciunt  nobiles 

«  Patience,  scientifique,  vénérable  et  discrète  per- 
sonne, nous  changerons  de  nom ,  s'il  le  faut,  mais 
laissez-nous  en  paix  cultiver  la  terre  dont  les  fruits 
nous  nourrissent  et  payent  votre  salaire.  Nous  allons 
à  votre  messe;  mais  nous  sommes,  selon  vous,  des 
dévots  peu  fervens  :  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse  aimer 
sa  patrie,  et  qu'on  ne  soit  bien  convaincu  que  la  sou- 
veraineté réside  essentiellement  dans  le  peuple  entier, 
et  que  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  à  concourir  à 
son  exercice  ?  » 

Gomme  on  le  voit,  il  était  impossible  de  déployer 
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plus  de  verve  et  de  spirituelle  ironie  que  Musset  n'en 
avait  mis  dans  sa  lulle  avec  le  curé  (douasse  du 
Hoiher  et  le  notaire  Kenvoisé. 

Et  pourtant,  en  ces  tristes  temps  où  la  force  primait 
le  droit,  L.-A.-M.  de  Musset,  mal^MCî  loiit  resi)rit  et  le 
talent  qu'il  employait  à  sa  défense,  devait  fatalement 
succomber  sous  les  attaques  de  ses  lAches  adversaires. 
Si  nous  en  croyons  la  notice  nécrologique  (jue  devait 
plus  tard  lui  consacrer  sa  fille  Odille,  il  aurait  éti';  mis 
en  arrestation  dès  le  mois  de  mars  de  cette  même 
année  1793,  et,  après  avoir  passé  quelques  jours  dans 
les  maisons  d'arrêt  de  Sainl-Calais,  puis  de  Bessé,  il 
serait  revenu  chez  lui  sous  la  caution  d'un  ancien 
domestique  de  sa  famille  et  d'un  entrepreneur  en 
bâtiments,  tous  deux  domiciliés  aud.  Bessé.  Nous 
n'avons  pas  le  droit  de  contester  la  vérité  de  celte 
assertion  en  elle-même,  mais  il  y  a  là  certainement 
une  erreur  de  date.  Cette  première  arrestation  du 
maire  révoqué  de  Cogners,  à  laquelle  il  n'est  fait 
aucune  allusion  dans  les  deux  factums  que  nous  avons 
analysés  plus  haut,  n'a  pas  dû  avoir  lieu  au  mois  de 
mars  1793,  mais  dans  les  mois  suivants. 

A  cette  époque,  Suzanne-Angélique  du  Tillet,  la 
veuve  de  Louis-François  de  Musset,  alors  âgée  de 
71  ans,  vivait  encore,  retirée  à  Vendôme  où  eJle  habi- 
tait, en  compagnie  de  sa  fille,  depuis  de  longues 
années,  une  maison  située  au  grand  faubourg,  succur- 
sale de  la  Madelaine,  paroisse  de  la  Trinité.  Mais  elle 
n'avait  plus  que  quelques  mois  à  vivre  :  elle  mourut 
dans  cette  maison  le  iî  septembre  1793.  Le  lendemain 
matin,  son  domestique,  le  citoyen  Maudhuy,  comparut 
devant  Louis  le  Roy,  officier  municipal  et  public  de  la 
commune  de  Vendôme  pour  déclarer  le  décès  de  sa 
maîtresse  (1). 


(i)  Arch.   nat.   F.   7   5202,  dossier   Musset.    Extrait    du  registre  de 
la  commune  de  Vendôme. 
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L.-A.-M.  de  Musset  n'avait  évidemment  pu  assister 
aux  derniers  moments  de  sa  mère,  mais,  prévenu  de 
son  décès,  il  arriva  peut-être  à  temps  pour  être  pré- 
sent à  la  sépulture.  Il  paraît  en  tous  cas  avoir  passé 
une  grande  partie  du  mois  d'octobre  à  Vendôme  pour 
s'occuper  des  affaires  concernant  la  succession  de  la 
défunte  (1).  Or,  cette  succession  n'était  point  facile  à 
recueillir  pour  les  héritiers,  car  elle  venait  d'être  mise 
sous  le  séquestre  à  cause  de  l'émigration  du  fils  cadet 
de  Suzanne-Angélique  du  Tillet.  Nous  avons  dit  au 
chapitre  précédent  que  Charles -Louis-Joseph  de 
Musset-Signac  avait  épousé,  en  1788,  Emilie  Compai- 
gnon  de  Flosville.  Vers  la  fin  de  1790,  il  s'était  installé 
avec  sa  femme,  à  Vendôme,  dans  une  maison  située 
au  faubourg  Chartrain,  qu'ils  venaient  d'acquérir  (2). 
Ils  avaient  eu,  avant  et  depuis  cette  installation,  trois 
enfants  :  Louis-Almire  et  Emilie,  morts  en  bas  âge, 
et  Adolphe-Louis,  né  à  Vendôme  en  septembre  1791, 
baptisé  en  l'église  de  Gogners  en  mai  1792,  qui  était 
destiné  à  continuer  sa  race.  Quels  avaient  été  les 
motifs  qui  avaient  décidé  Musset-Signac  à  émigrer? 
Peut-être  avait-il  fait  partie,  avec  son  frère  aîné,  du 
groupe  de  gentilshommes  manceaux  qui,  pendant 
l'été  1792,  s'étaient  rendus  à  Paris  pour  concourir  à 
la  délivrance  du  malheureux  Louis  XVI,  et  peut-être 
aussi,  après  les  massacres  de  septembre,  plus  effrayé 
par  les  événements  que  Louis-Alexandre-Marie,  n'a- 
vait-il pas  osé  reprendre  le  chemin  de  sa  province. 
Toujours  est-il  que  son  départ  pour  l'étranger  avait 
eu  lieu  avant  le  mois  de  novembre  de  cette  même 
année  1792  (3). 

(i)  Voir  la  notice  nécrologique. 

(2)  Tout  ce  que  nous  disons  ici  et  un  peu  plus  loin  sur  Charles- 
Louis-Joseph  de  iMusset,  est  tiré  d'un  dossier  très  intéressant  que  M. 
l'Archiviste  de  Loir-et-Cher  a%'ait  eu  l'extrême  obligeance  de  rassem- 
bler à  notre  intention  dans  le  fonds  révolutionnaire  de  ses  archives 
(q,  9202,  9252,  77085,  etc.). 

(3)  Arch.  de  Loir-et-Cher. 
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Ainsi,  vers  le  milieu  d'octobre  1793,  L.-A.-M. 
de  Musset  se  trouvait  à  Vendôme,  occupé  avec 
sa  sœur  Françoise-Jeanne-Bonne  de  Vendôme  à 
disputer  péniblement  aux  autorités  révolutionnaires 
la  succession  de  leur  mère  mise  sous  séquestre  par 
suite  de  l'émigration  de  leur  frère  Louis-Charles- 
Joseph,  dont  la  veuve  et  le  fils  étaient  d'ailleurs  restés 
à  Vendôme  (1).  On  était  alors  en  pleine  Terreur,  et  ce 
n'était  plus  seulement  du  fait  de  populations  égarées, 
c'était  désormais  de  la  part  des  représentants  même 
de  l'autorité  légale  qu'un  homme  dans  la  situation  de 
l'ex-marquis  de  Musset  avait  tout  à  craindre.  Que 
pouvait-on  reprocher  à  ce  dernier,  même  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  des  républicains  de  la  Convention? 
Assurément  sa  conduite  politique,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  avait  toujours  été  très 
correcte  et,  comme  on  disait  alors,  animée  du  plus 
pur  patriotisme.  Ce  n'était  pas  de  lui  qu'on  pouvait 
dire  qu'il  s'était  jamais  élevé  contre  les  lois  de  son 
pays,  et.  en  tous  cas,  malgré  les  persécutions  dont, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  il  avait  déjà  été  victime,  à  aucun 
moment  il  ne  s'était  rendu  coupable  du  crime,  alors 
réputé  si  grave,  d'émigration.  Hélas!  il  n'en  avait  pas 
moins  contre  lui  la  terrible  loi  des  suspects,  cette  loi 
qui  ne  frappait  pas  seulement  les  émigrés  eux-mêmes, 
mais  aussi  leurs  parents  les  plus  proches,  et  qui 
avait  été  promulguée  le  17  septembre  1793.  Il  se  trou- 
vait donc  depuis  quelques  semaines  dans  cette 
catégorie  si  à  plaindre,  et  cela  du  fait  de  son  frère 
Charles-Louis-Joseph,  émigré  depuis  un  an,  et  il  pou- 
vait s'attendre  à  être  arrêté  d'un  moment  à  l'autre. 
Il  le  fut  en  effet  le  21  octobre  (1"  brumaire,  an  II), 
étant  encore  à  Vendôme.  De  cette  ville  il  fut  aussitôt 
conduit  dans  les  prisons  de  l'Evèché  du  Mans  (2). 

(i)  Ibidem. 

(2)  Voir  la  notice  nécrologique  et  arch.  nat.  F.  7,  dossier  Musset 
passim. 
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II  y  resta  enfermé  jusqu'au  30  novembre  suivant 
(10  frimaire).  C'était  le  moment  où  les  Vendéens,  qui 
s'étaient  peu  de  temps  auparavant  emparés  de  Laval, 
étaient  attendus  sous  les  murs  du  Mans.  Dans  sa 
séance  du  o  frimaire,  l'Assemblée  du  Conseil  général 
de  la  Sarthe  «  considérant  que,  dans  ce  moment  de 
crise,  où  le  territoire  du  département  paraît  menacé 
d'une  incursion  des  brigands  de  la  Vendée,  il  serait 
dangereux  de  laisser  au  Mans  les  prisonniers  n,  avait 
arrêté  de  proposer  au  représentant  Garnier  de  Saintes, 
présent  à  la  séance,  de  les  faire  transporter  en  la  ville 
de  Chartres  «  où  la  commission  militaire  pourroit  se 
rendre  et  y  continuer  l'in^^truction  et  le  jugement  des 
prévenus  ».  Le  représentant  ayant  donc  pris  un  arrêté 
en  conséquence,  un  premier  convoi  de  prisonniers 
quitta  le  chef-lieu  du  département  de  la  Sarthe,  le 
30  novembre  (10  frimaire),  et  arriva  le  5  décembre  à 
Chartres,  où  il  fut  interné  dans  la  maison  d'arrêt  des 
ci-devant  Carmélites.  Or,  L.-A.-M.  de  Musset  faisait 
partie  de  ce  premier  convoi  (l).  Malgré  la  rigueur  de 
la  température  en  ces  premiers  jours  de  décembre,  il 
fit,  au  dire  de  sa  fille,  cette  longue  route  à  pied,  atta- 
ché avec  un  autre  suspect;  aussi,  arrivé  à  Chartres, 
ne  tarda-t-il  pas  à  tomber  gravement  malade  dans  sa 
prison  (2).  Heureusement  pour  lui  que  M"^  de  Musset, 
dont  le  dévouement  était  au-dessus  de  toutes  les 
épreuves,  était  loin,  pendant  ce  temps  là,  de  rester 
inactive;  «  on  la  vit  »,  dit  sa  fille,  «  faible,  délicate, 
courant  de  ville  en  ville  après  les  représentants  du 
peuple  pour  obtenir  la  liberté  de  son  mari  mourant 
dans  les  prisons  de  Chartres  (3)  ».  Enfin,  «  à  force 
de  peine  et  de  courses  entreprises  à  cheval  dans  la 
saison  rigoureuse  de  l'hiver  »,  elle  fut  assez  heureuse 

(i)  Arch.   nat.    F.  7,   5202,  dossier  Musset,   et  arch.    de   la  Sarthe, 
I.  3o,  séance  du  3  brumaire,  an  II. 

(2)  Voir  la  notice  nécrologique. 

(3)  Ibidem. 
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pour  obtenir  de  (îarnier  de  Saintes  un  ordre  d'élar- 
gisseinenl  (jui  mit  lin  à  la  détention  de  son  mari,  le 
25  nivôse,  an  II  (1). 

Comme  on  le  voit,  L.-A.-M.  de  Musset  n'avait  pas 
eu  trop  à  se  plaindre  du  fameux  proconsul.  Kt  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner  outre  mesure.  Si  Garnier  de 
Saintes  se  montra  im[)itoyabIe  à  l'égard  dos  Ven- 
déens, il  eut,  au  contraire,  remarque  l'historien  Char- 
don (2),  une  indulgence  relative  envers  les  suspects. 
Modéré  vis-à-vis  de  ces  derniers  dès  son  arrivée  dans 
notre  département,  il  en  aurait  fait  mettre  le  plus 
grand  nombre  en  liberté  de  nivôse  à  floréal,  an  II, 
n'ayant  pas  eu  de  peine  à  reconnaître  le  peu  de  gra- 
vité, où  même  l'inanité  des  motifs  qui  avaient  déter- 
miné leur  arrestation. 

Le  mari  de  Marie-Marguerite  de  Malherbe  avait  donc 
été  mis  en  liberté  le  25  nivôse,  an  II,  c'est-à-dire  au 
bout  de  près  de  trois  mois  de  détention.  Toutefois  il 
ne  quitta  pas  pour  cela  la  ville  de  Chartres,  mais  alla 
résider  à  l'auberge  tenue  par  le  ci-toyen  Bruat,  rue  du 
Cul-Salé,  section  C.  n°  .32.  Nous  voyons  en  efïet  cet  au- 
bergiste fournir  au  Comité  de  surveillance  révolution- 
naire de  la  ville  de  Chartres,  à  la  date  du  26  nivôse, 
une  addition  au  tableau  des  personnes  qui  logeaient 
dans  sa  maison,  et  en  même  temps  une  déclaration 
par  laquelle  il  attestait  que  le  citoyen  Musset  était 
sorti  de  la  maison  d'arrêt  des  ci-devant  Carmélites  et 
résidait  chez  lui,  et  que  ses  moyens  d'exister  étaient 
les  revenus  de  ses  biens  fonds,  sis  dans  les  départe- 
ments de  la  Sarthe  et  de  Loir-et-Cher  (3). 

Si  L.-A.-M.  de  Musset  s'était  vu  obligé,  au  sortir 
de  sa  prison,  de  se  mettre  ainsi  en  pension  chez 
l'hôte  Bruat,  c'est  que  «  son  état  de  santé  et  les  per- 


(i)  Ibidem  et  arch.  nat.  F.  7,  5202,  dossier  Musset. 

(2)  M.  Chardou  :  Les  Vendéens  dans  la  Sarthe. 

(3)  Arch.  nat.  F.  7,  6202,  dossier  Musset. 
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séditions  toujours  renouvelées  dont  il  avait  été 
victime  (I)  »  ne  lui  avaient  pas  permis  de  regagner 
tout  de  suite  son  château  de  Cogners,  et  c'est  alors 
qu'on  vit  M"'"  de  Musset  «  prodiguer  à  cet  époux 
échappé  par  ses  soins  à  une  mort  certaine  sur  l'écha- 
faudoudans  les  cachots,  ses  veilles  et  ses  attentions 
les  plus  délicates  (2)  ».  Revenu  ainsi  peu  à  peu  à  la 
santé,  Musset  put  enfin  quitter  Chartres  le  5  ou  le  6 
ventôse,  an  II,  non  sans  s'être  fait  délivrer  par  le 
maire  de  cette  ville  un  passeport  pour  aller  à  Cogners, 
daté  de  la  veille  ou  de  l'avant-veille  (3).  Mais  il  ne 
semble  pas  s'être  rendu  directement  chez  lui  en  s'éloi- 
gnant  de  Chartres.  Ce  n'est  qu'après  avoir  séjourné  à 
Vendôme,  du  7  ventôse  au  2  floréal,  qu'il  nous  appa- 
raît réinstallé  à  Cogners  (4)  où  il  attendra  la  fin  de  la 
Terreur  et  aura  enfin,  au  bout  de  quelques  mois, 
l'immense  soulagement  d'apprendre  la  chute  de  Robes- 
pierre. 

CHAPITRE  III 

Le  Marquis  de  Musset  depuis  la  fin  de  la  Terreur 
jusqu'à  l'avènement  de  Bonaparte 

La  chute  de  Robespierre  avait  été  un  véritable 
soulagement  pour  tous  les  honnêtes  gens  en  France, 
qu'ils  fussent  royalistes  ou  non.  La  guillotine  avait 
cessé  d'être  un  moyen  de  gouvernement;  les  prisons 
s'étaient  largement  ouvertes,  et  l'on  n'avait  plus  à 
craindre  à  chaque  instant  pour  sa  vie  ou  pour  sa 
liberté.  Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que  la  fin 
de  la  Terreur  eût  amené  l'abrogation  des  lois  révolu- 
tionnaires :  celles-ci  étaient  toujours  en  vigueur,  et 
il  n'était  pas  question  de  les  supprimer.  Ainsi,  en  ce 

(i)  Voir  la  notice  nécrologique. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Arch.  nat.  F.  7,  5202,  dossier  Musset. 

(4)  Ibidem. 
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qui  concernait  les  émigrés,  leur  situation  restait  la 
niènie;  ils  continuaient  à  être  frappés  de  proscription 
dans  leurs  personnes  comme  dans  leurs  biens. 

Assurément  l'ex-marquis  de  Musset  ne  s'était  pas 
mis,  on  l'a  vu,  dans  le  cas  de  ceux  qui  avaient  franchi 
la  frontière  du  territoire  français,  et,  de  ce  fait,  il 
aurait  dû  être  libre  désormais  de  toute  inquiétude. 
Mais,  s'il  n'avait  pas  émigré,  il  n'en  avait  pas  moins 
été  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  car  dans  ces  tristes 
temps,  pour  ne  pas  figurer  sur  la  liste  en  question, 
il  ne  sulîisait  pas  d'être  resté  en  France,  il  fallait 
encore  prouver  qu'on  y  était  resté.  Or,  pendant  sa 
détention  dans  les  prisons  du  Mans  et  de  Chartres  à 
la  fin  de  1793  et  au  commencement  de  1794,  L.-A.-M. 
de  Musset  s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  d'en- 
voyer aussi  exactement  qu'il  l'avait  fait  auparavant 
ses  certificats  de  résidence  aux  autorités  compé- 
tentes. Aussi,  au  mois  de  mars  1794,  à  sa  sortie  de 
prison,  avait-il  eu  la  désagréable  surprise  d'apprendre 
que  son  nom  était  sur  la  liste  supplémentaire  des 
émigrés,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  le  département  de 
la  Sarthe,  mais  pour  celui  de  Loir-et-Cher  (1). 

Sa  première  pensée,  après  le  9  thermidor,  fut  donc 
d'obtenir  du  Directoire  de  ce  dernier  département  sa 
radiation,  ce  qui  d'ailleurs  ne  lui  fut  pas  diflicile. 
Sur  le  vu  de  plusieurs  certificats,  desquels  il  résultait 
que  {(  le  citoyen  L.-A.-M.  Musset  »  avait  «  résidé  sur 
le  territoire  de  la  République  depuis  le  1"  janvier 
1789  jusqu'au  4  thermidor  an  II  »,  le  directoire  du 
département  de  Loir-et-Cher,  dans  sa  séance  du  16 
fructidor  an  II,  considérant  que  «  led.  citoyen  » 
n'avait  «  pas  justifié  de  sa  résidence  conformément 
aux  lois  »,  qu'il  avait  «  été  porté  sur  la  liste  supplé- 
mentaire des  émigrés  de  ce  département,  mais  que 
par  une  nouvelle  production  qu'il  »  avait  «  faite  de 

(i)  Arch.  nat.  F.  L.  3202,  dossier  Musset. 
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puis,  il  ))  remplissait  «  parfaitement  le  texte  de  ces 
lois  en  ce  qui  »  concernait  a  la  résidence  »,  arrêtait 
«  que  le  nom  dud.  cit.  L.-A.-M.  Musset  sera  rayé  de 
la  liste  supplémentaire  des  émigrés;  que  cependant, 
en  exécution  de  l'art.  07  ,  l'efïet  du  présent  arrêté 
sera  suspendu  jusqu'à  la  décision  favorable  et  mo- 
tivée des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux 
substituées  au  conseil  exécutif  »  (1).  Ainsi,  cette  ra- 
diation n'était  que  provisoire,  et,  pour  qu'elle  devînt 
définitive,  il  aurait  fallu  que  la  commission  des  ad- 
ministrations civiles,  police  et  tribunaux,  se  hàtAt  de 
confirmer  la  décision  du  Directoire  du  département 
de  Loir-et-Cher,  décision  dont  celui-ci  d'ailleurs  lui 
avait  adressé  une  copie  dès  le  18  du  même  mois  (2). 
C'est  ce  qui  malheureusement  n'eut  pas  lieu,  et  celte 
négligence  devait  être  plus  tard  pour  notre  person- 
nage la  cause  de  nombreux  ennuis.  Mais  Musset 
était  loin  alors  de  se  douter  que  tout  n'était  pas  en 
règle  dans  son  affaire,  car,  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  requis  pour  rendre  le  jugement  de  ra- 
diation définitif,  il  s'était  assuré  que  la  commission 
des  domaines  nationaux  ne  l'avait  pas  porté  sur  la 
liste  générale  des  émigrés,  et  il  se  croyait  par  là 
même  à  l'abri  de  toute  nouvelle  persécution  (3). 

Cependant,  la  fin  de  cette  même  année  1794  avait 
été  attristée  pour  lui  par  un  grand  chagrin.  Son 
fils  unique  Augustin,  né  le  20  août  1792  et  âgé  par 
conséquent  d'un  peu  plus  de  deux  ans,  lui  avait  été 
enlevé  par  la  mort  le  28  octobre  1794.  Il  l'avait  du 
moins  fait  enterrer  dans  le  cimetière  qui,  à  cette  épo- 
que, joignait  encore  l'église  de  Cogners,  près  de  la 
petite  allée  menant  à  la  chapelle  de  cette  église  (4). 

(i)  Arch.  nat.  F.  L.  5202,  dossier  Musset. 

(2)  Arch.  nat.  F.  L.  5202,  dossier  Musset. 

(3)  Arch.  nat.  F.  L.  3202,  dossier  Musset. 

(4)  Manuscrits  généalogiques  sur  la  famille  de  Musset,  communi- 
qués par  M.  Louis  Mac  Léod. 
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Ainsi  s'ûlail  écoulée  pour  L.-A.-M.  de  Musset  la  fin 
(le  ramiée  17!)4.  Au  conuiienceineul  de  l'auriéc  sui- 
vante, nous  le  voyons  occupé,  de  concert  avec  sa 
sœur  Jeanne-Françoise-Bonne  de  iMusset,  et  avec  sa 
belle-sœur  Emélie  Compagnon  de  Floville,  dont  le 
mari  était  toujours  absent  comme  émigré,  à  essayer 
de  régler  les  alTaires  concernant  la  succession  de  leur 
mère  et  belle-mère.  Ce  n'était  pas  chose  aisée,  Su- 
zanne-Angélique du  Tillet  ayant  été  mise  après  sa 
mort  sur  la  liste  des  émigrés,  évidemment  à  cause 
de  l'émi^M-alion  de  son  fils  cadet,  et  ses  biens  se  trou- 
vant confisqués  par  la  nation  ou  du  moins  mis  sous 
séquestre.  C'était  donc  tout  d'abord  d'arriver  de  faire 
lever  ce  séquestre  qu'il  s'agissait  pour  les  héritiers 
de  la  veuve  de  Louis-François  de  Musset;  ce  premier 
résultat  obtenu,  ils  comptaient  solliciter  de  l'admi- 
nistration du  département  de  Loir-et-Cher  l'envoi  en 
jouissance  provisoire,  en  attendant  mieux,  des  biens 
composant  la  succession.  Un  de  leurs  premiers  actes 
à  cet  effet  fut  de  fournir  à  la  date  du  21  ventôse 
an  III  (11  mars  1795)  un  acte  de  notoriété  où  ils  expo- 
saient que  Louis-François  de  Musset,  mort  le  14  février 
1771  à  Cogners,  bas  Vendômois...  et  Suzanne-Angé- 
lique du  Tillet,  son  épouse,  morte  à  Vendôme  au 
mois  de  septembre  1793,  avaient  laissé  pour  seuls  et 
uniques  héritiers,  nés  de  leur  légitime  mariage  : 

1"  Louis-Alexandre-Marie  Musset,  âgé  de  41  ans, 
demeurant  commune  de  Cogners  ; 

S*'  Jeanne-Françoise  Bonnede  Musset,  fille  majeure, 
âgée  de  37  ans,  demeurant  à  Vendôme  ; 

3°  Charles-Louis-Joseph  Musset,  âgé  de  35  ans. 

On  faisait  d'ailleurs  observer  que  ce  dernier  «  n'était 
que  présumé  avoir  survécu  sa  mère  »,  et  que,  dans  le 
cas  où  il  serait  mort,  «  il  avait  laissé  de  son  mariage 
avec  Emélie  Compaignon  Flosville,  son  épouse,  actuel- 
lement demeurant  en  cette  commune  (de  Vendôme), 
un  seul  enfant  âgé  de  4  ans,  né  en  cette  commune,  qui 
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a  reçu  les  noms  et  prénoms  d'Adolphe-Louis  »  (1). 

Kst-il  besoin  d'ajouter  que  Musset  et  sa  sœur  ne 
devaient  pas  arriver  sans  beaucoup  de  temps  et  de 
peine  au  but  qu'ils  se  proposaient?  Us  obtinrent  bien 
au  bout  de  quelques  mois  d'être  reconnus  chacun 
comme  ayant  droit  pour  un  tiers  dans  la  succession 
maternelle,  mais  la  part  de  leur  frère  émigré  fut  dé- 
clarée acquise  à  la  nation,  et,  de  plus,  le  tout  allait 
rester  indivis  entre  celle-ci  et  eux  pendant  de  lon- 
gues années.  C'est  ainsi  qu'au  prairial  an  JV  il  leur 
restera  toujours  à  faire  liquider  leurs  droits  respec- 
tifs et  ce  ne  sera  qu'en  messidor  de  la  même  année 
qu'ils  obtiendront  l'envoi  en  possession  provisoire  (2). 
Quant  à  la  levée  du  séquestre  et  aux  partages  défini- 
tifs, il  leur  faudra  les  attendre  jusqu'à  l'an  X. 

Cependant,  tandis  que  L.-A.-M,  de  Musset  et  sa 
sœur  s'occupaient  ainsi  de  recueillir  dans  la  mesure 
du  possible  la  succession  de  leur  mère,  la  Convention, 
qui  n'allait  pas  tarder  à  faire  place  au  Directoire,  ve- 
nait d'élaborer  la  fameuse  constitution  de  l'an  III  qui, 
le  20  fructidor  an  III  (6  septembre  1795),  fut  soumise 
dans  toute  la  France  à  l'acceptation  populaire. 

A  cette  même  époque,  M'"'^  de  Musset  avait  eu  la 
douleur  de  perdre  sa  tante  paternelle,  Marie-Margue- 
rite-Agathe de  Malherbe,  veuve  de  Renaud-Jacques 
Gaudin,  écuyer,  sieur  de  la  Chénardière,  la  Chapelle- 
Saint-Rémy,  Courvallain,  et  ancien  lieutenant  au  ré- 
giment d'Auvergne,  laquelle  était  décédée  le  19  fruc- 
tidor an  III  (o  septembre  1795).  Sous  le  coup  de  ce  ré- 
cent malheur,  elle  écrivit  (c'était  précisément  le  jour 
de  l'acceptation  de  la  constitution),  à  M"«  de  la  Chénar- 
dière, alors  à  Couléon,  une  lettre  qui  vaut  la  peine  d'être 
re  reproduite  ici  à  cause  des  divers  détails,  tous  éga- 
lement intéressants  pour  nous,  qu'elle  contient  (3)  : 

(i)  Arch.de  Loir-et-Cher  g,  ySgg,  dossier  Musset. 

(2)  Arch.  de  Loir-et-Cher,  o,  7399,  dossier  Musset,  L  143. 

(3)  Nous  devons  la  communication  de  cette  lettre  ainsi  que  celle  des 
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Mon  mari  éti'-  absent,  ma  chère  cousine,  lorsque  votre 
exprès  est  arrivé.  C'est  à  moi  qui!  a  dit  la  triste  nouvelle 
qu'il  été  chargé  de  lui  apprendre.  Mon  respect  et  ma  ten- 
dresse sincère  pour  ma  Tante  vous  répond  de  la  douleur 
que  je  resent  de  sa  perle  et  tlu  partage  (pie  Je  fais  de  la.  peitme 
que  vous  éprouves.  Si  Je  ne  craignois  de  l'aire  une  imprudence 
dont  vous  me  blâmeriez,  je  serois  bien  vile  auprès  de  vous, 
et  je  vous  asswois  de  vive  voix,  ma  chère  cousine,  de  l'atta- 
chement tendre  que  je  vous  ai  voué  pour  toujours.  J'ai 
envoyé  ce  matin  cbercber  mon  mari.  J'ai  retenu  Moiré,  pen- 
sant qu'il  seroit  bien  aise  de  vous  écrire  par  lui.  J'ai  empê- 
ché qu'on  ne  fut  à  Poillé.  Je  vas  prendre  avec  M""  de  Musset 
des  mesures  pour  qu'on  apprene  doucement  à  Papa  la  perle 
qu'il  vient  de  faire.  Il  y  sera  bien  sensible,  et,  à  son  âge, 
tout  peut  porter  coup. 

Quanl  à  la  lettre  de  mes  cousines,  on  l'enverra  à  une  de 
leurs  amie  qui  se  chargera  de  leur  porter.  Pendant  le  temps 
gue  j'ai  passé  auprès  de  ma  Tante  cet  hiver,  elle  me  dil 
qu'elle  avoit  fait  un  testament,  qu'elle  vous  l'avoit  remis 
entre  les  mains,  qu'elle  savoit  bien  que  par  les  loix  nouvelle 
il  n'avoit  nulle  valeur,  mais  qu'elle  s'en  reposoitsur  Vhonai- 
teté  de  ses  enfants,  et  elle  me  chargea  expressément  de  vous 
prier,  ainsi  que  son  fils,  lors  de  sa  mort,  d'exécuter  ses 
dernières  volontés,  qu'elle  l'exigeait  de  vous  pour  dernière 
marques  de  votre  attachement  pour  elle.  Je  m'acquitte,  ma 
chère  cousine,  de  celle  dure  commission  et  suis  bien  per- 
suadée que,  quand  Je  ne  vous  en  aurois  pas  parler,  ses 
volontés  se  serais  exécutée. 

Mon  mari  a  été  malade  il  y  a  près  de  trois  semaines.  Nous 
avons  craint  que  se  ne  prit  un  caractère  grave  :  on  Ta  purgé, 
et  heureusement  il  ni  parois  pas.  Vous  l'auriez  vus  la  semaine 
passée  si  M""  et  M^  Rodrigue  n'éloient  issi.  J'ignore  encore  le 
tems  où  il  nous  quitterons.  Mes  enfans  se  porte  bien  et  vous 
offrent  leurs  respects.  Je  vous  prie,  ma  chère  cousine, 
d'assurer  Saint  Rémy  de  la  part  que  je  prend  à  tous  les 
événements  qui  peuvent  lui  arriver  et  de  mon  sincère  atta- 
chement. Je  ne  vous  dit  encorre  rien  de  M''  de  Musset  :  il 
n'est  pas  encorre  de  retour  de  Bessé,  où  il  été  allé  pour 
l'acceptation  de  la  constitution,  J'espère  que  toute  chose  se 
seront  passée  sans  bruit.  Je  suis  fâchée  que  Forge  ne  soit 

deux  autres  lettres  de  M"«  de  Mussetque  nous  reproduisons  au  cours 
de  ce  travail  à  l'extrême  obligeance  de  notre  ami  le  vicomte  Menjot 
d'Elbenne;  nous  le  prions  de  recevoir  ici  pour  cette  gracieuse  com- 
munication l'expression  de  nos  remerciements  les  plus  sincères. 
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pas  des  vôtres,  J'espère  qu'il  ne  tardera  pas  à  vous  revenir. 
Adieu,  ma  bonne  cousine,  tachez  de  vous  bien  porter.  Donnez 
nous  de  vos  nouvelles  et  contez  pour  toujours  sur  l'attache- 
ment le  plus  tendre  de  votre  cousine. 

MALHERBE  MUSSET. 
II  est  près  de  midi,  mon  mari  n'est  pas  encorre  de  retour; 
les  grandes  adaires  ne  sont  pas  terminées  selon  les  appa- 
rences; on  dit  cependant  dans  le  village  que  tout  est  fini, 
que  la  constitution  n'a  pas  été  acceptée.  Tout  cela  est  peu 
positif.  Dieu  veuille  que  tout  se  passe  sans  tapage.  Je  laisse 
partir  Moiré.  Je  crain  en  le  retenant  de  vous  inquiéter;  je 
me  charge  d'instruire  Papa.  Adieu  encorre  une  fois,  ma 
bonne  cousine.  Quant  à  ma  Tante  de  Paris,  adressez-vous  à 
mad«"«  Charle  qui  demeure  chez  elle;  c'est  une  brave  fille, 
à  ce  qu'on  dit. 

Tel  était,  en  reproduisant  exactement  son  ortho- 
graphe, le  contenu  de  la  lettre  écrite  le  6  septembre 
1795  par  M™^  de  Musset  à  sa  cousine  Marie-Margue- 
rite-Catherine Gaudin  de  la  Chénardière.  Cette  lettre 
portait  la  suscription  suivante  : 

«  A  Mademoiselle 
Mademoiselle  de  la  Chénardière 
à  Couléon  ». 

Comme  on  peut  en  juger  par  le  début  de  cette 
intéressante  lettre,  si  M""®  de  Musset  avait  montré 
pendant  la  Terreur  un  dévouement  passionné  pour 
son  mari,  elle  n'était  pas  moins  tendrement  attachée 
à  son  vieux  père,  Adam  de  Bonaventure  de  Malherbe, 
à  qui  elle  cherchait  avec  les  attentions  les  plus  tou- 
chantes à  éviter  dans  cette  triste  circonstance  un  coup 
trop  brusque,  qui  eût  pu  lui  être  fatal. 

Quant  à  sa  cousine  Marie-Marguerite  Gaudin  de  la 
Chénardière,  à  qui  elle  donne  des  conseils  d'un  ordre 
si  élevé  relativement  à  l'exécution  des  dernières  volon- 
tés de  sa  mère,  c'était  à  cette  époque  une  vieille  fille 
qui  avait  vécu  jusque-là  avec  celle-ci  au  château  de 
Couléon  et  qui  devait  y  mourir  sans  alliance  en  avril 
180G.  Elle  avait  comme  cohéritiers  dans  la  succession 
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niatornollo  doux  friTOs  :  1«  AriDniul-Louis  riiuulin  de 
Sainl-Hémy,  propriétaire  du  château  de  (^ourvalaiii 
et  y  résidant,  époux  depuis  1770  de  Marie-Françoise 
de  Vansay,  dont  il  avait  plusieurs  enfants;  2"  Anié- 
dée-Joseph-Hené,  aneien  ollicier  au  ré^'inient  de  la 
Reine,  alors  en  émigration  C'est  prohahlement  aux 
droits  de  ce  dernier  dans  la  succession  de  sa  mère 
qu'il  est  fait  allusion. 

Les  nouvelles  que  M'"*'  de  Musset  donne  ensuite  de 
la  santé  de  son  mari  et  des  craintes  que  cette  santé  ver 
nait  d'inspirer  ne  sont  pas  faites  pour  nous  surpren- 
dre :  Musset  avait  trop  soutïert  physiquement  et  mo- 
ralement pendant  la  Terreur  pour  (jue  des  soufïrances 
encore  si  récentes  n'eussent  pas  altéré  profondément 
sa  constitution. 

«  Monsieuret  Madame  Rodrigue  »  qui  se  trouvai(Mil 
en  ces  jours-là  en  visite  au  chAteau  de  Gogners,  n'é- 
taient autres  (jue  Paul  Rodrigue,  ex-oratorien ,  ex- 
chanoine de  la  Rochelle,  et  sa  femme,  xMarie-Magde- 
laine-Catherine  de  Musset,  l'ex-chanoinesse  de  Troars. 
Réfugié  en  1791  à  la  Vaudou rière  comme  ami  de 
Victor-Donatien  de  Musset,  également  chanoine  de  la 
Rochelle  depuis  1788,  Paul  Rodrigue  s'y  était  trouvé 
en  même  temps  que  la  sœur  de  son  ami,  réfugiée  elle 
aussi  dans  la  maison  paternelle  ;  c'est  ainsi  qu'ils 
s'étaient  connus,  et,  après  s'être  mis  plus  ou  moins 
en  règle  avec  leur  conscience,  ils  avaient  fini  par 
s'épouser  dans  les  premiers  jours  de  Germinal  an  II 
(mars  1704).  Or,  à  l'époque  de  leur  visite  à  Gogners, 
en  septembre  1795,  ils  faisaient  apparemment  encore 
assez  bon  ménage;  mais  ils  n'allaient  pas  tarder  à  se 
lasser  de  vivre  ensemble,  et  ils  devaient  divorcer  par 
consentement  mutuel  en  l'an  X. 

Les  enfants  qu'avait  alors  M'^e  de  Musset,  et  dont 
elle  parle  dans  sa  lettre,  étaient  ses  deux  filles  Odille 
et  Osmane,  âgées,  la  première  de  onze  ans,  et  la  se- 
conde de  neuf.  Nous  avons  dit  que  M.  et  M"^'^  de  Musset 
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avaient  perdu  à  la  lin  de  1794  le  seul  lils  qu'ils  eus- 
sent encore;  mais  M""^  de  Musset  était  alors  enceinte 
de  son  second  fils  Onésime  qu'elle  allait  mettre  au 
monde  au  commencement  de  janvier  1796. 

Remarquons  enfin  dans  cette  lettre  si  instructive 
pour  nous  à  tant  d'égards  le  passage  relatif  au  grand 
événement  politique  qui  occupait  la  France  tout  en- 
tière le  jour  même  où  était  écrite  cette  lettre.  On  y 
sent  avec  quelle  anxiété  la  châtelaine  de  Cogners,  ren- 
due par  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  1789  défiante  à 
bon  droit  envers  les  gouvernements  issus  de  la  sou- 
veraineté populaire,  attendait  dans  son  salon  le  résul- 
tat de  la  grande  consultation  nationale  à  laquelle  son 
mari  était  allé  prendre  part  au  chef-lieu  de  son  canton. 

Hélas!  sans  être  aussi  néfaste  pour  les  honnêtes 
gens  que  la  constitution  de  1793,  celle  de  l'an  III  était 
loin  de  leur  promettre  un  gouvernement  vraiment 
libéral  et  réparateur;  si  Musset  avait  eu  une  pareille 
illusion,  ce  que  nous  ne  pensons  pas,  il  allait  bientôt 
se  convaincre  à  ses  dépens  qu'il  s'était  absolument 
trompé  et  qu'il  y  avait  encore  de  beaux  jours  pour  la 
tyrannie  jacobine. 

Avec  le  nouveau  gouvernement  qui,  sous  le  nom 
de  Directoire,  venait  de  succéder  à  la  Convention,  la 
France,  plus  que  jamais  divisée  entre  royalistes  et 
républicains,  ou,  comme  on  disait  alors,  entre 
chouans  et  bleus,  allait  entrer  dans  une  longue  pé- 
riode de  guerres  civiles  où  bien  des  excès  devaient  se 
commettre  de  part  et  d'autres.  Aussi  très  délicate 
allait  être,  en  ces  années-là,  la  situation  des  royalistes 
doués,  comme  L. -A.  M.  de  Musset,  d'un  sens  politique 
trop  avisé  pour  espérer  quelque  chose  des  aventu- 
reuses équipées  et  des  folles  prises  d'armes  auxquelles 
ne  craignaient  pas  de  s'abandonner,  dans  l'ouest  sur- 
tout, les  partisans  des  Bourbons.  Pour  lui,  ennemi  de 
toute  violence  inutile,  il  ne  comptait  assurément  que 
sur  la  légalité  pour  faire  triompher  le  bon  droit  et 
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ramener  la  monarchie.  C'est  ce  qui  lui  fera  dire  plus 
tard  qu'il  avait  passé  les  orageuses  années  delà  Hévo- 
lution  à  lutter  contre  les  Jacobins  de  son  canton  et  les 
royalistes  armés  ou  chouans  de  son  voisinage  (1). 

Mais  son  frère  Charles-Louis-Joseph,  qui  depuis 
plusieurs  années  vivait  hors  de  France  dans  l'émi- 
gration, était  naturellement  loin  de  partager  ces  sen- 
timents d'intelligente  modération  et  de  sage  patrio- 
tisme. Au  printempsdel79."),  il  s'était  trouvé  à  la  mal- 
encontreuse expédition  de  Quiberon  laquelle  aboutit, 
comme  on  sait,  non  seulement  à  un  lamentable  échec, 
mais  au  massacre  de  la  [dupart  des  infortunés  émi- 
grés qui  y  avaient  pris  part.  Il  avait,  il  est  vrai,  échappé 
par  miracle  à  cette  épouvantable  tuerie  et  était  par- 
venu à  se  rendre  auprès  des  royalistes  du  Morbihan 
sous  Cadoudal.  Il  guerroyait  sans  doute  avec  ces  der- 
niers quand,  le  20  février  179G,  il  fut  tué  auprès  du 
village  de  Poudras,  dans  la  commune  de  Peillac  (Mor- 
bihan), par  un  détachement  de  la  garde  mobile  de 
Roche  de  Trois  (Rochefort  en  terre)  (2). 

Ce  Musset  n'était  pas  du  reste  le  seul  de  sa  famille 
et  de  son  nom  destiné  à  mourir  en  combattant  dans 
les  rangs  de  l'émigration  :  son  cousin-germain  de  la 
branche  de  Pathay,  Charles-Henri,  l'ancien  oOicier  au 
régiment  de  Br3sse,  qui.  après  avoir  émigré  en  1791, 
avait  pris  du  service  comme  chasseur  noble  à  la  10^ 
Compagnie  d'Infanterie  noble  de  l'armée  de  Condé, 
allait  tomber,  dans  le  cours  de  cette  même  année  1796, 
sous  un  boulet  républicain  au  combat  d'Oberkamlach 
en  Souabe,  livré  le  13  août  (3). 

Mais  revenons  au  châtelain  de  Cogners.  A  peine 

(i)  Lettre  adressée,  le  i3  avril  1811,  à  M.  Hécart,  membre  de  la 
Société  des  Arts,  à  Valenciennes. 

(2)  Arch.  nat.  F.  7,  52(52,  dossier  Musset,  procès-verbal  du  6  ven- 
démiaire an  VI,  constatant  le  décès  du  cit.  Musset-Lignac,  survenu  le 
2  ventôse  an  IV. 

(3)  Bittard  des  Portes,  Histoire  de  l'Armée  de  Condé,  p.  286. 
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celui-ci  avait-il  eu  le  temps  d'apprendre  la  mort  tra- 
gique de  son  frère  en  Bretagne,  qu'il  se  trouva  lui- 
même,  au  mois  d'avril,  dans  une  situation  des  plus 
critiques,  causée  par  un  grave  incident  des  guerres  de 
la  chouannerie  survenu  dans  une  des  communes  voi- 
sines de  la  sienne,  dans  ce  bourg  de  Vansay  dont  la 
garde  nationale  avait  été  autrefois,  on  s'en  souvient, 
sous  ses  ordres. 

Nous  laissons  ici  la  parole  aux  a  autorités  consti- 
tuées ))  et  aux  «  citoyens  appelés  par  la  loi  au  service 
de  la  garde  nationale  »  de  Tresson  qui,  dans  une  sup- 
plique adressée  au  «  citoyen  Watrin,  général  de  divi- 
sion de  l'armée  de  l'Ouest  »,  lequel  commandait  alors 
au  Mans,  vont  nous  exposer  (i)  ce  (|ui  s'était  passé  et 
dont  ils  rendaient  responsable  L.-A.-M.  de  Musset 
ainsi  qu'un  autre  châtelain  du  pays,  François-Ber- 
therand  de  Mainville,  ex-seigneur  de  la  Ghapelle- 
Gaugain  (!2). 

Germinal  an  IV.  (Mars-Avril  '1796.) 

Les  autorités  constituées  et  les  citoyens  appelés  par  la  loi 
au  service  de  la  garde  nationale  du  canton  de  Tresson  réunis 
au  cit.  Watrin  général  de  division  de  larmée  de  l'Ouest. 
Citoyen  général, 

Des  républicains  sensibles  aux  malheurs  de  leurs  frères 
ont  la  mortification  de  vous  informer  qu'un  grand  crime 
vient  de  se  commettre  dans  la  commune  de  Vancé,  voisine 
de  ce  canton,  et  faisant  partie  de  celui  de  Bessé. 

Le  6  du  courant,  (6  Germinal  an  IV,  26  avril  1796)  à  6  heures 
du  soir,  une  troupe  de  chouans  au  nombre  de  60,  se  porta 
dans  le  bourg  de  cette  commune,  où  deux  républicains  furent 
à  l'instant  victimes  de  leur  scélératesse  en  les  fusillant  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté;  ils  se  portèrent  ensuite  chez 
différents  citoyens  où  ils  volèrent  or,  argent,  montres,  bar- 
des, linges,  et  au  moins  50  fusils  qu'ils  ont  pris  au  corps  de 
garde.   Ces  monstres  avaient  envoyé  un  espion  pour  s'as- 

(i)  Arch.  de  la  Sarthc,  L.  336. 

(2)  Le  château  et  la  terre  seigneuriale  de  la  Chapelle-Gaugain  avaient 
été  portés  en  mariage  par  D''«  Elisabeth-Louise  Massac  à  noble  Fran- 
çois-Bertherand  de  Mainville,  qui  avait  été  maire  de  la  Chapelle- 
Gaugain  dans  les  premières  années  de  la  Révolution. 
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siirer  si  la  commune  était  on  force  pour  leur  faire  résistance, 
mais  ils  saisirent  le  moment  où  il  n'y  avait  point  de  garde 
■pour  exécuter  leurs  forfaits,  et  le  tems  qu'ils  employèrent 
à  ce  carnage  ne  fut  tout  au  plus  que  de  trois  quarts  d'heure, 
après  quoi  ils  déclarèrent  qu'ils  étaient  venus  pour  fusiller 
8  républicains,  mais  qu'ils  reviendraient  trouver  les  six  au- 
tres dans  peu  de  tems,  et  qu'il  leur  restoit  à  faire  la  même 
expédition  dans  les  communes  du  canton  de  Tresson,  no- 
tamment danscellesde  Tresson,  Montreuil  etSainle-Osmane; 
et  ils  se  sont  ensuite  retirés  et  ont  dirigé  leur  marche  |>ar 
les  communes  de  Gourdemanche,  Le  Lorouer,  Pruillé  et 
Jupilles,  où  ils  ont  été  vus  passer  le  8  à  2  heures  du  soir,  y 
ont  fait  leur  perquisition  à  dessein  d'y  retrouv.er  le  ci- 
devant  curé  constitutionnel  pour  le  fusiller,  mais  les  habi- 
tants de  cette  commune  l'ont  fuit  cacher  afin  de  le  sous- 
traire à  leur  vengeance. 

Les  communes  de  Tresson,  Montreuil  et  Sainte-Osmane 
furent  averties  de  ce  désastre  à  11  h.  du  soir;  elles  sonnè- 
rent aussitôt  l'alarme  et  se  portèrent  ensemble  en  celle  de 
Saint-Georges  où  l'ennemy  sembloit  diriger  sa  marche,  elles 
y  rencontrèrent  un  détachement  du  bataillon  des  chasseurs 
de  la  Charente,  stationné  à  Saint-Calais,  mais  les  recherches 
des  uns  et  des  autres  furent  infructueuses,  on  fut  averty 
que  l'ennemy  s'étoit  évadé  à  toutes  jambes  sans  que  l'on 
put  connaître  sa  vraye  direction,  et  c'est  au  milieu  de  ces 
circonstances  critiques,  citoyen  général,  que  nous  vous 
réitérons  la  juste  demande  que  nous  vous  avons  déjà  faite 
de  procurer  des  armes  et  des  munitions  nécessaires  aux 
communes  de  Tresson,  Montreuil  et  Sainte-Osmane,  comme 
étant  les  plus  menacées,  car,  nous  ne  pouvons  plus  nous  le 
dissimuler,  cit.  gén.,  si  les  chouans  ont  évacué  pour  un 
instant  notre  territoire,  leurs  chefs  ne  cessent  pas  pour  cela 
d'habiter  auprès  de  nous.  Nous  prenons  la  résolution  de 
vous  les  dénoncer,  l'intérêt  public  l'exige  et  la  nécessité  le 
commande;  nous  allons  vous  parler  le  langage  de  la  vérité 
avec  lasinplicité  républicaine,  et  vous  l'entendrez  sans  pré- 
vention, quelqu'elfort  qu'on  ait  fait  pour  altérer  vos  idées 
naturelles  sur  l'existence  des  faits. 

Louis  de  Musset,  ci-devant  noble,  de  la  commune  de 
Cogners,  et  Bertrand-Mainville,  jouissant  des  mêmes  qua- 
lités dans  la  commune  de  la  Chapelle-Gaugain,  sont  accusés 
par  l'opinion  publique  d'être  les  chefs  en  question.  Nous 
sommes  certains  que  lorsque  les  chouans  se  sont  portés 
dans  la  commune  de  Ruillé-sur-Loir,  De  Musset  a  été  vu 
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par  deux  fois  dans  les  bois  de  la  Chevrière,  ditle  commune 
de  lluillé,  où  il  organisait,  dit-on,  les  chouans.  Nous  sommes 
sûrs  également  qu'il  s'est  fait  plusieurs  rassemblemens  de 
prêtres  refractaires  chez  lesd.  de  Musset  et  Mainville;  que 
led.  de  Musseta  été  accusé  d'avoir  été  à  Paris  dans  la  journée 
du  10  août  au  rang  des  chevaliers  du  poignard,  et  qu'il  ne 
s'est  jamais  justifié  de  ce  grand  reproche,  enfin  que  lui  et 
Mainville  n'ont  cessé  depuis  la  Révolution  de  manifester 
le  plus  grand  mépris  pour  la  République,  en  discréditant  les 
assignats  et  en  persécutant  les  républicains  les  plus  pro 
nonces,  et  que  même  led.  de  Musset  a  été  désigné  par  un 
prévenu  de  complicité  avec  les  chouans,  puis  à  Tresson, 
comme  tenant  les  iils  de  leur  ramification,  il  est  de  même 
certain  qu'il  étoit  l'ennemy  juré  des  deux  martirs  deVancé. 

Voilà,  cit.  général,  les  faits  pour  lesquels  nous  vous 
dénonçons  ces  deux  individus,  et  soyez  parfaitement  sur 
que  c'est  le  salut  de  la  République  et  l'amour  de  notre  pais 
qui  nous  fait  agir  ainsi,  et  non  la  haine  ni  la  vengeance  qui 
n'ont  jamais  eu  d'empire  sur  nos  cœurs.  Ne  serait-il  pas 
douloureux  pour  nous,  cit.  général,  de  voir  nous-mêmes 
diriger  les  poignards  qui  doivent  nous  égorger  ?  Nous 
verrions  la  liberté  menacée,  les  amis  de  la  patrie  im- 
punément assassinés,  les  conspirateurs  protégés  et  la 
corruption  mise  en  système!  Mais  non,  cit.  général, 
vous  êtes  digne  de  la  place  qui  vous  est  confiée,  et  vous  sau- 
rez toujours  distinguer  les  vils  conspirateurs  d'avec  ceux 
qui  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  l'affermissement  de 
la  République,  et  nous  aimons  à  croire  que  vous  prendrez 
en  considération  tant  nos  réclamations  que  la  dénonciation 
que  nous  vous  faisons,  et  qu'au  moins  vous  prendrez  des 
renseignemens  sur  les  faits,  nous  vous  en  conjurons  au  nom 
du  salut  de  la  patrie. 

Pour  nous,  cit.  général,  nous  vous  déclarons  ne  faire 
qu'un  seul  faisceau  et  que  toujours  fidèles  aux  principes  et 
sincèrement  attachés  et  soumis  aux  lois  de  la  République, 
nous  combattrons  jusqu'au  dernier  soupir  tous  les  tirans  et 
les  ennemis  de  la  République,  de  quelqu'espèce  qu'ils  puis- 
sent être. 

Voilà  notre  profession  de  foi. 

Salut  et  fraternité. 

Suivent  vingt-cinq  à  trente  signatures  dont  la  der- 
nière est  celle-ci  : 

Adam   Guillain, 

Capitaine. 
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Cette  dénonciation,  remarquons-le,  n'était  pas  datée. 

Ainsi  Musset  était  désigné  par  les  .lacobins  de  Tres- 
son  comme  l'un  des  meneurs  du  parti  royaliste  ayant 
provoqué  l'échautïourée  de  Vansay,  et,  comme  si  ce 
n'était  pas  assez  de  leur  dénonciation,  ceux  du  Grand- 
Lucé  envoyaient  de  leur  côté,  au  général  Watrin,  une 
supplique  (1)  à  peu  près  identique  comme  fond,  bien 
que  plus  courte  dans  la  forme  : 

12  germinal  an  IV. 

L'administration  municipale  du  canton  du  Grand-Lucé  et 
les  officiers  de  la  garde  nationale  réunis. 

Au  général  Watrin 
Citoyen  général, 

Nous  avons  pris  communication  des  demandes  que  vous 
ont  faites  les  autorités  constituées  et  la  garde  nationale  du 
canton  de  Tresson,  ainsi  que  de  la  dénonciation  contre  les 
nommés  De  Musset  cy  devant  seigneur  de  Cogners,  et  Main- 
ville,  ayant  ci  devant  même  qualité  dans  la  Ctiapelle  Gau- 
gain. 

Nous  vous  déclarons  et  attestons  que  les  communes  de 
Tresson,  Montreuil  et  Sainte-Osmane,  qui  se  sont  signalées 
par  leur  républicanisme  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  sont  dans  ce  moment  ci  dans  la  situation  la  plus 
alarmante,  et  qu'ils  ont  un  besoin  urgent  des  armes  et  des 
munitions  qu'ils  réclament.  Nous  déclarons  pareillement 
que  la  notoriété  publique  désigne  comme  chefs  de  chouans 
lesd.  Musset  et  Mainville;  que  le  premier  n'a  jamais  pu 
prouver  l'employ  qu'il  a  fait  à  Paris  des  journées  des  9  et 
10  août  1792  fx.  si.);  que  le  dernier  est  accusé  d'avoir  fait 
des  rassemblemens  de  chouans  dans  sa  maison.... 

Nous  attestons  aussi  que  ces  deux  individus  ont  constam- 
ment persécuté  les  républicains  et  que  vous  reconnaîtrez  la 
vérité  toute  nue  dans  l'adresse  des  patriotes  du  canton  de 
Tresson. 

Fait  à  Lucé  le  12  germinal  an  IV  de  la  République. 

Est-il  besom  d'ajouter  que  le  châtelain  de  Cogners 
n'était  pour  rien  dans  l'affaire  dont  on  cherchait  à  faire 
ainsi  porter  sur  lui  la  responsabilité?  Aussi,  fort  de  sa 
conscience  de  bon  citoyen,  n'ayant  jamais  fait  appel 

(i)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  336. 
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qu'aux  moyens  légaux  et  pacifiques  pour  faire  triom- 
pher ses  opinions  politi(iues,  s'empressa-t-ii,  dès  qu'il 
eut  connaissance  de  la  grave  imputation  dont  il  était 
l'objet,  d'adresser  à  l'administration  municipale  du 
canton  de  Bessé,  à  la  date  du  18  germinal,  une  péti- 
tion tendante  à  obtenir  une  attestation  en  règle  de  sa 
soumission  aux  lois  delà  République.  Or  les  adminis- 
trateurs auxquels  il  s'adressait  n'hésitèrent  pas  à  faire 
droit  à  sa  trop  juste  réclamation  en  lui  accordant 
l'attestation  qui  suit,  datée  du  22  germinal  (1)  : 

«  L'administration  municipale,  assemblée  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  vu  la  pétition  du  citoyen 

Musset  de  Cogners  du  10  de  ce  mois,    tendante 

...atteste  que  le  cit.  Musset  de  Cogners  a  toujours 
donné  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  de  la  Ré- 
publique; que,  dans  les  assemblées  primaires  du 
canton  où  il  a  été  nommé  électeur  par  le  peuple  et 
avant  cette  époque,  il  a  reconnu  la  souveraineté  du 
peuple,  et  que,  dans  tous  les  temps  et  toutes  les  épo- 
ques de  la  Révolution,  il  s'est  montré  comme  un  pa- 
triote pur  et  sincèrement  attaché  à  la  patrie;  arrête 
que  copie  du  présent  luy  sera  remise  pour  luy  servir 
et  valoir  ce  que  de  raison...  » 

Cependant,  Musset,  qui  se  trouvait  alors  au  Mans, 
ayant  appris  le  30  Germinal  qu'on  avait  été  à  son 
domicile  pour  l'arrêter,  se  présenta  sur  le  champ 
devant  le  commandant  chargé  de  remplacer  le  géné- 
ral Watrin  absent  ;  et  désireux  de  comparaître  volon- 
tairement devant  le  Conseil  militaire  séant  à  Château- 
du-Loir,  s'y  rendit  le  même  jour,  sous  l'escorte  de 
deux  chasseurs  à  cheval. 

En  attendant  sa  comparution  et  son  jugement, 
il  fut  enfermé,  sous  la  garde  d'un  gendarme,  dans  une 
chambre  de  l'auberge  tenant  pour  enseigne  :  Les  trois 
Vieillards.  C'est  là  que,  le  2  floréal,  le  citoyen  Jean 

(i)  Arch,  de  la  Sarthe,  L.  336. 
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Mallt't,  capilaiiKMle  la  ;i"  coui[)aj,Mii('  au  halaillon  des 
Chasseurs  de  la  Charente,  rapporteur  près  le  Conseil 
militaire,  lui  lit  suhir  l'interroj^^atoire  suivant,  cjue 
nous  croyons  devoir  donner  ici  in  extenso,  tant  ques- 
tions (|ue  réponses,  à  cause  de  l'incontestable  intérêt 
qu'il  présente  d'un  bout  à  l'autre. 

Aujourd'huy  2  lloréal,  4°  année  républ„e. 

Nous,  Jean  Mallet,  capitaine  (Je  la  5*  compagnie  au  ba- 
taillon (les  chasseurs  de  la  Charente,  rapporteur  près  le 
conseil  militaire  établi  en  la  ville  île  Chàleau-du-Loir,  séant 
en  l'auberge  tenant  pour  enseigne  les  Trois  Vieillards,  où 
étant,  y  avons  trouvé  dans  une  chambre  le  nommé  Musset 
en  état  d'arrestation  et  sous  la  garde  d'un  gendarme  comme 
prévenu  de  chouannerie,  ainsi  qu'il  résulte  par  deux  dénon- 
ciations différentes,  l'une  sans  date,  l'autre  du  12  germinal 
dernier. 

L'avons  interrogé  sur  ces  deux  pièces  de  la  manière  sui- 
vante : 

Interrogé  de  ses  noms,  âge,  profession  et  lieu  de  nais- 
sance : 

A  dit  se  nommer  Louis-Alexandre-Marie  Musset,  cultiva- 
teur, âgé  de  42  ans,  natif  de  Mazangé,  canton  de  Villiers, 
dép'  de  L.-et-Ch.,  domicilié  à  Cogners,  canton  de  Bessé,  dép' 
de  la  Sarlhe. 

A  luy  demandé  où  il  avait  passé  la  journée  du  6  du  mois 
dernier,  veille  de  Pâques  (v.  st.)  : 

Répond  qu'au  môme  jour  il  étoit  au  Mans,  qu'il  en  partit 
sur  les  8  h.  du  malin  après  une  entrevue  avec  le  général 
Watrin,  qu'il  se  rendit  sur  les  midy  au  lieu  appelé  Couléon 
chez  le  citoyen  Menjot,  commune  de  la  Chapelle  St-Rémy, 
canton  de  Tutle,  qu'il  y  resta  jusqu'au  lundy  v.st.  (8  germi- 
nal,) que  led.  jour  il  s'est  rendu  au  Mans  où  ilyresta  jusqu'au 
lundy  1.5  germinal,  retourna  led.  jour  avec  led.  cit.  MenjoL 
aud.  lieu  de  la  Chapelle  Sainl-Rémy,  où  il  y  resta  jusqu'au 
18  dud.  mois,  il  repartit  le  même  jour  18,  correspondant  au 
jeudy,  (v.  st.),  pour  se  rendre  au  Mans,  où  il  est  demeuré 
jusqu'au  30  du  mois  dernier,  époque  à  laquelle  ayant  été 
instruit  qu'on  avoit  été  à  son  domicile  pour  l'arrêter,  qu'il 
se  présenta  sur  le  champ  au  commandant  remplaçant  le 
général  Watrin  en  son  absence,  qu'il  alloit  se  rendre  sur  le 
champ  à  Chàteau-du-Loir,  il  se  rendit  en  effet  sous  l'escorte 
de  deux  chasseurs  à  cheval  en  cette  ville  le  30  dud.  mois. 

Interpellé  de  nous  dire  s'il  resta  habituellement  dans  les 
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dilTérents  séjours  qu'il  fit  à  la  Chapelle  chez  led.  cit.  Menjot, 
s'il  iie  fut  point  dans  plusieurs  communes  voisines  : 

Répond  qu'il  ne  sortit  point  dans  ces  deux  différents  sé- 
jours de  la  commune  de  Saint-Rémy,  qu'il  fui  cependant 
dîner  le  lundy  8  chez  le  citoyen  Gaudin  au  lieu  de  Courva- 
lain,  dite  commune. 

Interrogé  de  nous  dire  pourquoi  il  fut  chez  le  citoyen 
Gaudin  : 

Répond  que  c'estoit  pour  traiter  d'affaires  de  famille  rela- 
tivement comme  successeur  collatéral  des  biens  provenant 
à  luy  par  le  deceds  d'une  tante  de  son  épouse. 

Interrogé  de  me  dire  s'il  a  eu  connaissance  de  l'arrivée 
des  chouans  à  l'époque  du  6  du  mois  dernier  dans  la  com- 
mune de  Vancé,  s'il  sçait  les  excès  qu'ils  commirent  : 

Répond  qu'il  apprit  de  la  personne  chez  qui  loge  le  général 
Watrin,  qu'à  cette  même  époque  les  chouans  s'estaient  por- 
tés à  Vancé,  y  avoient  assassiné  l'abbé  La  Loutière,  ainsy 
que  son  domestique,  que  cette  môme  nouvelle  luy  a  été 
confirmée  par  le  général  Watrin  lui-même. 

Interrogé  s'il  connaît  le  cit.  Joubert,  natif  de  (S')  Georges- 
la-Croix,  dem'  actuellement  à  Ruillé  : 

Dit  ne  pointle  connaître. 

Interrogé  s'il  y  a  longtemps  qu'il  a  été  en  la  commune  de 
Ruillé-sur-Loir,  interpellé  de  nous  dire  l'époque  où  il  s'y  est 
trouvé  : 

Répond  que  la  dernière  fois  qu'il  y  a  passé,  c'est  le  23 
pluviôse,  venant  de  la  Gidonnière  che-  le  cit.  Beaumont 
oii  il  avait  couché  la  veille;  qu'il  voyageait  de  compagnie 
avec  le  cit.  Jouflroy,  dem'  à  Trôo,  ainsy  que  le  domestique 
dud.  J.;  que  luy  répondant  étoit  monté  sur  un  cheval  noir  à 
luy  appartenant,  et  qu'il  avoit  prêté  un  autre  cheval  sous 
même  poil  aud.  domestique,  qu'ils  ne  firent  que  passer  par 
le  bourg  de  Ruillé  et  se  rendirent  à  Poncé  où  le  cit.  J.  le 
quitta  et  lui  laissa  son  domestique  ;  que  luy  répondant 
coucha  dans  la  maison  de  la  citoyenne  de  Varé  avec  le  do- 
domestique  et  partit  le  lundy  24  de  Poncé  pour  se  rendre  à 
Cogners  passant  par  Vancé  et  arriva  à  disner. 

Interpellé  led.  prévenu  si  à  cette  époque  et  parcourant  les 
différentes  communes,  il  ne  s'aperçut  point  d'un  rassemble- 
ment, si  luy  même  n'en  faisoit  point  partie,  soit  à  Ruillé, 
soit  dans  le  bois  de  la  Chevrière  : 

Répondit  s'estre  aperçu  d'aucun  rassemblement  à  cette 
époque,  déclarant  cependant  que,  le  lundy  26,  il  a  passé  de 
nouveau  par  le  bois  de  Chevrière,  dite  commune  de  Ruillé, 
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se  rendant  à  Marron,  avec  le  cil.  Robert  Gandon,  fermier  du 
lieu  de  Movinet,  commune  de  Voile,  ce  dernier  monté  sur  un 
cheval  gris;  que  le  lundi  27  il  partit  de  Marçon  après  avoir 
diné,  et  reprit  la  môme  route  que  la  veille  pour  se  rendre 
chez  luy  à  Cogners;  qu'arrivé  au  long  des  étangs  de  la  Che- 
vrière  environ  soleil  couché,  un  jeune  homme  armé  d'un 
fusil  de  chasse  luy  cria  d'arrêter,  qu'il  s'arrêta  en  effet  après 
plusieurs  cris;  qu'il  demanda  à  luy  répondant  s'il  était  vray 
qu'on  eût  ordre  d'arrêter  tous  les  jeunes  gens  en  étal  de 
porter  les  armes  depuis  l'âge  de  15  jusqu'à  18,  s'il  étoit  vrai 
aussi  que  ceux  de  l'âge  de  12étoient  compris,  disoilil,  pour 
en  faire  des  marins  ;  que  luy  répondant  leur  dit  :  Soyez  tran- 
quille, l'on  cherché  à  vous  faire  faire  des  sottises,  retournez 
vous  en  chez  vous,  il  n'y  a  que  les  jeunes  gens  de  première 
acquisition  et  les  déserteurs  qu'on  oblige  de  rejoindre;  que 
dans  cet  intervalle  plusieurs  jeunes  gens  le  rejoignirent  ; 
que  deux  ou  trois  étoient  armés  de  fusils,  et  luy  firent  les 
mêmes  questions;  que,  d'après  ses  invitations  de  rester 
chez  eux,  ils  se  retirèrent,  et  (il)  continua  sa  route  avecled. 
Gandon  (et)  coucha  celte  nuit  là  chez  luy. 

Interpellé  de  me  dire  s'il  ne  connut  quelqu'un  de  ces 
jeunes  gens,  enfin  de  quelles  communes  ils  étoient  : 

Répond  n'en  avoir  connu  aucun  ;  l'un  d'eux  luy  dit  qu'il 
étoit  de  Lavenay. 

A  luy  observé  de  nous  dire  si  au  lieu  de  les  inviter  à  ren- 
trer dans  le  bon  ordre,  il  ne  les  organisa  pas  en  compagnie , 
si  enfin  il  fit  sa  déclaration  à  l'agent  de  la  commune  de  ce 
qui  venoit  de  luy  arriver  : 

Répond  se  renfermer  et  persister  dans  son  précédent  in- 
terrogatoire; que,  n'ayant  vu  aucun  caractère  de  rassem- 
blement à  l'égard  de  ces  jeunes  gens,  il  n"a  pas  cru  utile  d'en 
faire  sa  déclaration  à  sa  commune. 

Interrogé  de  nous  dire  si,  au  mépris  des  lois  postérieures 
relatives  aux  prêtres  refractaires,  il  n'a  pas  retiré  chez  lui 
plusieurs  prêtres  refractaires  : 

Déclare  qu'aussitôt  la  loi  promulguée  du  3  brumaire  der- 
nier, relative  à  une  soumission  de  leur  part  aux  lois  de  la 
République,  il  n'en  a  vu  ny  retiré  aucuns,  et  s'est  conformé 
à  cet  égard  à  l'esprit  de  la  loy. 

Interpellé  de  nous  dire  s'il  ne  s'est  point  fait  plusieurs 
rassemblemens  chez  luy,  si  sa  maison  ne  servoit  point  de 
temple  catholique  : 

Répond  que  non. 

Interrogé  si,  à  plusieurs  et  difiérentes  fois,  plutôt  que 
d'encourager  les  citoyens  de  son  canton  à  maintenir  le  bon 
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ordre  el  la  bonne  harmonie  enlr'eux,  il  n'a  pas  persécuté 
au  contraire  ceux  qui  se  déclaroient  ouvertement  les  sou- 
tiens lie  la  République  : 

Répond  qu'ayant  reconnu  la  volonté  bien  prononcée  des 
Français  pour  la  République  et  rendant  hommage  au  prin- 
cipe de  souveraineté  nationale,  il  est  entièrement  soumis 
aux  lois  de  la  République  et  n'a  persécuté  personne  pour 
leurs  opinions  tant  religieuses  que  politiques. 

Interpellé  s'il  n'a  cherché  tous  les  moyens  possibles  à 
discréditer  le  papier  monnoye  : 

Déclare  qu'étant  propriétaire  et  rentier,  il  ne  faisoit  au- 
cun commerce;  qu'au  contraire  de  les  discréditer,  il  a  cher- 
ché à  en  relever  le  crédit,  qu'il  n'a  acheté  ny  vendu  aucun 
numéraire. 

Interpellé  de  dire  là  où  il  étoit  la  journée  du  10  août  1792 
(v.  st.),  de  nous  dire  si  à  cette  époque  il  n'habitoit  point 
Paris,  et  nous  détailler  quel  quartier  il  habitoit,  et  à  quelle 
poste  il  se  rendit,  si  enfin  il  ne  faisoit  pas  partie  des  Suisses 
et  autres  qui  éloient  au  château  des  Thuilleries  : 

A  répondu  qu'à  cette  époque  il  habitoit  Paris  pour  traiter 
d'aftaires  particulières,  qu'il  étoit  logé  au  cy  devant  hôtel  de 
Lyon,  rue  Grenelle  Saint-Honoré;  que,  conformément  à  la  loi 
qui  déclarait  la  patrie  en  danger,  il  fit  déclaration  de  ses 
armes  et  preuve  de  son  mscription  sur  le  registre  de  la 
garde  nationale,  et  qu'en  conséquence  il  étoit  le  môme  jour 
10  au  poste  de  réserve  de  la  halle  aux  bleds,  compagnie  du 
Bacq,  qu'il  ne  s'absenta  point  de  son  poste  jusqu'à  3  heures 
après  midy,  et  rentra,  après  avoir  pris  congé  de  ses  chefs, 
dans  sa  maison  dont  il  étoit  sorti  depuis  il  heures  de  la  nuit 
du  9  au  10,  qu'il  se  rendit  à  la  réserve,  qu'il  a  en  outre  des 
preuves  écrites  de  ce  qu'il  avance. 

Interrogé  de  nous  dire  s'il  connaît  le  cit.  Mainville,  quelles 
liaisons  il  peut  avoir  avec  luy  : 

Répond  qu'il  connaît  le  cit.  Mainville  pour  avoir  rempli 
des  fonctions  à  la  nomination  du  peuple  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  qu'il  n'a  que  des  liaisons  éloignées 
de  société  avec  luy;  que,  depuis  3  ans,  il  n'a  été  chez  lui 
qu'une  seule  fois. 

Lecture  faiteaii  répondant  des  interrogations  et  réponses, 
dit  qu'elles  contiennent  vérité,  etc. 

Signé  :  Mallet,  capitaine  rapporteur. 
Louis-A.-M.  Musset. 

Tel  fui  l'interrogatoire  aïKiuel  le  2  floréal  an    IV 
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L.-A.-M.  de  Musset  eut  à  répondre  et  telles  furent  ses 
réponses.  Quant  au  ju^Tuient,  il  fut  rendu  le  l.'l  du 
même  mois.  Il  fut  du  reste  favorable  au  prévenu.  Les 
juges  militaires,  faisant  preuve  d'une  louable  impar- 
tialité, ne  trouvèrent  pas  sutîisamment  prouvé  (jue 
Musset  eût  «  été  chef  des  chouans  du  pays  »,  qu'il  les 
eût  organisés,  qu'il  eût  a  comprimé  les  républicains  », 
qu'il  eût  enfin  «  raccolé  pour  les  chouans  ».  Ils  ac- 
quittèrent en  conséquence  et  tirent  aussitôt  remettre 
en  liberté  celui  que  les  Jacobins  de  Tresson  et  du 
Grand-Lucé  avaient  voulu  injustement  rendre  res- 
ponsable de  l'affaire  de  Vansay. 

Ce  jugement,  il  est  vrai,  n'était  pas  définitif.  Pour 
qu'il  le  devint,  il  fallait  que,  conformément  à  une  loi 
votée  le  17  germinal  précédent,  il  fût  confirmé  par  un 
Conseil  de  revision  qui  siégeait  au  Mans.  Mais,  par 
bonheur,  les  membres  composant  ce  dernier  Conseil 
décidèrent  dans  leur  séance  du  22  floréal  que  le  juge- 
ment du  Conseil  militaire  de  Chàteau-du-Loir  serait 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

C'est  ainsi  que  Musset,  après  quelques  jours  d'in- 
quiétudes et  de  transes ,  s'était  tiré  en  somme  assez 
facilement  d'une  situation  (jui  aurait  pu  avoir  pour 
lui  une  issue  des  plus  funestes;  hélas!  nous  le  ver- 
rons, les  années  suivantes,  de  nouveau  en  butte  aux 
dénonciations  des  Jacobins  de  sa  région,  se  tirer  à 
moins  bon  marché  de  situations  analogues  ! 

Rendu  définitivement  à  la  liberté  et  à  une  sécurité 
relative,  Louis  de  Musset  s'occupa  à  préparer  la  publi- 
cation d'une  brochure  de  circonstance  qui,  au  dire 
de  sa  fille  (1),  eut  un  certain  retentissement.  C'était 
le  moment  où  les  théophilanthropes,  soutenus  par 
l'un  des  membres  du  Directoire,  La  Réveillère  Lé- 
peaux,  essayaient  de  remplacer  le  catholicisme  par 


(i)  Voir  la  notice  nécrologique  consacre'e  par  Odiile  de  Musset  à  la 
mémoire  de  son  père. 
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un  nouveau  culte,  basé  uniquement  sur  la  raison  et 
la  morale,  et  n'allaient  pas  tarder  à  obtenir  du  gou- 
vernement la  mise  à  leur  disposition  des  principales 
églises  de  Paris.  Or,  Musset  qui,  depuis  longtemps, 
était  bien  revenu  des  erreurs  philosophiques  de  sa 
jeunesse  et  dont  la  longue  détention  sous  la  Terreur 
n'avait  fait  qu'accentuer  le  retour  aux  croyances  tra- 
ditionnelles de  ses  ancêtres,  s'empressa  de  mettre  sa 
plume  au  service  de  la  religion  catholique,  menacée 
par  les  prétentions  de  ces  théophilanthropes. 

((  Dans  ces  temps  de  triste  mémoire,  où  d'aveugles 
français  offraient  leur  encens  aux  déesses  de  la  Raison 
et  de  la  Liberté,  et  cherchaient  à  conduire  l'homme 
au  plus  absurde  matérialisme,  le  marquis  de  Musset 
eut  le  courage  de  combattre  ces  pernicieuses  maximes 
dans  un  écrit  ayant  pour  titre  :  Le  Triomphe  de  la 
Religion.  Cette  brochure  fut  bien  accueillie,  particu- 
lièrement des  habitants  de  la  campagne...  »  Odille  de 
Musset,  en  parlant  ainsi  de  la  publication  de  son 
père,  ne  nous  en  donne  pas,  il  est  vrai,  la  date.  Mais 
nous  savons,  grâce  à  la  notice  consacrée  au  marquis 
de  Musset  dans  le  Dictionnaire  de  biographie  géné- 
rale (1),  que  la  brochure  en  question  avait  paru  en 
1797,  dans  la  forme  in-octavo  et  avec  ce  litre  :  De  la 
Religion  cl  du  Clergé  catholique  en  France.  C'est  ainsi 
que  dès  l'époque  du  Directoire,  l'oncle  à  la  mode  de 
Bretagne  d'Alfred  de  Musset  tentait  déjà  cotte  apologie 
de  la  religion  chrétienne  qui,  reprise  sous  le  Consulat 
par  Chateaubriand,  devait  faire  de  ce  dernier  l'im- 
mortel auteur  du  Génie  du  Christianisme. 

En  même  temps  que  Louis  de  Musset  défendait 
ainsi  la  cause  de  la  religion  par  sa  plume,  il  songeait 
à  reparaître  sur  la  scène  de  la  vie  politique.  Il  était 
déjà,  si  nous  en  croyons  sa  fille,  en  communication 
avec  les  chefs  du  parti  royaliste  qui  s'était  activement 

(i)  Voir  dans  le  [Dictionnaire  de  biographie  générale,  l'article 
L-A.-M  de  Musset. 
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reformé  de  1795  à  17î)(),  et  il  jmrailélé  établi  par  eux 
chef  d'une  de  ces  correspondances  (jui  reliaient 
entr'elles  les  provinces  de  l'ouest,  du  centre  et  du 
midi  de  la  France.  Il  aurait  même  reçu  en  cette  qua- 
lité le  serment  de  beaucoup  d'individus  (jui  s'enga- 
geaient à  se  soumettre  à  Louis  XVIII  et  à  favoriser 
son  retour  (1).  Mais,  comme  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  le  faire  remarquer,  son  royalisme 
n'avait  rien  de  celui  des  cbouans  proprement  dits; 
c'était  plutôt  un  royalisme  constitutionnel,  comptant 
plus  sur  un  revirement  légal  (lequel  était  du  reste  en 
train  de  se  produire)  (2),  que  sur  les  chances  incertaines 
et  périlleuses  de  la  guerre  civile.  C'est  en  ce  sens  que 
sa  fille  pourra  dire  de  lui  plus  tard  (3)  en  faisant  allu- 
sion à  cette  époque  de  sa  vie  :  «  Ami  de  son  pays,  il 
s'opposa  aux  intrigants  qui  cherchaient,  quelle  que 
fût  leur  bannière  politique,  à  troubler  l'ordre  ».  «  Il 
eut  »,  ajoula-t-elle,  «  des  ennemis  dans  tous  les  partis  ; 
il  fut  persécuté,  et  ne  se  vengea  de  ses  persécuteurs 
qu'en  leur  pardonnant  et  en  les  obligeant  dès  qu'il 
en  trouva  le  moyen  ».  C'est  animé  de  ces  principes, 
qu'au  mois  de  mars  1797,  Musset  se  présenta  devant 
les  suffrages  de  ses  concitoyens  du  canton  de  Bessé  (4), 
à  l'occasion  des  élections  du  second  degré  qui  se  fai- 
saient alors  dans  toute  la  France  pour  choisir  dans 
chaque  canton  les  électeurs  du  premier  degré  destinés 
à  nommer  au  mois  d'avril  suivant  des  représentants 
aux  Conseils  des  Cinq  Cents  et  des  Anciens.  H  eut  d'ail- 
leurs la  satisfaction  de  voir  en  cette  circonstance  son 
nom  sortir  victorieux  de  l'urne  électorale. 
Voici  en  efïet  ce  qu'à  la  date  du  6  germinal  an  V 

(i)  Voir  la  notice  nécrologique  déjà  citée. 

(2)  Les  élections  de  l'an  V  allaient  en  effet  changer  dans  un  sens 
très  favorable  aux  royalistes  la  composition  des  Conseils  des  Cinq 
Cents  et  des  Anciens. 

(3J  Voir  la  notice  nécrologique  sur  L.-A.-M.  de  Musset. 

(4J  Bessé  était  alors  chef-lieu  d'un  canton  dont  Cogners  faisait  partie. 
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(2(i  mars  1797),  le  citoyen  Blavette(l),  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  l'administration  munici- 
pale du  canton  de  Saint-Calais,  écrivait  à  son  collègue, 
près  l'administration  centrale  du  département  :  «  Ces 
élections  n'ont  point  répondu  à  l'attente  des  républi- 
cains. Le  choix  des  électeurs  s'est  porté  sur  les  ci- 
toyens Tironneau,  ci-devant  receveur  au  district, 
Lusseault,  chirurgien,  DE  MUSSET,  de  Mainvilie,  chef 
des  chouans,  Legrand,  frère  d'un  prêtre  émigré,  celui- 
là  même  qui  avait  été  destitué,  et  Pottier,  prêtre 
insermenté...  »  (2). 

Voilà  donc  notre  Musset  rentré  sur  la  scène  poMti- 
que.  Cependant,  quelques  semaines  après,  à  l'occasion 
de  l'élection  d'un  agent  communal  à  Saint-Calais,  le 
parti  jacobin  avait  pris  sa  revanche  en  faisant  élire 
cette  fois  l'ex-abbé  Bossé  (3).  11  est  vrai  que  de  justes 
réclamations  n'avaient  pas  tardé  à  s'élever  contre 
cette  élection  manifestement  entachée  de  violence,  et 
que  l'autorité  supérieure  l'avait  annulée  en  consé- 
quence (7  thermidor  an  V,  25  juillet  1797)  (4). 

(ly  Ce  Blavette,  dont  nous  ignorons  les  prénoms,  avait  débuté  à  la 
fln  de  1792  dans  la  politique  jacobine  comme  membre  du  Directoire 
du  district  de  Saint-Calais;  en  mars  lygô,  il  avait  été  nommé  par  le 
gouvernement  du  Directoire  commissaire  près  l'administration  du 
canton  de  Saint-Calais,  fonction  qu'il  conserva  jusqu'au  commence- 
ment de  l'année  1798;  à  celte  époque  il  fut  élu  membre  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  ;  mais  devenu,  après  le  3o  prairial, 
suspect  au  gouvernement  du  Directoire  pour  ses  tendances  anarchis- 
tes, il  fut  destitué  de  ses  nouvelles  fonctions  le  17  floréal  suivant. 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Sarthe,  L.  247. 

(3)  Charles-Florimond  Bossé,  ancien  principal  du  collège  de  Saint- 
Calais,  depuis  curé  constitutionnel  de  cette  ville;  il  avait  apostasie 
en  179?,  et,  devenu  ardent  démagogue,  devint  président  du  Club  de 
Saint-Calais  ;  il  se  mit  alors  à  dresser  des  listes  de  proscription  dans 
lesquelles  il  n'épargna  pas  les  prêtres  même  assermentés,  dirigea  les 
opérations  du  comité  révolutionnaire,  et  devint  commissaire  du  pou- 
voir exéutif.  En  1797,  il  soutmt  le  schisme,  dénonça  les  royalistes  et 
se  montra  Jacobin  forcené.  11  eut  des  luttes  violentes  avec  les  mem- 
bres de  l'administration.  11  survécut  longtemps  à  la  Révolution  et 
mourut  au  diocèse  de  Versailles  en   1845. 

(4)  Arch.  dép.  de  la  Sarthe,  L.  247. 


—  SI    — 

Dès  qu'il  ont  connu  celte  décision,  Jiiavelle  écrivit 
à  son  collègue  du  Mans  une  lettre  dont  toute  la  pre- 
mière partie  mérite  d'être  reproduite  ici,  non  seule- 
nientà  cause  du  profond  dépit  qu'elle  nous  montre 
chez  les  patriotes  de  Saint-(]alais  et  de  raudace  sans 
cesse  croissante  (lu'eile  nous  dépeint  chez  leurs  enne- 
mis, mais  aussi  pour  le  rôle  important  qui  y  est 
attribué  à  uotie  personnage  : 

Nous  venons  d'apprendre  par  les  feuilles  publiques  que 
les  opérations  de  l'assemblée  communale  de  Saint-Calais 
étaient  annulées.  Cette  nouvelle  a  été  un  coup  de  foudre 
pour  les  patriotes  et  a  redoublé  l'audace  des  royalistes, 
surtout  des  brillants  jeunes  gens  qui  dans  ce  moment  por- 
tent pour  point  de  ralliement  un  col  au  ruban  noir  en  sau- 
toir, en  figure  de  deuil,  dit-on,  de  la  mort  du  roi.  Ils  provo- 
quent les  patriotes  Jusques  dans  leurs  demeures;  on  affecte 
de  publier  que  tous  les  commissaires  du  département  vont 
être  destitués,  en  comman(;ant  par  vous  que  l'on  fait  rem- 
placer par  M.  de  Musset,  connu  du  temps  des  chouans  sous 
le  nom  du  général  l'I-^pervier  (1). 

Tandis  que  ses  adversaires  jacobins  lui  prêtaient 
ces  visées  ambitieuses,  Louis  de  Musset  était  occupé 
depuis  quelque  temps  déjà  à  faire  auprès  du  gouver- 
nement les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  sa 
radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés.  On  se 
souvient  en  efïet  que  sa  radiation  en  fructidor  an  II 
n'avait  pu  être  que  provisoire,  et  depuis  il  avait 
éprouvé  sans  doute  eu  plus  d'une  occasion  que  cette 
situation  n'était  pas  pour  lui  sans  avoir  de  graves 
inconvénients.  Il  avait  donc,  dès  le  mois  de  frimaire 
précédent  (2),  sollicité  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale une  expédition  de  l'ordonnance  de  radiation  du 
19  fructidor  an  II,  et,  d'après  les  injonctions  de  ce 
ministre,  il  s'était  fait  établir,  le  premier  prairial,  par 

(i)  Arch,  dép.  de  la  Sarthe,  L.  247. 

(2)  Arch.  nat.  F.  7,  5202,  dossier  Musset.  Pétition  adressée  par  Louis 
de  Mussetaux  Directeurs  le  i^r  vendémiairean  \'l  (22  septembre  1797}. 


—  82  — 

l'administration  municipale  du  canton  de  Bessé,  un 
certificat  de  résidence  non  interrompue  à  Gogners,  du 
16  fructidor  an  II  à  celte  date  du  I"  prairial  an  V  (1). 
iMais  ce  certificat  avait  été  déclaré  insuffisant  par 
l'autorité  compétente.  On  réclamait  en  outre  les  origi- 
naux des  certificats  de  sa  résidence  dans  les  diffé- 
renles  communes  où  il  s'était  trouvé  avant  l'obtention 
de  la  radiation  provisoire  pour  laquelle  il  n'avait  été 
fourni  que  de  simples  extraits.  Cette  nouvelle  produc- 
tion fut  envoyée  par  Musset  le  15  thermidor  (2).  et, 
cette  fois,  tout  se  trouvant  en  règle,  Musset  espérait 
bien,  au  bout  de  quelques  semaines,  arriver  au  ré- 
sultat tant  souhaité".  Mais,  hélas!  il  comptait  sans  le 
18  fructidor  ! 

Ce  coup  d'état,  par  lequel  le  gouvernement  du  Di- 
rectoire, jusqu'alors  relativement  modéré,  donnait 
tout  à  coup  un  violent  coup  de  barre  à  gauche,  allait 
encore  une  fois  ajourner  sa  radiation  définitive  et  par 
là  même  lui  attirer  de  nouvelles  persécutions.  En 
effet,  une  loi  draconienne,  votée  par  le  corps  législatif 
le  lendemain  du  18  fructidor,  ne  laissait  aux  émigrés 
que  l'alternative  de  l'exil  ou  de  la  prison.  Ainsi,  pour 
l'infortuné  châtelain  de  Cogners,  toujours  considéré 
comme  émigré,  il  s'agissait  maintenant  d'obtenir  dans 
le  plus  court  délai  possible  l'annonce  officielle  de  sa 
radiation,  sans  quoi  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  prendre 
le  chemin  de  la  frontière.  Aussi,  dans  sa  détresse, 
adressa-t-il,  le  28  fructidor,  la  supplique  suivante  au 
nouveau  ministre  de  la  police  générale,  le  citoyen 
Sotin  (3)  : 

Inscrit  sur  une   liste    supplémentaire   des  émigrés,  j'ai, 


(i)  Arc.  nat   F.  7,  6202,  dossier  Musset. 

{2)  Arch.  nat.  F.  7,  25o2,  dossier  Musset. 

(3)  Sotin  avait  succédé  peu  de  temps  après  le  18  fructidor,  comme 
ministre  de  la  police  générale,  au  citcryen  Cochon  ;  voir  à  son  sujet,  les 
Mémoires  de  M'"^  de  Chastenay,  ch.  XVI. 
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pour  obtenir  la  radiation  définitive,  satisfait  à  tout  ce  qui 
m'a  été  prosci'it  do  voire  part  par  lu  (•oniinissaii'o  du  Direc- 
toire exécutif  près  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  Loir-et-Ctier. 

Vous  avez  reçu  vers  le  26  thermidor  les  dernières  pièces 
que  j'ai  produites,  et  vous  promîtes  alors  d'en  faire  très 
incessamment  votre  rapport. 

Une  loi  rigoureuse  lrai)pe  les  prévenus  d'émigration. 
Plus  elle  est  terril)le  pour  les  coupables,  et  plus  l'innocent 
a  droit  d'attendre  une  prompte  justice. 

Je  demande  au  Directoire  exécutif  ma  radiation  définitive 
sollicitée  et  attendue  depuis  quatre  ans  ;  j'ai  droit  de  l'obte- 
nir (1). 

Puis,  quelques  jours  après,  le  deuxième  jour  coin- 
plémenlaire  de  l'an  V,  Musset  u'iiésila  pas  à  s'adresser 
cette  fois  à  François  de  Neufciiàteau,  l'un  des  nouveaux 
directeurs.  Dans  cette  nouvelle  supplique,  après  avoir 
exposé  à  ce  personnage  alors  tout  puissant  sa  fAcheuse 
situation,  il  le  priait  avec  instance  de  lui  faire  expédier 
la  radiation  si  désirée  (2).  Cette  pétition,  avant  de  par- 
venir à  celui  à  qui  elle  s'adressait,  fut  d'abord  envoyée 
au  citoyen  Lefèbvre,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l'administration  centrale  du  département  de 
Loir-et-Cher,  qui  l'apostilla  de  la  note  suivante  : 
«  D'après  l'envoi  de  toutes  ces  pièces,  le  cit.  Musset 
s'était  tlatté  d'obtenir  sa  radiation  définitive,  et  faute 
de  l'avoir,  il  se  trouve  frappé  de  la  loi  du  19  fructidor 
dernier  à  laquelle  il  va  obéir  s'il  ne  reçoit  pas  inces- 
samment cette  radiation  délinitive  qui  ne  peut  lui  être 
refusée  s'il  a  satisfait  à  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  relatives  aux  émigrés;  c'est  à  vous,  cit. 
ministre,  à  faire  décider  s'il  y  a  lieu  à  faire  prononcer 
cette  radiation  »  (3). 

Cependant  Musset  ne  pouvait,  sans  s'exposer  à  la 
prison,  différer  d'obéir  à  la  loi  en  partant  pour  l'exil. 

(i)  Arch.  nat.  F.  7,  5202,  dossier  Musset. 

(2)  Arch.  nat.  F.  7,2502,  dossier  Musset. 

(3)  Arch.  nat.  F.  7,  25o2,  dossier  Musset. 
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De  (^ogiiers,  où  il  se  trouvait  encore  quand  il  avait 
adressé  sa  supplique  à  François  de  Xeuïchàleau,  il  se 
rendit  à  Blois.  Là  il  se  fit  délivrer  par  l'administration 
centrale  du  département  de  Loir-et-Cher  un  passeport 
pour  la  Suisse  dont  voici  le  contenu  : 

Département  de  Loir-et-Cher,  Municipalité  de  Blois. 

A  tous  officiers  civils  et  militaires  chargés  de  maintenir 
Tordre  dans  les  dilierents  départements  de  la  France  et  de 
faire  respecter  le  nom  français  chez  l'étranger:  laissez 
passer  linrement  le  cit.  Louis^Alexandre-Marie  Musset, 
propriétaire,  natif  de  Mazangé,  canton  deVilliers,  domicilié 
à  Blois,  municipalité  de  Blois,  déparlement  de  Loir-et-Cher, 
âgé  de  43  ans,  taille  de  cmq  pieds  quatre  pouces,  cheveux 
blonds,  sourcils  de  môme,  yeux  bleus,  front  large  et  élevé, 
nez  long,  bouche  moyenne,  menton  rond,  visage  ovale  et 
coloré,  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  sous  le  numé- 
ro X...  allant  en  Suisse, pays  étranger,  ainsi  qu'il  en  a  fait  sa 
déclaration,  sans  donner  ni  souffrir  qu'il  soit  donné  aucun 
empêchement  et  prêter....  Le  passe  port  valable  pour  douze 
jours  seulement  pour  sortir  du  territoire  de  la  République  (1). 

On  remarquera  que  Musset,  au  lieu  de  se  faire  déli- 
vrer par  l'administration  centrale  de  la  Sarthe  le  pas- 
seport dont  il  avait  besoin,  avait  préféré  s'adresser 
pour  cela  à  celle  du  département  de  Loir-et-Cher,  et 
qu'on  le  dit  dans  son  passeport  domicilié  à  Blois,  et 
non  à  Cogners.  C'est  que  probablement  il  avait  lieu  de 
compter  davantage  sur  la  bienveillance  du  commis- 
saire de  Blois  que  sur  celle  de  son  collègue  du  Mans. 
Mais  le  premier  ne  pouvait  lui  rendre  le  service  dont 
il  s'agissait  qu'en  le  supposant  domicilié  dans  l'étendue 
de  son  département;  de  là  Blois  indiqué  comme  le  do- 
micile de  notre  voyageur  qui,  en  réalité,  ne  faisait  que 
passer  par  cette  ville. 

Or,  le  premier  vendémiaire,  Musset  continuant  sa 
route,  se  trouvait  à  Orléans.  Là,  il  apprit  que  le  Corps 
législatif  avait  renvoyé  au  Directoire  une  proposition 

(i)  Arch.  nat.  F.  7,  25o2,  dossier  Musset. 
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Iniihint  à  ctiihlii'  une  cxeinplioii  des  disposilions  de 
l'iiilicle  l.'l  de  l:i  loi  du  11)  fniclidor  en  faveur  des  ci- 
toyens (jui,  coinnie  lui,  avaient  été  portés  par  erreur 
sur  la  liste  des  éniij^res.  Aussitôt  il  reprit  la  plume, 
et,  s'adressant  aux  Directeurs  de  la  l{épul)li(|ue,  il  les 
supplia  de  le  faire  profiter  du  bénélice  de  cette  excep- 
tion. Dans  cette  supplique,  comme  dans  les  précé- 
dentes, il  exposait  sa  situation  et  terminait  ainsi  : 
«  Je  me  suis  disposé  à  obéir  à  la  loi  du  19  fructidor 
dernier,  et  j'apprends  en  route  que  le  Corps  législatif 
renvoyé  au  Directoire  une  proposition  tendante  à 
établir  une  exception  en  faveur  des  citoyens  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas  que  moi.  Je  m'adresse  avec 
confianceau  Directoire,  pourqu'il  vousplaise, citoyens 
Directeurs,  me  permettre  d'attendre  et  de  poursuivre 
ma  radiation  en  restant  sur  le  sol  qui  m'a  vu  naître, 
sur  cette  terre  chérie  où  reposent  les  cendres  de  mes 
pères  et  où  j'ai  posé  le  berceau  de  mesenfans...  «  (1). 

De  son  côté,  M™«  de  Musset,  aussitôt  après  le  dé- 
part de  son  mari,  avait  adressé  en  son  nom  personnel 
au  Directoire  exécutif  une  pétition  pour  demander 
aux  Directeurs  que,  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  que 
sa  radiation  n'était  pas  devenue  définitive,  il  leur  plût 
de  lui  permettre  d'attendre  dans  la  République  leur 
décision.  Parmi  les  raisons  invoquées  par  elle  à 
l'appui  de  sa  pétition,  elle  alléguait  (ju'elle  avait  de 
son  mariage  avec  L.-A.-M.  de  Musset  trois  enfants 
dont  le  plus  jeune  n'avait  que  dix-huit  mois  (2), 
qu'elle  était  infirme  et  hors  d'état  de  voyager  (3). 

Quelques  jours  après,  à  la  date  du  12  vendémiaire 
an  VI.  elle  adressait  aux  Directeurs  une  seconde  péti- 
tion où  elle  sollicitait,  comme  dans  la  première,  l'au- 
torisation de  rester  en  France  auprès  de  ses  enfants, 

(»)  Arch.  nat.  F.  7,  2572,  dossier  Musset. 

(2)  Odille,  Osmane  et  Onésime,  né,  comme  on  l'a  vu,  au  commen- 
cement de  1796. 

(3)  Arch.  nat.  F.  7,  6202,  dossier  Musset. 

6.. 


—  80   — 

et  réclamait,  en  outre,  sa  radiation  définitive  (1).  Elle 
avait  joint  à  cette  pétition  plusieurs  pièces,  entr  autres 
le  certificat  des  officiers  de  santé  constatant  son  état 
de  maladie,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  : 

Nous  soussignés,  Jérôme  Lusseault,  chirurgien,  officier  de 
santé,  dem'  commune  de  Sainl-Calais,  dép'  de  la  Sarthe,  et 
Pierre-André  Gendron,  aussi  officier  de  santé,  dem*  com- 
mune et  canton  de  la  Chartre,  dép'' de  la  Sarthe,  certifions 
que  Marie -Marguerite -Dominique  Malherbe,  épouse  de 
Louis -Alexandre -Marie  Musset,  dem'"  à  Cogners,  canton 
de  Bessé,  dép»  de  la  Sarthe,  est  sujette  à  éprouver,  depuis 
cinq  ou  sixans,  des  vomissements  et  des  mouvements  convul- 
sifs,  dépendants  d'une  extrême  irritabilité  du  genre  nerveux; 
que  ces  accidents  se  sont  rapprochés  et  aggravés  depuis 
quelques  mois;  qu'il  s'y  est  joint  une  fièvre  irrégulière;  que 
tous  ces  maux,  joints  à  l'état  de  grossesse  où  se  trouve  la 
malade,  la  mettent  absolument  hors  d'état  de  faire  le  moin- 
dre voyage,  et  même  de  sortir  de  chez  elle  pendant  tout  le 
temps  que  durera  la  grossesse,  sans  s'exposer  à  des  ac  - 
cidents  funestes,  soit  pour  elle,  soit  pour  l'enfant  qu'elle 
porte  dans  son  sein  ;  ce  que  nous  affirmons  véritable.  Fait 
à  Cogners  le  2  vendémiaire  de  l'an  VI«  de  la  République  une 

et  indivisible. 

Signé  :  Gendron,  Lusseault  (2). 

Au  moment  où  M"^^  de  Musset  sollicitait  ainsi  du 
gouvernement  du  Directoire,  en  même  temps  que  sa 
radiation  définitive,  l'autorisation  de  rester  en  France, 
elle  ne  se  doutait  certes  pas  que  son  mari,  venant 
d'obtenir  la  permission  d'y  résider,  était  sur  le  point 
de  venir  la  rejoindre  à  Cogners.  La  requête  adressée 
par  celui-ci  le  i«'  vendémiaire  à  François  de  Neufchà- 
teau  avait  en  effet  fini  par  être  prise  en  considération, 
mais  ce  n'avait  pas  été  sans  quelque  peine.  Voici  du 
moins  comment  les  choses  s'étaient  passées  :  François 
de  Xeufchâteau,  aussitôt  qu'il  eût  reçu  la  supplique 
de  L.  de  Musset,  levait  renvoyée  au  ministre 
de  la   police  générale  avec  prière  d'en  faire  un  très 

(i)  Arch.  nat.  F.  7,  2602,  dossier  Musset. 
(2)  Arch.  nat.  F.  7,  25o2,  dossier  Musset. 
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prompt  rapport,  et  dojà  n-lui-fi  avait  rédigé,  pour  les 
envoyer  à  l'administration  communal»'  do  Hessé.  les 
instructions  suivantes  : 

«  Je  vous  charge,  citoyens,  de  faire  mettre  en  ar- 
restation à  Cogners,  sous  la  surveillance  de  la  muni- 
cipalité. Louis-A.-iM.  Musset,  inscrit  sur  une  liste 
d'émigrés  et  non  rayé  définitivement. 

«  Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  ordres 
que  vous  aurez  donnés  dans  cette  circonstance  et  de 
l'exécution  qu'ils  auront  reçus  »  (j). 

Assurément,  dans  la  situation  critique  où  il  se 
trouvait,  c'était  au  fond  tout  ce  que  le  mari  de 
Marie-Marguerite-l')omini(iue  de  Malherbe  pouvait 
souhaiter.  Mais,  pour  son  nialheur,  il  avait  dans  le 
représentant  du  peuple  Bardon  Boisquetin  un  ennemi 
des  plus  implacables. 

Originaire  de  Savigné-I'Evèque,  propriétaire-culti- 
vateur à  Fresnay  quand  éclata  la  Bévolution,  Pierre- 
René  Bardon  Boisquetin,  était  un  de  ces  jacobins 
sectaires  qui  devaient  tout  à  la  chute  de  l'ancien 
régime  et  haïssaient  d'instinct  tous  les  nobles,  même 
les  plus  libéraux  d'entr'eux.  Nommé  d'abord  en  1790 
procureur  syndic  du  district  de  Fresnay,  il  s'était  vu 
l'année  suivante  élu  député  à  l'Assemblée  législative 
par  les  électeurs  de  la  Sarthe.  11  y  fut  bientôt,  grâce  à 
ses  connaissances  agronomiques,  choisi  comme 
membre  du  Comité  d'agriculture.  Accusé  dans  son 
département  par  ses  ennemis,  qui  voulaient  empêcher 
son  élection  à  la  Convention,  de  n'avoir  pas  répondu 
à  la  confiance  de  ses  commettants,  il  publia  une  lettre 
justificative  dans  les  Affiches  du  Mans  le  24  septembre 
1792,  et,  à  l'appui,  un  certificat,  signé  d'une  quin- 
zaine de  ses  collègues,  attestant  qu'il  s'était  «  conduit, 
pendant  le  cours  de  la  session,  comme  un  ami  for- 
tement prononcé  de  la  liberté  et  de  l'égalité  «;  que 

(i)  Arch.  nat.  F.  7,  25o2,  dossier  Musset. 


«  fidèle  à  son  mandat  »,  il  s'était  «  montré  constam- 
ment attaché  à  ses  devoirs,  ardent  défenseur  des 
droits  du  peuple  et  de  sa  souveraineté,  ennemi  des 
tyrans  et  de  leurs  suppôts  »  ;  et  que,  dans  les  journées 
des  8  et  10  août  1792,  il  avait  «  déployé  toute  l'éner- 
gie de  riiomme  digne  de  la  liberté  et  de  la  confiance 
de  ses  commettans  ».  Non  réélu  du  reste  à  la  Conven- 
tion, il  avait  fait  partie  en  1791)  du  nouveau  tiers  qui, 
avec  deux  tiers  de  conventionnels,  devait  former  le 
Conseil  des  Cinq  Cents.  C'est  lui  qui,  au  commence- 
ment de  la  Révolution,  s'était  rendu  acquéreur  des 
bâtiments  de  l'Evèché,  confisqués  parla  Nation.  Après 
le  18  fructidor,  il  avait  vu  sa  situation  grandir  dans 
le  Conseil  des  Cinq  Cents,  dont  il  n'allait  pas  tarder  à 
être  nommé  secrétaire;  mais  il  était  destiné  à  dispa- 
raître de  la  scène  politique  après  le  18  brumaire,  ses 
opinions  trop  avancées  ne  devant  pas  lui  permettre 
de  se  rallier  au  gouvernement  de  Bonaparte. 

Tel  était  ce  Bardon  Boisquetin  dont  Musset  avait  la 
mauvaise  chance  de  s'être  attiré  la  haineuse  malveil- 
lance. Mais,  hélas!  au  courant  de  la  mesure  de  clé- 
mence relative  qui  se  préparait  en  sa  faveur  dans  les 
bureaux  de  la  police  générale,  ce  représentant  se 
hâta  d'écrire  au  citoyen  Sotin,  la  lettre  que  voici: 

Paris  le  8  vend'*  6"  année  rép  «. 

Le  représentant  du  peuple  Bardon  Boisquetin  au  ministre 
de  la  police  générale. 

Je  crains,  citoyen  ministre,  qu'on  ait  surpris  à  votre  reli- 
gion et  à  celle  du  Directoire  e.xécutif  un  arrêté  qui,  en  excep- 
tion à  la  loi  du  19  fructidor,  permet  à  M.  de  Musset  de  rester 
en  sa  maison  sous  la  surveillance  de  l'administration  muni- 
cipale. Je  vous  déclare,  citoyen  ministre,  que  cet  homme 
est  un  des  plus  dangereux  royalistes  qu'il  y  ait  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe.  Il  habite  le  cy-devant  district  de 
Saint-Calais.  Ami,  protecteur,  fauteur  de  chouans,  correspon- 
dant avec  leurs  chefs,  homme  d'esprit,  intrigant,  il  eût  été 
fait  repi'ésentant  du  peuple  en  prairial  dernier  si  la  loi  du 
3  brumaire  n'y  eût  mis  obstacle  ;  désigné  par  la  faction  des 
royalistes  à   la   première    législature,   c'est-à-dire  nommé 
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d'avance  au  corps  législatif  au  prcMnicr  prairial  de  l'an  VI, 
parce  qu'alors  on  espérai!  faire  rafiporter  la  loi  du  3  bru- 
maire, cet  homme  est  le  point  de  communication,  le  centre 
et  l'objet  des  espérances  de  tous  les  contre  révolutionnaires 
du  départementde  laSarthe.  En  exécution  de  la  loi  du  19 
fructidor,  il  doit  être  en  route  pour  la  Suisse.  Ses  amis  ont 
obtenu  l'arrêté  dont  Je  me  plains,  et,  puisqu'il  est  porté  sur 
une  liste  d'émigrés, il  est  extrêmement  intéressant  pour  la 
tranquillité  publique  qu'il  reste  hors  du  territoire  réj)ubli- 
cain  jusqu'aux  élections  i)rochaines  et  que  le  Directoire, 
sur  un  nouveau  rapport  du  ministre  de  la  police  générale, 
rapporte  un  arrêté  dangereux  et  impolitique. 
Salul  et  fraternité. 

BaRDON   BOISQUETIN. 

Maison  d'Elbœuf,  rue  Nicaise  (1). 

Ainsi,  à  l'époque  qui  avait  précédé  le  18  fructidor, 
Louis  de  Musset,  si  l'on  en  croit  le  représentant  du 
peuple  qui  s'était  fait  son  dénonciateur,  occupait 
parmi  les  royalistes  du  Haut-Maine,  une  situation 
prépondérante,  et  c'était  un  adversaire  des  plus  dan- 
gereux pour  le  gouvernement  républicain.  Peut-être 
y  avait-il  une  certaine  exagération  dans  les  craintes 
exprimées  à  son  sujet  par  l'auteur  de  la  lettre  qui 
vient  d'être  reproduite  ;  en  tous  cas  son  témoignage 
nous  est  très  précieux.  Sa  lettre  produisit  du  reste 
tout  l'etlet  voulu  sur  celui  à  qui  elle  s'adressait  :  le 
ministre  de  la  police  revint  aussitôt  sur  son  arrêté  et 
écrivit  en  consé(iuence  à  François  de  Neufchàteau  la 
lettre  qui  suit  : 

Citoyen  Directeur, 
Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  l'afTaire  du  cil.  Musset 
dem*  à  Cogners,  que  vous  m'avez  renvoyée  pour  en  faire  un 
très  prompt  rapport.  Déjà  j'avais  ordonné  qu'il  resterait 
dans  sa  commune  sous  la  surveillance  de  sa  municipalité, 
quand  le  représentant  du  peuple  Bardon  Boisquelin  est 
venu  me  prévenir  que  ce  particulier  était  généralement 
connu  pour  un  mauvais  citoyen,  pour  l'un  des  principaux 
moteurs  de  la  réaction  royaliste,  et  comme  ayant  joué  un 

(i)  Arch.  nat.  F.  7,  25o2,  dossier  Musset. 
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grand  rôle  dans  la  dernière  conspiration.  Voilà,  cit.  Direc- 
teur, quels  sont  lesmolil's  qui  m'ont  déterminé  à  faire  ex- 
pulser de  la  République  l'un  de  ses  plus  dangereux  enne- 
mis. Salut  et  respect  (1). 

Heureusement  pour  Musset  que  François  de  Neuf- 
chàteau  ne  partageait  pas  contre  lui  les  préventions 
du  représentant  Bardon  Boisquetin.  Sur  son  injonc- 
tion expresse,  Sotin  dut  maintenir  sa  première  déci- 
sion ;  il  fit  en  conséquence  dès  le  9  vendémiaire, 
ajouter  au  passeport  de  l'émigré  malgré  lui:  «Bon 
pour  retourner  à  Bessé  et  y  rester  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité  ». 

C'est  ainsi  que,  vers  le  milieu  de  vendémiaire, 
Louis  de  Musset,  au  lieu  de  se  trouver  en  Suisse, 
pour  obéir  à  la  loi  du  19  fructidor,  était  de  retour  à 
Cogners  près  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Là,  sous 
la  surveillance  d'une  municipalité  après  tout  bien- 
veillante, il  allait,  semble-t-il,  pouvoir  oublier  dans 
le  repos  et  la  sécurité  les  alarmes  par  lesquelles  il 
venait  de  passer.  Mais,  comme  il  le  dira  lui-même  plus 
tard  en  parlant  de  ces  jours  de  trompeuse  tranquil- 
lité pour  lui,  «  ce  bonheur  ne  pouvait  durer  long- 
temps ».  Ses  ennemis  politiques  étaient  loin  d'avoir  dé- 
sarmé. Parmi  ceux-ci,  trois  surtout  étaient  acharnés 
à  sa  perte.  C'était  d'abord  l'ex-abbé  Bossé,  de  Saint- 
Calais,  dont  nous  avons  vu  quelques  mois  auparavant 
l'élection  comme  agent  communal  annulée  par  l'au- 
torité supérieure.  Il  avait  eu  sa  revanche  au  18  fruc- 
tidor qui  avait  fait  de  lui  un  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  la  municipalité  du  canton,  en  rem- 
placement du  citoyen  Blavette,  élevé  à  d'autres  fonc- 
tions. Plus  remuant  que  ce  dernier,  dit  le  chanoine 
Froger,  il  entretint  avec  l'administration  départe- 
mentale de  la  Sarthe  une  correspondance  fréquente, 
que  l'on  possède  encore,  et  où  .se  peint  fidèlement 

(i)  Arch.  nat.  F.y,  25o2,  dossier  Musset, 
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l'état  d'esprit  pondant  celte  pc'riode  si  troublée.  Sorte 
de  petit  proconsul  local,  il  faisait  à  lui  seul,  paralt-il, 
trembler  la  ville  de  Saint-Calais. 

Après  l'ex-abbé  Bossé,  un  des  plus  dangereux 
ennemis  que  Musset  eut  alors  contre  lui,  était  ce  mê- 
me citoyen  HIavelte  que  l'ex-abbé  Hossé  venait  de 
remplacer  dans  ses  fonctions  de  commissaire  de 
Saint-Calais.  Nous  avons  vu  dans  ([uels  termes,  au 
mois  de  juillet  précédent,  dans  une  lettre  écrite  par 
lui  à  son  collègue  du  Mans,  il  parlait  de  notre  Musset. 
S'il  n'était  plus  à  cette  époque  coniuiissaire  de  Saint- 
Calais,  son  crédit  n'en  était  pas  moins  plus  puissant 
que  jamais,  car  il  n'allait  pas  tarder  à  être  nommé 
membre  de  l'administration  centrale  de  la  Sarthe. 

Non  moins  que  les  deux  personnages  dont  nous 
venons  de  parler,  Rigomer  Bazin,  alors  rédacteur 
principal  de  la  Chronique  de  la  Sarthe,  poursuivait 
Louis  de  Musset  d'une  baine  implacable.  Ce  dernier 
avait  eu  une  carrière  assez  mouvementée.  Né  au 
Mans  en  1771,  d'une  famille  de  bourgeoisie,  il  était 
parti  en  1701  dans  les  bataillons  de  volontaires,  et 
s'était  fait  blesser  dans  une  afïaire.  Revenu  dans  sa 
ville  natale,  il  y  avait  soutenu,  dans  les  emplois  pu- 
blics où  il  était  parvenu  à  se  faire  élire,  et  surtout 
avec  sa  plume,  la  cause  de  la  Révolution.  Persécuté 
sous  la  Terreur  pour  son  opposition  à  la  Convention, 
il  avait  failli  porter  sa  tète  sur  l'échafaud,  mais  avait 
été  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Sous  le 
Directoire,  il  s'était  mis  à  publier  au  Mans  un  jour- 
nal qu'il  avait  appelé  la  Chronique  de  la  Sarthe  ;  il 
occupait  môme  depuis  le  18  fructidor  certaines  fonc- 
tions municipales,  mais  il  y  montrait  des  tendances 
tellement  anarcbistes,  qu'après  le  'M)  prairial,  le  gou- 
vernement du  Directoire  sera  obligé  de  le  destituer. 

Tels  étaient,  à  cette  époque,  parmi  les  ennemis  poli- 
tifjues  de  Musset,  ses  trois  plus  acharnés  persé- 
cuteurs. Ils  n'attendaient  que  l'occasion  de  pouvoir 
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lui  nuire.  Aussi,  dès  qu'ils  surent  son  retour  dans  le 
pays,  ils  se  livrèrent  contre  lui  à  des  dénonciations 
aussi  absurdes  (jue  dénuées  de  fondement.  Ils  recom- 
mencèrent par  exemple  à  son  égard  ces  perfides  in- 
culpations de  chouannerie,  dont  l'inanité  avait  pour- 
tant été  déjà  démontrée  par  les  jugements  des  15  et  22 
floréal  an  IV. 

Ces  stupides  dénonciations  finirent  malheureuse- 
ment par  émouvoir  le  ministre  de  la  police  générale 
qui,  de  Paris,  expédia  contre  le  châtelain  de  Cogners 
un  mandat  d'arrêt  daté  du  3  frimaire  (1). 

Mais  quand  les  gendarmes  chargés  de  l'exécution 
de  ce  mandat  d'arrêt  se  présentèrent  à  Cogners  pour 
s'emparer  de  Musset,  ils  ne  l'y  trouvèrent  point.  Il 
paraît  qu'un  nommé  Fourniol,  ex-cordelier,  venant 
du  Mans,  l'avait  averti  trois  jours  à  l'avance  qu'une 
vingtaine  d'arrestations  allaient  avoir  lieu  dans  le 
district  de  Saint-Calais,  ce  qui  l'avait  décidé  à  se  ca- 
cher en  lieu  sûr  pour  ne  pas  être  pris  (2). 

C'est  sans  doute  à  cette  époijue  critique  de  la  vie  de 
notre  personnage  que  se  rapporte  une  curieuse  tradi- 
tion, ayant  encore  cours  dans  le  pays  où  il  a  vécu. 
On  nous  a  montré  naguères  dans  une  des  parties  les 
plus  ombragées  et  aussi  les  plus  embroussaillées  du 
parc  de  Cogners,  derrière  les  servitudes,  un  vieux 
pont  jeté  sur  une  douve  desséchée.  Or  c'est  sous 
l'arche  de  ce  pont,  alors  murée  en  forme  de  chambre 
souterraine,  que,  d'après  la  tradition  dont  il  s'agit, 
l'infortuné  proscrit  aurait  passé  plusieurs  jours, 
peut-être  plusieurs  semaines,  pour  échapper  aux 
recherches  de  l'autorité  ^3).  Etait-il  toujours  enfermé 

(i)  Voir  la  lettre  signée  Bourgoing  et  datce.du  i  i  germinal  an  VI, 
que  nous  reproduisons  plus  loin. 

(2^  Voir  aux  archives  delà  Sarihc  (I  i8o)  lettre  écrite  le  27  frimai- 
re an  VI,  par  le  ministre  de  la  police  générale  Sotin  au  commissaire 
du  Directoire  près  le  département  delaSarthe. 

(3)  Nous  sommes  heureux  de  profiter  de  l'occasion  qui  s'offre  à 
nous    pour  exprimer  au   général   et   à  M""^^   de  Roincc,   propriétaires 
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dans  cefto  iiicomniodo  rotrailc  c[uari(I,  dans  iino  Ipltro 
ccrite  par  elle  à  la  date  du  13  nivosc  an  VI  (3  janvier 
1708),  à  sa  cousine  de  la  Chenardière,  M""  de  Musset 
disait  à  cette  dernière  :  a  ...  mon  mari  n'est  pas  encore 
de  retour;  sa  santé  est  bonne;  il  nous  dédommage  de 
son  absence  en  nous  écrivant  le  plus  souvent  pos- 
sible ».  Certes,  si  l'on  prenait  ces  lignes  au  sens 
littéral,  on  serait  en  droit  de  supposer  (|ue  Musset 
avait  de  nouveau  repris  le  chemin  de  l'exil.  .Mais 
nous  croyons  i)lutùt  (jue  celui-ci  était  caché  dans 
quehju'endroit  du  voisinage  et  (jue  sa  femme  ne  par- 
lait ainsi  de  son  absence  (jue  pour  nneux  dépister  les 
recherches  de  la  police  dans  le  cas,  plus  que  probable, 
où  sa  lettre  tomberait  sous  les  yeux  curieux  de  celte 
dernière.  Et  ce  qui  rend  cette  supposition  d'autant 
plus  vraisemblable,  c'est  ce  que  la  correspondante  de 
M^'®  de  la  Chenardière  dit  un  peu  plus  loin  des  troupes 
qui  occupaient  alors  la  contrée  :  «...  il  y  a  toujours 
des  troupes  dans  le  pays.  Elles  font  un  service  très 
actif  afin  de  veiller  à  la  tranquillité  des  bons  citoyens 
et  pouvoir  s'assurer  des  personnes  en  contravention 
à  la  loi  »  (1).  Evidemment,  en  parlant  ainsi,  la  châte- 
laine de  Cogners  n'exprimait  pas  le  fond  véritable  de 
sa  pensée,  mais  ce  qu'elle  avait  intérêt  à  faire  croire 
à  la  police. 

Cependant,  cette  situation  pour  Musset   ne  pouvait 
durer  indéfiniment.  Ce  qu'il  désirait  pour  en   sortir, 


actuels  de  Cogners,  notre  reconnaissance  pour  le  trcs  aimable  accueil 
qu'ils  nous  ont  fait  l'été  dernier,  quand  nous  sommes  allé  visiter 
l'ancienne  demeure  du  marquis  de  Musset,  pour  la  grande  obligeance 
avec  laquelle  il  nous  y  ont  montré  tout  ce  qui  pouvait  nous  intéresser, 
entr  autres  choses,  le  pont  en  question,  dont  il  nous  ont  confirmé  la 
curieuse  histoire  à  l'époque  révolutionnaire. 

(i)  Lalettre  delà  marquise  de  Musset  à  M"<=  delà  Chenardière  doù 
sont  extraits  ces  deux  passages  est  conservée  en  original  aux  archives 
de  la  Sarthe  (l..  238,  n»  i5);  mais  notre  ami  le  V'*  d'Elbenne  en 
possédait  une  copie  qu'il  a  eu  l'obligeance  de  nous  communiquer; 
nous  ne  pourrions  trop  l'en  remercier. 
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c'était,  étant  bien  certain  de  son  innocence,  un  nou- 
veau jugement  d'après  l'examen  des  nouvelles  cliarges 
que  l'on  énonçait  contre  lui.  Aussi,  avait-il  vers  celte 
époque  trouvé  le  moyen  de  quitter  secrètement  sa 
cachette  de  Cogners  pour  se  rendre  à  Paris  oîi  il  espé- 
rait pouvoir  plus  facilement,  grâce  à  la  connivence 
d'un  ami,  échapper  aux  recherches  des  représentants 
de  l'autorité. 

Précisément,  son  vieil  ami  Jean-François  deBour- 
going,  dont  la  Terreur  avait  interrompu  la  bril- 
lante carrière  diplomatique,  habitait  alors  la  capi- 
tale où  il  entretenait  les  relations  les  plus  cordiales 
avec  un  personnage  dont  nous  ignorons  malheureu- 
sement le  nom,  mais  qui  tenait  de  près,  soit  par 
sa  situation,  soit  tout  au  moins  par  son  crédit, 
aux  membres  du  gouvernement.  Est-ce  chez  son 
ancien  camarade  aurégiment  l'Auvergne,  que  Musset 
trouva  un  sûr  abri  en  attendant  que,  grâce  aux  dé- 
marches faites  en  sa  faveur,  il  pût  obtenir  le  nouveau 
jugement  qu'il  désirait?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
ce  dernier  s'employait  avec  le  plus  louable  empres- 
sement à  faire  parvenir  en  haut  lieu,  au  nom  de 
son  malheureux  ami,  une  pétition  où  celui-ci  deman- 
dait formellement  à  comparaître  le  plus  tôt  possible 
devant  ses  juges.  Cette  pétition,  il  l'avait  adressée  au 
ministre  de  la  police  dès  le  11  nivôse,  et  comme  elle 
était  restée  sans  réponse,  il  avait  renouvelé  sa  dé- 
marche le  25  ventôse,  en  remettant  lui-même  au 
ministre,  (ju'il  avait  pu  rencontrer  chez  le  personnage 
auquel  nous  venons  de  faire  allusion,  une  seconde 
pétition  analogue'à  la  première  (I). 

Cependant,  la  situation  de  l'infortuné  Musset,  déjà 
si  critique,  allait  le  devenir  encore  davantage.  M"!"  de 
Musset  venait  en  effet  d'aciiuérir  la  certitude  que  le 

(i)  Toutes  les  démarches  de  Jean-François  de  Bourgoing  auprès  du 
gouvernement  du  Directoire,  résultent  de  sa  lettre  que  nous  citons 
plus  loin. 
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commissaire  du  Directoire  près  riHlininislration  cen- 
trale (le  la  Sarlhe  se  proposait  de  iiicllrc  le  séijiieslre 
sur  tous  les  biens  de  son  mari  si,  dans  une  décade,  il 
ne  produisait  pas  de  certilicat  de  résidence  (1).  Il  fallait 
donc  pour  ce  dernier  choisir  entre  ces  deux  alterna- 
tives :  ou  voir  sa  femme  et  ses  enfants  privés  de  tout 
moyen  d'existence,  ou  se  livrer  aux  mains  de  ses 
ennemis  acharnés  en  se  présentant  pour  demander  le 
certilicat  en  cjuestion. 

Dans  cette  terrible  et  angoissante  conjoncture,  la 
chAtelaine  de  Cogners  eut  recours  une  fois  de  plus  à 
M.  de  Bourgoing  en  lui  mandant  à  la  date  du  8  ger- 
minal  la   grave  mesure  dont  elle  était  menacée  (2). 

Instruit  ainsi  de  ce  qui  se  passait  dans  la  Sarlhe, 
l'aLui  de  Musset  écrivit  aussitôt  au  personnage  impor- 
tant, dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois,  la 
lettre  suivante,  non  sans  faire  un  émouvant  appel  à 
sa  puissante  intervention  : 

Paris,  le  II  germinal  an  VI. 

J'avais  espéré,  mon  cher  citoyen,  que  le  Décadi  d'hier 
seroit  celui  où  ma  femme  et  moi  aurions  le  plaisir  de  vous 
posséder  quelque  tems  dans  noire  modeste  ménage.  PeuL- 
ètre  serons-nous  plus  heureux  Décadi  prochain.  Mais  je  ne 
saurais  différer  jusques  là  de  vous  demander  un  service 
auquel  j'attache  un  grand  prix.  L'ami  dont  je  vous  ai  parlé 
est  dans  un  danger  pressant  qui  demande  le  prompt  secours 
de  votre  ohligeance.  C'est  Louis-Alexandre-Marie  Musset, 
domicilié  à  Cogners,  près  Sainl-Calais,  dép'  de  la  Sarthe, 
contre  lequel  le  cil.  Solin  expédia  un  mandat  darrèl  le 
3  frimaire  dernier  et  qui  a  trouvé  moyen  d"y  échapper.  Sa 
femme,  chargée  de  trois  enfants  en  bas  âge,  me  mande,  en 
date  du  8  germinal,  qu'elle  a  la  certitude  que  le  commis- 
saire du  Direcloire  près  l'administration  centrale  de  la 
Sarlhe  se  propose  de  mettre  le  séquestre  sur  tous  les  biens 
dudit  Musset,  si,  dans  une  décade,  il  ne  produit  pas  un  certi- 
ficat de  résidence. 

(i)  Voir  la  lettre  de  Bourgoing. 
(2)  Voir  la  lettre  de  Bourgoin. 


90 


Le  voilà  donc  réduit  à  lallernative  de  voir  sa  femme  et 
ses  Irois  enfants  privés  de  subsistance  ou  de  se  livrer  aux 
mains  de  ses  ennemis  acharnés  en  se  présentant  pour  de- 
mander un  certificat  de  résidence. 

Daignez  de  grâce  travailler  sans  retard  à  le  sauver  de  ce 
danger  imminent.  Mettez-moi  d'ici  à  la  poste  de  demain  à 
portée  de  tranquilliser  sa  pauvre  femme  en  m'écrivant  deux 
lignes. 

Croyez-vous  qu'un  commissaire  du  Direcloire  puisse  de 
son  aulorilé  privée  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  d'un 
citoyen  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  sentence?  Echapper  à 
une  prison  de  quatre  mois  et  plus,  est-ce  un  crime  qui 
puisse  mériter  une  pareille  punition  ?  Y  a-t-il  une  loi  qui  la 
prononce?  Et,  s'il  n'y  en  a  pas,  un  fonctionnaire  public 
peut-il,  sans  ordre  du  ministre,  sans  arrêté  du  Directoire, 
sans  jugement  d'un  tribunal,  se  permettre  un  pareil  acte 
d'autorité  ?  Convenez,  vous,  mon  cher  citoyen,  qui  êtes  bon 
et  juste,  qu'il  n'y  a  qu'une  animosité  aveugle  qui  puisse 
expliquer  une  pareille  violence. 

Ces  sentimens  de  haine,  mon  malheureux  ami  les  a  exci- 
tez chez  une  demie-douzaine  de  citoyens  essentiellement 
malfaisans  qui  certainement  ne  sont  ni  dans  le  sens  du 
Ministre  ni  dans  celui  du  Directoire.  Ce  sont,  par  exemple, 
un  Bossé,  curé  de  Saint-Calais,  qui,  lui  presque  seul,  fait 
trembler  cette  petite  ville.  C'est  un  Blavette,  administrateur 
du  département  de  la  Sarthe.  C'est  un  Bazin,  rédacteur 
d'une  gazette  du  Mans.  Et  comment  Musset  a-t-il  mérité  cet 
acharnement?  C'est  par  ses  talents  qui  font  ombrage.  C'est 
par  la  sévérité  inflexible  avec  laquelle  il  a  fait  exécuter  les 
lois  lorsqu'il  était  procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Calais.  C'est  par  l'ascendant  qu'on  suppose  que  sa  capacité 
lui  donne  dans  son  canton.  De  là  les  dénonciations  vagues 
qui  ont  provoqué  ce  fatal  mandat  d'arrêt  du  3  frimaire  cl 
dans  lesquelles  on  revient  sur  des  inculpations  de  chouui.- 
nerie  dont  il  a  déjà  été  lavé  par  un  jugement.  Bien  certain 
de  son  innocence,  il  ne  demande  pas  mieux  qu'on  en  pro- 
nonce un  nouveau  d'après  l'examen  des  nouvelles  charges 
que  l'on  énoncecontre  lui.  Tel  était  l'objet  de  la  pétition  que 
j'ai  présentée  le  II  nivôse  dernier  au  nom  de  sa  famille,  et 
de  celle  que  j'ai  remis  moi-même  au  ministre  actuel  la  pre- 
mière fois  que  j'eus  le  plaisir  de  vous  voir,  c'est-à-dire  le 
23  ventôse. 

Pardon  de  tant  de  détails  que  vous  n'aurez  peut-être  pas 
même  de  temps  de  lire.  Excusez-les  en  faveur  de  l'amitié 
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allarmée  et  de  l'intérêt  qu'ins|)i[-('  im  innocent  persécuté. 
\'niis  ùtes  loin  (rètrc  étranger  à  ces  sentiments  et  vous 
accorderez  à  mes  instances  quelques  démarches  auprès  du 
Ministre  et  quelques  lignes  que  je  puisse  trasmeltre  demain 
à  la  l'aniille  éplorée. 
Salut  fraternité. 

BOURGOING. 

Rue  neuve  S'«-Croix,  n°  iGO,  Chaussée  d'Antin  (1). 

C(3  pressant  appel  de  Bouigoiiig  fut-il  eiiltMidu  de 
celui  à  (jui  il  s'adressait.  Nous  ne  saurions  en  douter. 
Toulclois  son  intenlion,  si  elle  s'exerça,  resta,  seni- 
ble-t-il,  sans  elïet.  (^e  n'était  pas  à  liourgoing  qu'était 
réservé  le  bonheur  de  tirer  Musset  de  la  terrible 
situation  où  il  se  trouvait,  mais  à  un  autre  de  ses 
amis.  Georges  Menjot  d'Elbenne  (2),  comme  le 
prouve  la  relation  suivante  (jue  le  petit  neveu  de 
celui-ci,  le  vicomte  d'Elbenne,  a  bien  voulu  écrire  à 
notre  intention  d'après  ses  souvenirs  de  famille  : 

((  Le  marcjuis  de  Musset,  ancien  seigneur  de  Co- 
gners,  poursuivi  par  des  vengeances  particulières,  se 
cachait  à  Paris...  M""*^  de  Musset  et  sa  fille  Odille,... 
de  qui  je  tiens  ces  détails,  accoururent  à  Gouléon  où 
se  trouvaient  M"^  de  la  Chénardière  et  mon  grand 
oncle  Menjot  d'Elbenne,  leur  Conseil  et  leur  ami. 

«  Leurs  inquiétudes  et  leur  désespoir  augmentèrent 
de  jour  en  jour.  Ln  matin  mon  oncle  part  pour  Paris, 
décidé  à  tout  risquer  pour  sauver  son  ami.  H  va 
trouver  un  représentant  (jui  lui  est  connu,  el  obtient 
de  lui,  sous  la  promesse  formelle  qu'il  ne  le  trahirait 


(il  Arch.  nat.  F.  7,  3202,  Jossier  Musset. 

(2)  Georges-Joseph-Augustin  Menjot  d'Elbenne,  né  en  1748,  cni-Hg 
ancien  officier  d' irtillerie  au  régiment  d'.\uxonne,  ancien  lieutenant 
colonel  d'infanterie,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Gouléon, 
depuis,  membre  du  Gonseil  des  Ginq-Gents  (1797),  président  du 
Conseil  d'arrondissement  de  Mamers  et  du  canton  de  Tuffé,  membre 
du  collège  électoral  du  département  delà  Sarthe,  correspondant  des 
arts  dece  département  et  de  celui  du  Rhône,  membre  de  l'Académie 
Celtique  (iSoS),  mort  en  1829. 
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pas  en  cas  d'insuccès,  sa  carte  de  député.  Ces  cartes 
n'étaient  pas  nominatives,  mon  oncle  va  trouver  le 
citoyen  ministre  et  se  présente  comme  représentant 
de  la  Sarthe.  11  sollicite  de  lui  la  radiation  du  citoyen 
Musset,  forcé  par  des  haines  particulières  de  se  ca- 
cher en  France,  et  inscrit  à  tort  sur  la  liste  des  émi- 
grés. ((  Es-tu  bien  sur,  citoyen,  »  dit  le  ministre, 
«  (jue  Musset  est  en  France?  »  Mon  oncle  rafïirme,  il 
propose  d'en  donner  la  preuve  en  l'amenant  le  len- 
demain au  ministère.  Immédiatement  averti,  M.  de 
Musset  se  présente  le  lendemain  devant  le  ministre, 
lui  exhibe  ses  papiers,  obtient  sa  radiation  de  la  liste 
(ou  plutôt  la  levée  du  mandat  décerné  contre  lui),  et 
il  entre  (ou  plutôt  reste)  en  possession  de  ses  biens.  » 

Comme  on  le  voit  par  cette  relation  éiiuuiée  de  la 
fille  du  marquis  de  Musset,  et  qui,  sauf  la  question 
de  la  radiation,  dont  il  ne  s'agissait  pas  alors,  doit  être 
regardée  comme  l'expression  même  de  la  vérité,  c'est 
bien  Menjot  d'Elbenne  qui  sauva  Musset  en  cette 
circonstance.  C'est  donc  en  souvenir  de  son  entrevue 
avec  le  ministre,  laquelle  avait  dû  avoir  lieu  le  18 
floréal,  que  Musset  dira  plus  lard,  après  avoir  rap- 
pelé les  persécutions  que  nous  venons  de  raconter  : 
((  La  vérité  perça  bientôt  ce  voile  tissu  de  mensonges 
grossiers,  et  le  18  floréal  dernier  le  mandat  d'arrêt  fut 
levé  (1). 

Il  voyait  enfin,  à  cette  date  du  18  floréal  an  VI,  le 
terme  de  son  trop  long  martyre,  et  pouvait,  selon  sa 
propre  expression,  «  retourner  dans  le  sein  de  sa 
famille,  partager  le  sort  et  essuyer  les  larmes  de  sa 
femme  et  de  ses  trois  enfants  en  bas  âge  »  (2). 

Mais  dans  quelles  conditions  retrouvait-il  la  liber- 
té ?  Etait-il  toujours  sous  la  surveillance  de  la  muni- 

(i)  Arch.  nat.  F.  7.  5202,  dossier  Musset.  Pétition  adressée  le  8 
prairial  an  VI,  par  Musset  au  ministre  de  la  police  générale. 

(2)  Arch.  nat.  F.  7,  b7.ob,  dossier  Musset.  Pétition  adressée  le 
8  prairial  an  Vi,  par  Musset  au  ministre  de  la  police  générale. 
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cipalité  de  Bcssé,  ou  bien  le  mandat  d'arn-l  du  .'{  fri- 
maire en  avait-il  été  une  révocation  tacite?  Dans  le 
triste  temps  où  il  vivait,  cette  surveillance  était  plulcM 
une  sauvegarde  pour  lui  ;  aussi  n'iiésita-l-il  pas  à  la 
réclamer  de  nouveau  .  11  adressa  an  ministre  de 
la  police,  le  8  prairial  an  VI,  par  son  fondé  de  pou- 
voir Vaugelade  qui  demeurait  à  Paris,  rue  Neuve  du 
Luxembourg,  n°  149,  une  demande  à  l'elTet  d'être 
maintenu  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  de 
Bessé,  (1)  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Quant  à  sa  radiation,  c'était  une  affaire  plus  com- 
pliquée. Il  avait  pourtant  recommencé  une  fois  de 
plus  les  démarches  nécessaires  pour  l'obtenir.  Dans 
les  premiers  jours  de  vendémiaire  an  Vil,  il  avait 
fait  parvenir  au  ministre  de  la  police  générale,  appu- 
yée des  certificats  de  résidence  qu'il  croyait  les  plus 
probants,  une  demande  de  radiation  définitive  (2). 
Mais  cette  nouvelle  démarche  n'eut,  hélas  !  pas  plus 
de  succès  que  les  précédentes.  Il  paraît  que  les  certi- 
ficats qui  l'accompagnaient  étaient  insutlisants.  C'est 
là  du  moins  ce  que  le  ministre,  en  faisant  sur  cette 
affaire  son  rapport  aux  Directeurs,  avait  eu  soin  de 
leur  faire  remarquer  (3).  Or  la  réponse  de  ceux-ci, 
que  nous  connaissons  au  moyen  d'une  simple  apos- 
tille placée  en  tête  du  rapport  qui  leur  était  soumis, 
fut  l'ajournement.  Cette  apostille  porte  la  date  du 
13  vendémiaire  (4). 

Louis  de  Musset  n'était  pas  au  bout  de  ses  mal- 
heurs ;  l'an  VII  devait  lui  apporter  encore  de  sérieuses 
alarmes.  C'était  le  moment  où,  favorisée  par  la  récente 
loi  établissant  la  conscription,  la  chouannerie  relevait 
la  tète  et  profitait  du  mécontement  des  jeunes  gens 

(i)  Arch.  nat.  F.  7,  5202,  dossier  Musset. 

(2)  Arch.  nat.  F.  7,  2602,  dossier  Musset. 

(3)  Arch.  nat.  F.  7,2502,  dossier  .Musset. 

(4)  Arch.  nat.  F.  7,  25o5,  dossier  Musset. 
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de  nos  campagnes  pour  grossir  ses  contingents.  Or, 
au  mois  de  prairial  de  cette  année  là,  notre  personnage 
fut  dénoncé  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale  du  département  de  Loir-et- 
Cher  comme  s'occupant  d'embaucher  les  conscrits  de 
sa  région  au  profit  de  la  cause  royaliste  et  de  les 
diriger  sur  la  Vendée.  Voici  en  effet  ce  que,  à  la  date 
du  17  prairial,  ce  commissaire  écrivait  à  son  col- 
lègue de  la  Sarthe,  Baudet  du  Bourg  : 

Je  vous  préviens  qu'un  conscrit  de  la  commune  de  Ma- 
zangé,  canton  de  Villiers,  m'a  déclaré  qu'un  particulier  à 
cheval  avec  un  domestique  s'arrêta  ces  jours  derniers  dans 
lad.  commune  et  qu'en  montant  à  cheval  le  domestique  lui 
demanda  si  le  tirage  des  conscrits  était  fait  pour  le  canton; 
que,  sur  sa  réponse,  qu'il  étoit  lui-même  tombé  au  sort  et 
obligé  de  partir,  ce  domestique  lui  dit  que,  s'il  voulait  se 
soustraire  aux  recherches,  il  n'avait  qu'à  suivre  son  maître 
dans  les  départements  insurgés,  où  il  y  avoit  déjà  environ 
quatre  cent  mille  jeunes  gens  qui  ne  manquoient  pas  d'ou- 
vrage, et  qu'il  n'en  manqueroit  pas  non  plus;  que,  pour 
rendre  sa  démarche  plus  sûre,  il  falloit  qu'il  se  rendit 
d'abord  chez  M.  Musset,  propriétaire  à  Cogners,  canton  de 
Bessé  en  Saint-Calais,  mais  que,  pour  entrer,  il  devoit 
frapper  trois  coups  à  la  petite  porte,  et  qu'introduit,  il  lui 
seroit  donné  les  secours  nécessaires  et  une  petite  carte  pour 
suivre  sa  route,  qu'il  offroit  même  de  lui  donner,  et  que  le 
conscrit  refusa. 

Il  est  à  observer  que  le  personnage  principal  est  entré  en 
conférence  avec  ce  militaire,  et  qu'il  lui  dit  être  venu  pour 
chasser  des  loups,  qu'il  avoit  servi  sous  Rochambeau  et  qu'il 
étoit  parent  de  Marescot. 

Cette  découverte,  cit.  collègue,  ne  vérifie  que  trop  les 
soupçons  conçus  par  le  ministre  de  la  police  générale  à 
l'égard  de  votre  département.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
preniez  promptement  des  mesures  pour  surveiller  et  même 
visiter  la  maison  de  M.  Musset,  qui  paroît  être  le  lieu  de  la 
correspondance.  J'ai  fait  part  de  cet  événement  au  ministre 
de  la  police  et  j'ai  cru  devoir  vous  en  prévenir  pour  que 
vous  avisiez  aux  moyens  de  déjouer  les  projets  des  contre- 
révolutionnaires  qui  veulent  faire  de  votre  département  le 
foyer  d'une  guerre  civile.  Je  serai  charmé  de  correspondre 
avec  vous  sur  la  manière  d'éloigner  tous  les  dangers  qui 
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menacent  notre  arrondissement,  et  sur  runilormité  avec 
lat|uelle  il  faïuira  établir   la   surveillance  dans  nos  cantons 
respectifs. 
Salut  et  fraternité. 

Chenu. 

Pour  le  Commissaire  (1). 

Telle  était  la  lettre  par  laquelle,  le  17  prairial,  le 
commissaire  de  Blois  avait"  cru  devoir  dénoncer  à  son 
collègue  du  Mans  les  soi-disant  agissements  de  Mus.set  ; 
le  lendemain  18,  il  écrivait  de  nouveau  à  ce  dernier 
pour  lui  donner  connaissance  de  l'existence  d'une 
cachette  au  château  de  Cogners,  détail  qu'il  venait 
d'apprendre  depuis  sa  lettre  de  la  veille  : 

Depuis  ma  dernière  qui  vous  prévient  d'une  déclaration 
faite  par  un  conscrit,  il  m'est  parvenu  un  renseignement 
qui  n'est  pas  à  négliger  dans  le  cas  où  vous  feriez  effectuer 
une  visite  chez  le  nommé  Musset  à  Cogners.  Il  paraît  qu'il 
s'y  tient  une  correspondance  active,  et  il  est  important  de 
vous  donner  toutes  les  indications  capables  devons  la  faire 
découvrir,  ainsi  que  tous  les  agents. 

Je  sais,  par  le  canal  d'un  particulier  quia  demeuré  dans 
cette  maison,  que  l'on  y  praticque  une  cache  en  entre  sol 
dans  laquelle  on  ne  peut  entrer  que  par  une  trappe  qui  est 
sous  le  lit  de  la  chambre  k  coucher.  Quoique  la  fenêtre  soit 
visible  du  côté  du  jardin,  il  seroit  possible  qu'au  moyen  de 
la  difficulté  de  trouver  l'entrée  de  ce  lieu,  on  se  rebutât 
dans  la  recherche;  mais  je  vous  avertis  que  c'est  le  princi- 
pal endroit  de  la  maison  où  l'on  puisse  se  promettre  de  faire 
quelques  découvertes.  Je  vous  transmets  cet  avis,  et  je  suis 
persuadé  que  vous  en  ferez  tout  le  cas  possible  (2,i. 

Non  content  d'avoir  ainsi  attiré  l'attention  de  son 
collègue  de  la  Sarthe  sur  Cogners  et  celui  qui  y  habi- 
tait, le  commissaire  près  l'administration  centrale  du 
département  de  Loir-et-Cher  pous.sa  son  zèle  dénon- 
ciateur jusqu'à  rendre  compte  sans  tarder  au  ministre 
de  la  police  générale  à  Paris  du  danger  qui,  croyait-il, 

(i)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  3oi. 
(2)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  3oi. 
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menaçait  la  République  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Galais  du  fait  de  L.  de  Musset.  De  là,  la  lettre 
suivante  écrite  par  ce  ministre,  à  la  date  du  25  prai- 
rial, à  Baudet  du  Bourg  : 

Voire  collègue  près  l'acinninistration  du  dép^  de  Loir-et- 
Cher  me  rend  compte,  citoyen,  des  manœuvres  conlre-révo- 
lutionnaires  dont  on  fait  usage  dans  son  arrondissement 
pour  empêcher  les  conscrits  de  se  rendre  aux  armées. 

Il  paroîtrait  même  que  le  but  de  ces  ennemis  de  la  Répu- 
blique est  non  seulement  d'exciter  les  jeunes  militaires  à  la 
désobéissance,  mais  de  les  entraîner  dans  le  dép'  de  la 
Sarthe  pour  y  organiser  des  rassemblemens.et  des  troubles. 
Un  nommé  Musset,  ex  noble  et  propriétaire  à  Cogners, 
canton  de  Bessé,  en  Saint-Calais,  sembleroit  être  l'agent  des 
contrerévolutionnaires  et  chargé  par  eux  du  soin  d'accueillir 
les  conscrits  rebelles,  de  leur  fournir  les  secours  pécuniai- 
res, et  de  leur  assigner  le  lieu  de  leur  destination.  Déjà 
votre  collègue  a  dû  vous  donner  sur  ce  Musset  des  rensei 
gnements  propres  à  provoquer  votre  surveillance.  Je  vous 
recommande  de  la  fixer  de  plus  en  plus  sur  cet  individu.  Si 
vous  approuvez  qu'en  effet  il  soit  justement  prévenu  d'em- 
bauchage, vous  le  ferez  poursuivre  conformément  à  la  loi 
du  21  brumaire  an  V. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  de  toute  cette  affaire. 

Salut  et  fraternité. 

DUVAL  (1). 

Invité  par  le  ministre  lui-même  à  faire  poursuivre 
le  châtelain  de  Cogners  avec  toutes  les  rigueurs  de  la 
loi,  le  commissaire  de  la  Sarthe  déféra  sans  tarder  le 
le  cas  dont  il  s'agissait  à  l'administration  centrale  du 
département.  Or  celle-ci,  dans  sa  séance  du  3  messi- 
dor, prit  l'arrêté  qui  suit  : 

Vu  les  renseignemens  authentiques  et  officiels  qui  lui  sont 
parvenus  sur  le  compte  du  nommé  Musset  demeurant  com- 
mune de  Cogners,  canton  de  Bessé,  desquels  il  résulte  que 
cet  individu  est  gravement  inculpé  de  machinations  crimi- 
nelles contre  le  salut  intérieur  de  l'Etat,  et  de  relations 
coupables  avec  les  ennemis  de  l'ordre  actuel. 

(i)  Arch.  de  la  Sarlhe,  L.  i83. 
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Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  général  do  prendre  les 
mesures  les  plus  el'ficaces  pour  déjouer  les  complots  des 
conspirateurs  et  les  mettre  hors  d'élal  de  troubler  la  tran- 
quillité. 

Lecture  prise  des  lettres  du  ministre  de  la  police  générale 
au  commissaire  central  près  cette  administration,  en  date 
du  17  prairial  an  VI  et  4  frimaire  an  VU,  portant  autorisation 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  contre  les  individus  dont 
la  moralité  ne  présenleroit  pas  une  garantie  sulTisante  pour 
le  maintien  de  la  tranquilité  publique  ; 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu,  arrête  : 

Article  I 

Le  nomme  Musset,  demeurant  à  Cogners,  canton  de  Bessé, 

sera  sur  le  champ  mis  en  arrestation  par  mesure  de  sûreté 

et  traduit  de  suite  dans  la  maison  d'arrêt,  ci-devant  l'Evêché, 

au  Mans. 

Article  II 

Au  moment  de  son  arrestation,  il  sera  fait  une  visite  et 
fouille  exécutée  dans  son  domicile,  et  tous  les  armes  et  pa- 
piers et  autres  effets  suspects  seront  enlevés  et  déposés  au 
secrétariat  de  cette  administration  centrale. 

Article  III 

L'exécution  du  présent  est  spécialement  confiée  à  la  gen- 
darmerie nationale. 

Fait  et  arrêté  en  administration  centrale  les  jours  mois  et 
an  que  dessus,  où  étoienl  présens  le  cit.  Bollart,  vice-prési- 
dent, Théophile  Le  Clerc,  Reignard,  Aubert,  administrateurs. 
Baudet  du  Bourg,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  et 
Rousseau,  secrétaire  général.  (1) 

Muni  de  cet  arrêté,  il  ne  tenait  plus  qu'à  Baudet  du 
Bourg  de  faire  arrêter  Musset.  Il  ne  fut  pas  long  à 
prendre  un  parti.  Dès  le  6  messidor,  il  envoyait  au 
commissaire  de  Saint-Calais  une  expédition  de  l'arrêté 
en  question  en  l'accompagnant  des  instructions  sui- 
vantes : 

Ci-joint,  cit.  collègue,  expédition  d'un  arrêté  de  l'adminis- 
tration centrale,  portant  arrestation  du  nommé  Musset,  de  la 
"commune  de  Cogners.  Vous  le  ferez  mettre  à  exécution  par 

(i)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  247. 
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la  gendarmerie  de  votre  commune,  et  même,  s'il  est  néces- 
saire, vous  requerrez  celle  du  Grand-Lucé.  Mais  faites  en 
sorte  que  le  coup  ne  soit  pas  manqué  ;  préparez  tout  pour 
qu'il  soit  porté  primidi  au  matin,  et  pas  auparavant.  J'écris 
en  même  temps  au  collègue  de  Vendôme  pour  le  même  objet 
parce  que  Musset  a  des  propriétés  dans  son  arrondissement 
et  il  pourrait  s'y  trouver;  il  ne  faut  rien  précipiter  afin  de 
mieux  réussir.  Musset  est  un  grand  scélérat. 

Salut  et  confiance, 
Baudet  du  Bourg  (1). 

Comme  il  l'avait  annoncé  au  commissaire  de  Saint- 
Calais,  Baudet  du  Bourg  adressait  ce  même  jour, 
G  messidor,  au  commissaire  de  Vendôme  une  autre 
expédition  de  l'arrêté  du  3  messidor  avec  des  instruc  - 
tions  analogues  : 

Ci-joint,  cit.  collègue,  expédition  d'un  arrêté  de  l'adminis- 
tration portant  arrestation  du  nommé  Musset  de  la  commu- 
ne de  Cogners.  Veuillez  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  coup  soit  porté  primidi  prochain  au  matin,  et 
pas  auparavant.  J'écris  en  même  temps  au  collègue  de 
Saint-Galais  pour  le  même  objet.  Musset  demeure  habituel- 
lement à  Cogners,  canton  de  Tresson  ;  je  sais  qu'il  a  aussi 
des  propriétés  dans  votre  arrondissement.  En  faisant  en  mê- 
me temps  des  perquisitions  dans  les  deux  endroits,  il  est 
présumable  qu'il  n'échappera  pas,  ne  négligez  rien  pour  met- 
tre cet  ennemi  public  dans  l'impuissance  de  nuire.  Musset 
est  un  grand  scélérat,  d'autant  plus  à  craindre  qu'il  joint 
beaucoup  d'esprit  à  une  profonde  hypocrisie.  Si  vous  l'arrê- 
tez, je  vous  prie  de  le  conduire  au  Mans  sous  bonne  et  sure 
garde. 

Salut  fraternel, 

Baudet  du  Bourg  (2). 

Au  moment  où  l'administration  centrale  de  la 
Sarthe  et  le  commissaire  Baudet  du  Bourg  prenaient 
contre  lui  cette  grave  mesure,  Musset  était  certaine- 
ment loin  de  se  douter  de  l'orage  qui  s'amassait  sur 

(i)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  177. 
(2)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  177. 
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sa  tête.  N'était-on  pas  au  lendemain  de  la  grande 
journée  du  30  prairial  qui  avait  été  pour  les  modérés 
la  revanche  du  18  fructidor  en  forçant  les  trois  mem- 
bres du  Directoire  les  plus  asservis  à  la  politique 
jacobine,  à  donner  leur  démission?  Aussi  n'avait-il 
pas  hésité  en  ces  jours-là  à  présentera  l'administra- 
tion de  Loir-et-Cher,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
sa  sœur,  une  pétition  tendante  à  obtenir,  en  exécution 
des  lois  du  ;")  floréal  an  III  et  29  frimaire  an  VII,  le 
partage  des  biens  de  la  succession  de  leur  mère  (I), 
pétition  que  cette  administration,  dans  sa  séance  du 
14  messidor,  devait  du  reste  prendre  en  considéra- 
lion.  C'était  également  à  la  même  époque  qu'étant 
dans  l'intention  d'établir  son  domicile  à  Chartres,  afin 
d'y  vaquer  à  l'éducation  de  ses  enfants,  il  avait  fait  à 
la  municipalité  de  Bessé  les  déclarations  prescrites 
par  les  lois  pour  ceux  qui  avaient  à  changer  de  rési- 
dence. Il  fut  donc  bien  surpris  quand  on  lui  annonça 
que,  pour  la  troisième  fois  depuis  l'avènement  du  gou- 
vernement directorial,  un  mandat  d'arrêt  était  lancé 
contre  lui.  Avait-il  eu  connaissance  du  danger  qui  le 
menaçait  avant  le  il  messidor,  et  s'était-il  absenté 
de  chez  lui  exprès  afin  qu'on  ne  pût  s'emparer  de  sa 
personne?  Toujours  est-il  que  les  gendarmes  chargés 
de  l'arrêter  ne  devaient  pas  le  trouver  à  Cogners.  C'est 
le  10  messidor  que  le  cit.  Pion,  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton  de  Saint-Calais,  reçut  de  l'administration  cen- 
trale communication  de  l'arrêté  concernant  Musset. 
II  le  transmit  aussitôt  au  cit.  Joseph  Lemaire,  briga- 
dier de  gendarmerie  à  la  résidence  du  même  canton, 
et  le  requit  d'agir  en  conséquence.  Celui-ci,  après 
avoir  dépêché  un  de  ses  gendarmes  pour  demander 
l'assistance  de  la  brigade  du  Grand-Lucé,  se  trans- 
porta, aussitôt  la  nuit  arrivée,  avec   quatre  autres 

(i)  Arch.  de  Loir-et-Cher,  L.  146. 
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gendarmes,  à  Cogners,  où  il  arriva  sur  les  deux  heures 
du  matin.  Là,  il  trouva  le  brigadier  de  Lucé,  Charles 
Duval,  qui  venait  précisément  d'arriver,  lui  aussi, 
avec  quatre  gendarmes,  au  rendez-vous  indiqué.  Cette 
petite  troupe  armée,  s'avançant  alors  vers  le  château, 
I)rit  ses  dispositions  pour  parvenir  le  plus  toi  possible 
au  but  de  sa  mission  (1).  Ici  nous  n'avons  plus  qu'à 
laisser  la  parole  au  brigadier  Lemaire  qui  s'exprime 
ainsi  dans  son  procès-verbal  : 

Etant  tous  parvenus  aux  environ  du  domicile  du  nom- 
mé Musset,  désigné  dans  led.  arrêlé,  nous  avons  commencé 
à  l'investir  et  nous  assurer  de  toutes  les  issues  de  sa  mai- 
son et  dépendances  jusqu'au  grand  jour  en  nous  confor- 
mant à  la  loi,  et,  après  que  nous  avons  sonné  à  la  porte 
pour  entrer,  s'est  présenté  un  domestique  de  la  maison,  le- 
quel nous  avons  sommé,  au  nom  de  la  loi,  et  étant  revêtus 
de  nos  uniformes,  de  nous  ouvrir  la  porte  ;  il  a  obéi  a  l'ins- 
tant, et,  étant  entrés  dans  la  cour  de  lad.  maison,  lui  avons 
demandé  si  led.  Musset  étoit  chez  lui.  Il  nous  a  répondu  que 
non.  Ensuite,  étant  entrés  dans  lad.  maison,  nous  avons  de- 
mandé à  parler  à  sa  femme  à  laquelle  lui  avons  demandé  oii 
étoit  son  mari,  c'est-à-dire  led.  Musset.  (Elle)  nous  a  répon- 
du qu'il  était  absent  pour  affaires  de  son  beau-père  depuis 
cinq  à  six  jours,  et  ne  nous  a  point  dénommé  le  lieu  où  il 
étoit  allé.  Perquisition  faite  de  sa  personne  et  de  ses  armes, 
papiers  et  autres  choses  suspectes  au  désir  du  dit.  arrêté, 
n'avons  trouvé  rien  de  contraire  contre  le  gouvernement 
français.  Nous  avons  de  suite  fait  appeler  deux  des  plus 
proches  voisins  dud.  Musset,  qui  sont  les  citoyens  Nicolas 
Bourgoin,  hôte,  et  Jean  Boudet,  tous  deux  domiciliés  en  la 
commune  de  Cogners,  en  présence  desquels  nous  avons 
rappelé  les  interpellations  et  recherches  ci-dessus  détaillées 
et  dressé  le  présent  procès-verbal 

Fait  à  Cogners  les  jour,  mois  et  an  que  dessus  en  la  maison 
et  présence  du  ciloyen  agent  municipal  de  lad.  commune  de 
Cogners  qui  a  signé  avec  nous. 

Lemaire,  brigadier  Renvoisé,  agent  (1) 

Renvoisé,  l'ancien  ennemi  et  persécuteur  de  Mus- 

(i)  Voir  aux  arch.  de  la  Sarthe,  L.  247,   le  rapport  du  brigadier 
Lemaire. 
(ij  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  247. 
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set,  élîiit  donc  à  cette  époque  agent  national,  c'est-à- 
dire  représentant  de  l'autorité  gouvernementale,  à 
Gogners.  Nul  doute  que  sans  avoir  eu,  senihle-l-il,  un 
rôle  très  actif  en  cette  circonstance,  il  ne  se  réjouit  au 
fond  du  cœur  de  la  nouvelle  disgrâce  de  l'ex-seigneur 
de  sa  commune. 

A  peine  cette  perquisition  des  gendarmeries  de 
Saint-Calais  et  du  Grand-Lucé  s'était-elle  terminée  à 
Gogners  que  d'autres  perquisitions  du  môme  genre  et 
dans  le  même  but  avaient  lieu  à  Vendôme  et  dans  les 
environs,  sans  plus  de  succès  d'ailleurs.  L'arrêté  de 
l'administration  centrale  de  la  Sarthe  relatif  à  L.  de 
Musset  avait  été  en  elTet  envoyé  du  Mans,  en  même 
temps  qu'au  commissaire  de  Saint-Galais,  à  celui  de 
Vendôme,  et  ce  dernier,  qui  l'avait  reçu  un  jour  plus 
tard,  le  11  messidor,  avait  sur  le  champ  requis  le  cit. 
Guillaume  Ghatou,  lieutenant  de  gendarmerie  aud. 
Vendôme,  a  de  procéder  à  la  recherche  du  cit.  Musset, 
dem'  ordinairement  commune  de  Gogners,  gravement 
accusé  de  machination  criminelle  contre  la  sûreté  in- 
térieure de  l'état,  et  de  relations  coupables  envers  les 
ennemis  de  l'ordre  actuel  »  (1).  Cet  officier  obtempéra 
sans  délai  à  la  réquisition  dont  il  s'agissait,  non,  il  est 
vrai,  sans  s'y  être  fait  d'abord  autoriser  par  deux 
mandats  spéciaux  des  juges  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment de  Vendôme  et  du  canton  de  Sélonnes  (2).  Le 
premier  de  ces  deux  mandats  l'autorisait  à  faire  la 
visite  et  perquisition  à  Vendôme  a  même  dans  les 
maisons  de  la  citoyenne  Musset,  sœur  du  prévenu, 
demeurant  sur  le  Mail,  et  citoyen  Patay,  demeurant 
faubourg  de  l'Union,  ainsi  que  dans  la  closerie  dud. 
cit.  Patay,  sise  au  hameau  de  la    Ghappe  (dans  les 


(i)  Voir  aux  arch.  de  la  Sarthe,  L.  Sot,  le  rapport  du  lieutenant 
Chatou. 

(2j  Voir  aux  arch.  de  la  Sarthe,  L.  3oi,  le  rapport  du  lieutenant 
Chatou. 
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environs  de  la  ville)  »  (1),  car  c'était  en  l'un  de  ces 
trois  endroits  que  l'on  supposait  que  Musset  pouvait 
être  caché.  Voici  maintenant,  d'après  le  procès-verbal 
du  lieutenant  de  gendarmerie  Ghatou,  dans  quel  ordre 
et  comment  se  firent  ces  recherches  : 

Nous  lieutenanlsusdit, accompagné  du  cil.  Vallet,  adminis- 
Irafeur  municipal,  décoré  de  son  écharpe,  et  de  noire  briga- 
dier, avons  de  suite  procédé  à  la  visite  et  recherclie  du  dit 
Musset,  commençans  nos  perquisitions  chez  le  cit.  Patay,  (2) 
où  nous  avons  trouvé  la  citoyenne  Rodrigue,  parente  du 
prévenu  (3),  à  qui  nous  avons  fait  part  de  Tordre  dont  nous 
étions  porteur,  et  avons,  en  sa  présence,  fait  la  visite  de 
toutes  les  localités  qui  composent  lad.  maison.  N'y  ayant 
pas  trouvé  led.  Musset,  nous  lui  avons  demandé  si  elle  savoit 
oiî  il  étoit:  elle  nous  a  répondu  que  non,  qu'il  était  parti  la 
veille.  Sur  ce  que  le  cit.  Vallet  lui  dit  qu'il  avoit  vu  led. 
Musset  vers  les  neuf  heures  du  soir  de  la  veille  de  notre  vi- 
site, elle  a  répondu  que  cela  étoit  vrai,  mais  qu'il  étoit  parti 
plus  tard. 

Ensuite  nous  nous  sommes  transporté,  accompagné  com- 
me dessus,  au  domicile  de  lad.  citoyenne  Musset,  sœur  du 
prévenu,  (4)  où  nous  n'avons  trouvé  que  le  jardinier  et  deux 

(i)  Voir  aux  arch.  de  la  Sarthe,  L.  3oi,  le  rapport  du  lieutenant 
Chatou. 

(2)  Joseph-Alexandre  de  Musset  Pathay,  oncle  du  marquis  de  Mus- 
set, avait  pour  résidence  ordinaire  le  petit  manoir  de  la  Vandourière, 
en  Lunay,  dans  l'arrondissement  de  Vendôme,  mais  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  il  habitait  la  plupart  du  temps  à  Ven- 
dôme, dans  une  maison  située  au  faubourg  de  l'Union,  qui  appartenait 
à  sa  fille  Marie-Magdeleine-Catherine  de  Musset,  l'ex-chanoinesse; 
c'est  là  que  lui  et  sa  femme,  Anne-Catherine  de  Besnard  d'Harville, 
devaient  finir  leurs  jours,  lui,  le  28  vendémiaire  an  VIII,  et  elle  le  7 
ventôse  suivant. 

(3)  Marie-Magdeleine-Catherine  de  Musset,  mariée,  comme  nous 
l'avons  dit,  en  germinal  an  II  avec  l'ex-oratorien  Paul  Rodrigue,  ha- 
bitait avec  son  mari  la  maison  du  faubourg  de  l'Union  qui  lui  avait 
été  léguée  par  sa  tante  Françoise-Félicité  de  Musset,  morte  en  1783. 
C'est  là  qu'elle  se  retira  de  nouveau  sous  la  Restauration,  et  c'est  là 
qu'elle  reçut  en  1822  la  visite  de  son  frère  Victor  Donatien  et  de  ses 
fils,  ainsi  que  Paul  de  Musset  l'a  raconté  dans  sa  biographie  d'Alfred. 

(4)  Jeanne-Françoise  Bonne  de  Musset,  sœur  du  marquis  de  Mus- 
set, avait  continué  à  habiter  à  Vendôme,  après  la  mort  de  sa  mère, 
en  1793,  la  maison  située  sur  le  mail,  où  celle-ci  était  décédée. 
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filles,  lad.  cit"  Musset  étant  partie  le  matin  pour  Blois,  à  ce 
que  nous  a  dit  le  jardinier;  nous  avons  néamnioin  procédé 
à  la  visite  et  recherche...  et  n'avons  rien  trouvé.  Enfin, 
nous  nous  sommes  de  suite  transporté,  toujours  accompa- 
gné des  susnommés,  à  la  closerie  dud.  cit.  Patay,  que  nous  y 
avons  trouvé  ainsi  que  son  épouse;  (1)  nous  lui  avons  fait 
les  mêmes  demandes  qu'aux  précédents,  et  nous  sommes 
de  suite  mis  en  devoir  de  procéder  à  la  visite  comme 
dessus,  et  n'avons  rien  trouvé  ;  n'avons  également  pu  avoir 
aucun  renseignement  sur  le  lieu  de  la  retraite  dud. 
Musset...  (2) 

En  même  temps  que  ces  perquisitions  en  vue  de 
trouver  L.-A.-M.  de  Musset  et  de  s'emparer  de  sa 
personne  étaient  faites  à  Vendôme  et  aux  environs, 
une  autre  perquisition  avait  été  faite  par  l'ordre  du 
lieutenant  de  gendarmerie  et  par  quatre  de  ses  gen- 
darmes à  la  ferme  d'Huchigny,  «  sise  commune  de 
Coulommiers,  appartenant  au  cit.  Malherbe,  beau-père 
dud.  cit.  Musset  »  où  l'on  était  informé  qu'il  «  pour- 
roit  être  ».  Mais  cette  recherche  fut  aussi  infructueuse 
que  les  autres;  les  gendarmes  surent  seulement  par 
le  fermier  que  celui  qu'ils  cherchaient  «  étoit  parti 
de  la  veille  au  soir  pour  se  rendre  à  Vendôme  »  et, 
quant  au  lieu  où  il  descendait  en  cette  ville,  «  que 
c'étoit  ordinairement  chez  la  citoyenne  Musset,  sa 
sœur,  demeurante  sur  le  Mail,  ou  chez  le  cit.  Patay, 
son  parent,  faub^  de  l'Union  (3)  )). 

Le  lendemain,  12  messidor,  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale 
du  canton  de  Vendôme,  par  l'ordre  de  qui  avaient  eu 
lieu  toutes  ces  perquisitions,  écrivit,  la  lettre  suivante 
au  commissaire  central  de  la  Sarthe,  pour  lui  en 
rendre  compte  : 

Cit.  collègue. 
J'ai  hier  malin  requis  le  commandant  de  la  gendarmerie 

(i)  Voir  la  note  4,  p.  i3. 

(2)  Arch.  de  la  Sarthe,  L,  3oi. 

(3)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  3oi.  . 
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de  meUre  à  exécution  l'arrêté  du  dép'  de  la  Sarthe  concer- 
nant le  nommé  Musset,  qui  avoit  été  vu  à  Vendôme  le  déca- 
di dernier. 

Ce  particulier  n'a  ni  bien,  ni  domicile  à  Vendôme,  mais  il 
y  a  des  parens. 

Dans  le  canton  de  Sélonnes,  commune  de  Coulomniers,  au 
lieu  appelé  Huchigné,  son  heau-père  a  une  petite  terre. 

J'ai  donc  indiqué  au  commandant  pour  faire  ses  perquisi- 
tions : 

La  maison  de  la  citoyenne  Musset  sa  sœur  ; 

Celle  du  cit.  Musset  Patay  son  oncle  ; 

Et  le  lieu  de  Huchigné. 

Le  commandant  a  requis  mandat  spécial  des  juges  de  paix 
de  Vendôme  et  de  Sélonnes  et  on  a  fait  et  fait  faire  simulta- 
nément les  perquisitions  requises  dans  les  trois  locaux  en  se 
conformant  à  l'acte  constitutionnel  et  à  la  loi  du  28  germinal. 

Le  trouble  qu'on  a  manifesté  dans  la  maison  du  cit.  Musset 
Patay,  et  la  demande  d'une  clef  d'armoire,  ont  appris  au 
commandant,  ce  que  j'ignorais,  que  le  cit.  Musset  Patay  te- 
noit  à  loyer  au  lieu  de  la  Chappe,  près  Vendôme,  une  petite 
closerie.  Il  a  fallu  alors  avoir  un  nouveau  mandat  spécial 
qu'on  a  obtenu. 

Quelqu'adresse  qu'on  ait  mis,  nous  soupçonnons  que  l'in- 
dividu Musset  que  nous  cherchions  étoit  réfugié  à  la  Chappe 
et  qu'il  avoit  échappé. 

La  veille  au  soir,  il  étoit  à  Huchigné  ;  sa  sœur  est  partie  le 
matin  de  la  perquisition  pour  Blois  dans  une  charrette. 

Ainsi,  citoyen,  quels  qu'aient  été  mes  efforts  pour  attein- 
dre Musset,  ils  ont  été  infructueux,  mais  peu  t-étre  l'occasion 
se  représentera-t-elle  de  le  saisir;  peut-être  s'est-il  rendu 
du  coté  de  Cogners,  et  alors  faites  veiller  là,  comme  je  vais 
faire  veiller  ici. 

Salut  et  fraternité, 

Morand.  (1) 

De  son  côté,  trois  jours  après,  le  lieutenant  de  la 
gendarmerie  nationale  à  la  résidence  de  Vendôme,  en 
envoyant  à  Baudet  du  Bourg  le  procès-verbal  relatant 
ses  opérations,  lui  écrivait  : 

Citoyen, 
Au  désir  de  l'arrêté  de  votre  administration  et  du  réquisi- 
toire du  commissaire  près  celle  de  Vendôme,  j'ai  fait  la  re- 

(0  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  3oi. 
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chorche  du  cit.  Musset.  Si  J'eusse  été  prévenu  plus  tôt,  il  ne 
m'eut  pas  éctiappé,  car,  la  veille  de  cette  recherche,  il  étoit 
à  Vendôme,  comme  vous  le  verrez  par  mon  procès-verbal. 
Je  ne  conçois  môme  pas  le  bonheur  qu'il  a  eu  d'échapper  à 
mes  poursuites.  Dans  tous  les  cas,  citoyen,  J'ai  son  signale- 
ment: s'il  reparaît.  Je  vous  réponds  de  l'arrêter.  J'ai  préve- 
nu les  brigades  de  ma  lieutenance,  et  J'ai  l'ait  passer  son  si- 
gnalement au  capitaine  à  Blois. 

Salut  et  fraternité. 

Ghatou  (1). 

Pendant  qu'on  le  recherchait  ainsi  à  Cogners  et  à 
Vendôme  sans  pouvoir  le  trouver,  que  devenait  le 
mari  de  Marie-Marguerite-Dominique  de  Malherbe? 
Comment  avait-il  pu  se  soustraire  à  toutes  ces  pour- 
suites? Où  était-il  allé  en  quittant  Vendôme  où  sa 
présence  avait  été,  comme  on  l'a  vu,  signalée  dans  la 
soirée  du  10  messidor?  (2).  Nous  sommes  mal  rensei- 
gné à  ce  sujet.  Mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que  le 
22  du  même  mois  sa  femme  se  trouvait  au  Mans.  C'est 
de  cette  ville  en  elïet  que  ce  jour-là  elle  adressa  au 
nom  de  son  époux  aux  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  la  pétition  que  nous  allons  repro- 
duire : 

Citoyens, 

Louis-Alexandre-Marie  de  Musset,  propriétaire,  demeurant 
commune  de  Cogners,  canton  de  Bessé,  vous  représente  que 
le  3  de  ce  mois,  sur  les  conclusions  du  commisaire  central, 
vous  avez  pris  un  arrêté  tendant  à  le  mettre  en  état  d'arres- 
tation par  mesure  de  sûreté. 

Le  11,  la  gendarmerie  de  Saint-Calais  a  exécuté  votre  arrê- 
té, visité  et  fouillé  le  domicile  de  l'exposant  et  examiné  ses 
papiers  où  il  ne  s'est  rien  trouvé  de  suspect.  Voire  arrêté 
est  calqué  sur  ce  que  le  cit.  Musset  est  gravement  inculpé 


(i)  Arch.   de  la  Sarthe,  L.   3oi. 

(2)  11  était  évidemment  allé  ces  jours-là  à  Vendôme  pour  s'y  en- 
tendre avec  sa  sœur  au  sujet  de  la  pétition  que  tous  deux  étaient  alors 
en  train  de  présenter  à  l'administration  de  Loir-et-Cher  à  l'effet 
d'obtenir  le  partage  des  biens  de  la  succession  de  leur  mère,  pétition 
dont  le  rapport  allait  être  présenté  à  ladite  administration  le  14  mes- 
sidor. 
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de  machinations  criminelles  contre  la  sûreté  extérieure  de 
l'état  et  relations  coupables  envers  les  ennemis  de  l'ordre 
actuel. 

La  mesure  rigoureuse  que  vous  avez  pris  contre  l'expo- 
sant a  fait  dire  dans  le  canton  de  Bessé  qu'il  étoit  suspecté 
d'avoir  détourné,  dans  le  canton  de  Villiers,  des  conscrits  de 
rejoindre  les  drapeaux  de  la  République  pour  porter  leur 
pas  du  coté  de  la  Vendée.  On  a  même  été  jusqu'à  compro- 
mettre l'honneur  et  la  réputation  du  cit.  général  Marescot. 

Cette  inculpation  est  aussi  mensongère  qu'elle  est  en  op- 
posiiion  aux  sentimens  de  l'exposant.  Jamais  citoyens,  nous 
ne  pourrez  acquéj'ir  la  preuve  de  cette  grave  inculpation 
parce  qu'elle  n'existe  pas.  L'administration  de  Loir-et-Cher, 
qui  n'a  recueilli  aucuns  renseignemens  à  cet  égard,  n'a  pas 
hésité  de  se  prononcer  sur  cela. 

L'exposant  a  donc  lieu  de  croire  que  ses  ennemis  et  ceux 
de  la  tranquilité  publique  vous  ont  fait  de  faux  rapports  pré- 
sentés peut-être  par  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
trompés  eux-mêmes.  Vous  y  avez  donné  quelque  créance. 

L'exposant  ne  peut  rester  sous  les  liens  d'un  mandat  d'ar- 
rêt basé  sur  la  calomnie  la  plus  coupable;  son  honneur,  sa 
tranquillité  personnelle,  le  désir  de  se  réunir  à  sa  famille  s'y 
opposent  ;  il  attend  de  votre  justice  et  de  la  Constitution 
qu'il  sera  incessament  rapporté  ou  que  vous  communique- 
rez officiellement  les  dénonciations  des  ennemis  de  l'expo- 
sant qu'il  démasquera  aux  yeux  de  la  justice. 
Au  Mans  le  22  messidor  au  VII. 

Malherbe  Musset  (1). 

M'"®  de  Musset,  dans  son  grand  désir  d'obtenir  Ja 
liberté  de  son  mari,  ne  se  contenta  pas  de  recourir 
ainsi  aux  administrateurs  de  son  département  :  elle 
s'adressa,  par  l'intermédiaire  des  amis  dévoués  que 
celui-ci  avait  à  Paris,  peut-être  par  le  canal  de  M.  de 
Bourgoing,  au  ministre  de  la  police  lui-même  qui 
était  alors  le  fameux  Foucher.  Nous  voyons  en  effet 
le  futur  duc  d'Otrante  envoyer,  à  la  date  du  23  ther- 
midor, au  commissaire  central  du  dép'  de  la  Sarthe 
au  Mans  la  note  suivante,  laquelle  semble  prouver 
qu'il  n'était  pas  sans  porter  un  certain  intérêt  à  cette 
affaire  : 

(i)  Arch.  delà  Sarthe,  L.  3oi. 
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On  réclame,  citoyen,  contre  un  arrêté  pris  le  3  termidor 
dernier  par  l'administration  centrale  près  laquelle  vous  êtes 
placé,  et  qui  ordonne  par  mesure  de  sûreté  l'arrestation  du 
nommé  Louis  A. -M.  Musset,  de  la  commune  de  Cogners,  can- 
ton de  Saint-Calais  ;  en  m'instruisant  des  motifs  qui  ont  pro- 
voqué cette  mesure,  vous  me  transmettrez  tous  les  rensei- 
guemens  que  vous  avez  sur  cet  individu. 

Salut  et  fraternité. 

FOUCHER  (i). 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  intervention  de  Foucherdans 
l'alîaire  en  question  ne  tarda  pas  à  lui  faire  prendre 
une  tournure  aussi  favorable  que  M°"®  de  Musset 
pouvait  le  souhaiter.  Dès  le  surlendemain  du  jour 
où  le  ministre  avait  envoyé  au  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  au  Mans  la  note  qui  précède,  celui-ci 
faisait  prendre  à  l'administration  centrale  de  la  Sarthe, 
dans  sa  séance  du  25  thermidor,  l'arrêté  suivant  : 

L'administration  centrale  de  la  Sarthe;  vu  la  présente 
pétition  et  l'avis  de  l'administration  municipale  du  canton 
de  Bessé;  vu  également  les  renseignements  ultérieurs  qui 
lui  sont  parvenus  sur  le  compte  du  pétitionnaire;  considé- 
rant que  l'arrêté  du  3  messidor  dernier,  contre  lequel  ré- 
clame le  pétitionnaire,  a  été  provoqué  par  l'intérêt  de  la 
tranquillité  publique  dans  le  canton  de  Bessé; 

Que  sa  présence  dans  led.  canton  sembleroit  aujourd'hui 
ne  devoir  pas  être  incompatible  avec  le  maitien  du  bon  ordre 
en  le  plaçant  sous  la  surveillance  particulière  de  l'adminis- 
tration municipale,  etque  cette  dernière  disposition  pourroit 
être  une  garantie  suffisante  de  sa  conduite  ultérieure; 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu,  arrête  : 

Article  I 

Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  3  messidor  dernier,  relatives  à  la  mise  en  arrestation  du 
nommé  Musset,  de  la  commune  de  Cogners,  canton  de  Bessé. 

Article  II 

Il  est  en  conséquence  autorisé  à  rentrer  dans  son  domicile 
sous  la  surveillance  particulière  et  immédiate  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton. 

(I)  Arch.  de  la  Sarthe,  l..  i83. 
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Article  III 


Expédition  du  présent  sera  adressée  à  la  municipalité  de 
Bessé  (i). 

Le  jour  même  où  l'administration  centrale  du  Mans 
révoquait  ainsi,  en  faveur  de  Musset,  son  premier 
arrêté,  celui-ci,  ignorant  ce  qui  venait  de  se  passer, 
adressait  à  cette  administration  une  pétition,  écrite 
cette  fois  de  sa  main  et  signée  de  son  nom,  pour  ré- 
clamer, comme  l'avait  fait  déjà  pour  lui  sa  femme 
un  mois  auparavant,  le  rapport  de  l'arrêté  du  3  mes- 
sidor. En  voici  la  teneur  : 

A  TAdministration  centrale  du  département  de  la  Sarthe, 
Citoyens  administrateurs, 

Louis-Alexandre-Marie  de  Musset,  étant  dans  l'intention 
d'établir  son  domicile  à  Chartres  (2),  afin  d'y  vaquer  à  l'édu- 
cation de  ses  enfants,  a  fait  à  la  municipalité  de  Bessé  les 
déclarations  prescrites  par  les  lois,  et,  depuis  plus  de  six 
semaines,  il  s'occupe  uniquement  d'effectuer  son  change- 
ment de  domicile.  Quel  n'a  pas  été  son  étonnement,  citoyens- 
administrateurs,  d'apprendre  qu'après  la  journée  du  30 
prairial,  après  cette  journée  regardée  par  les  amis  de  la 
Liberté  comme  devant  assurer  nos  droits  civils  et  poli- 
tiques, on  avait,  par  de  simples  lettres  ministérielles,  et 
d'une  date  ancienne,  ordonné  que  l'exposant  seroit  arrêté 
par  mesure  de  sûreté  ! 

Vous  êtes  trop  amis  de  la  justice,  citoyens  administra- 
teurs, pour  maintenir  un  arrêté  qui  appartient  à  ce  trium- 
virat contre  lequel  vous  vous  êtes  élevés  avec  tant  de 
courage. 

(i)  Arch.  delà  Sarthe,  L.  3oi. 

(2)  C'est  évidemment  à  cette  occasion  que  par  un  Hcte  daté  de 
l'an  VIII  mentionné  dans  un  des  répertoires  de  l'étude  de  M*  Paul 
Croyère,  à  Vendôme,  il  avait  donné  procuration  au  citoyen  Lus- 
sault,  officier  de  santé,  demeurant  à  Saint-Calais,  à  l'effet  de  régir  et 
administrer  ses  biens  dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  d'Eure- 
et-Loir.  Nous  sommes  heureux  d'adresser  ici  nos  meilleurs  remercie- 
ments au  nouveau  titulaire  de  celle  des  études  de  Vendôme  qui 
contient  dans  ses  riches  archives  notariales  tant  de  documents  rela- 
tifs à  la  famille  de  Musset  ;  il  a  bien  voulu,  pendant  notre  court  pas- 
sage à  Vendôme,  se  mettre  tout  entier  à  notre  disposition  et  nous  a 
ainsi  grandement  facilité  nos  recherches. 


Louis-A.-M.  Musset  a  été  l'objet  de  persécutions  injustes  ; 
il  a  démasqué  ses  persécuteurs,  mais  il  n'a  pu  les  désarmer. 
Vous  avez  reçu  leurs  dénonciations;  faites  les  lui  connaître; 
il  lui  sera  facile  de  vous  démontrer  qu'elles  sont  l'ouvrage 
de  la  calomnie. 

Dans  ces  considérations,  Louis-A.-M.  Musset  n'étant  plus, 
dès  avant  ce  jour,  domicilié  au  déparlement  de  la  Sarthe, 
requiert  le  rapport  de  l'arrêté  du  3  messidor  dernier,  portant 
que,  par  mesure  de  sûreté,  il  sera  détenu  dans  une  maison 
il'arrét  du  Mans. 

Louis-A.-M.  Musset  (1). 

Celle  pétilion  parvint  à  l'administration  à  laquelle 
elle  était  destinée,  mais  elle  se  trouvait  sans  objet, 
puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  elle  avait  déjà  reçu 
satisfaction.  Toutefois,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
reproduire  ici,  pour  servir  d'épilogue  à  cette  affaire, 
la  réponse  faite  le, 29  thermidor  par  le  commissaire 
de  la  Sarthe  à  la  lettre  du  ministre  de  la  police 
Fouché  : 

Au  Ministre  de  la  Police, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  23  courant,  cit.  minisire, 
vous  trouverez  ci-joint  un  arrêté  de  l'administration  cen- 
trale du  département  relative  au  nommé  L. -A. -M.  de  Musset, 
et  différentes  pièces  qui  le  concernent.  Je  n'ay  rien  à  y 
ajouter,  et  je  me  réfère  entièrement  à  ce  que  dit  l'adminis- 
tration centrale  parce  que  je  ne  pourrois  que  répéter  les 
mêmes  détails  et  vous  donner  les  mêmes  renseignements 
qu'elle  vous  a  donnés...  (2). 

Cette  fois  l'ère  des  persécutions  jacobines  était  bien 
close  pour  le  châtelain  de  Cogners.  Le  gouvernement 
directorial  touchait  en  effet  à  sa  fin,  heureusement 
pour  les  honnêtes  gens  ;  quelques  mois  encore,  et  la 
journée  du  18  brumaire  an  VIII,  suivie  de  l'avène- 
ment réparateur  de  Bonaparte,  va  rendre  aux  bons 
citoyens  les  deux  biens  dont  ils  étaient  privés  depuis 
trop  longtemps  :  la  sécurité  dans  le  présent  et  la 
conhance  dans  l'avenir. 

(i)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  3oi. 
.   (2)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  i83. 
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CHAPITRE  IV 
Louis  de  Musset  pendant  les  années  du  Consulat 

Avec  l'avènement  de  Bonaparte  comme  premier 
consul,  la  France,  depuis  plus  de  dix  ans  en  proie 
tour  à  tour  à  l'anarchie  ou  à  la  terreur,  allait  entin 
retrouver  l'ordre  et  la  sécurité.  Sous  l'empire  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  une  réorganisation  générale 
était  en  train  de  s'accomplir,  tirant  peu  à  peu  le  pays 
du  chaos  révolutionnaire  dont  l'incohérente  faiblesse 
du  Directoire  n'avait  pas  pu  le  faire  sortir.  En  ce  qui 
concernait,  par  exemple,  l'organisation  départemen- 
tale, les  préfets,  relevant  directement  du  ministre  de 
l'Intérieur,  et  ayant  entre  leurs  mains  toute  l'autorité 
executive,  avaient  remplacé  les  Directoires  électifs 
sur  lesquels  le  pouvoir  central  avait  peu  d'action,  et 
qui  eux-mêmes  n'agissaient  point  ou  agissaient  mal. 
A  côté  du  préfet,  la  nouvelle  constitution  avait  placé, 
dans  le  conseil  de  préfecture,  une  sorte  de  conseil 
d'état  départemental,  et  enfin,  dans  le  conseil  géné- 
ral, une  sorte  de  corps  législatif  qui,  s'il  ne  faisait  pas 
de  lois,  exprimait  du  moins  les  vœux  du  Département. 
La  Sarthe  reçut  comme  préfet  Louis-Marie  Auvray, 
naguère  colonel  de  la  40«  demi-brigade  en  garnison 
au  Mans,  lors  de  la  surprise  de  cette  ville  par  les 
Chouans,  en  septembre  1790;  son  installation  eut  lieu 
le  16  floréal  an  VIII  (6  mai  1800).  Les  trois  sous-préfets 
furent  ensuite  nommés  pour  les  trois  arrondissements 
de  La  Flèche,  de  Mamers  et  de  Saint-Calais.  Louis 
Souin  de  la  Tibergerie  (1)  avait  été  mis  à  la  tête  de  ce 

(i)  Louis  Souin  de  la  Tibergerie  appartenait  à  une  ancienne  famille 
de  bourgeoisie  de  Saint-Calais,  laquelle  y  exerçait  déjà  des  charges  pu- 
bliques dans  la  première  moitié  du  X Ville  siècle.  En  1 716,  Claude-César 
Souin,  sieur  de  la  Tibergerie,  était  conseiller  du  Roy,  receveur  au 
grenier  à  sel  de  la  ville  de  Saint-Calais.  En  1724,  il  s'était  démis  de 
cette  charge  pour  acheter  l'office  de  garde  de  la  porte  du  Roy.  Il  ha- 
bitait alors  le  lieu   de  la  Ganterie  à  Montaillé.  De  sa  femme,  Barbe 
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dernier  arrondisseiuent.  Quant  au  (Conseil  général  du 
département,  (jui  devait  se  réunir  pour  la  première 
fois  au  Mans  le  l -'  thermidor  de  la  même  année,  Bo- 
naparte venait,  sur  la  présentation  du  préfet,  d'en 
nommer  les  membres. 

Parmi  ces  membres  se  trouvait  notre  Louis  de 
Musset. 

On  aimera  sans  doute  à  savoir  (jnels  étaient  les 
collègues  au  milieu  desquels  celui-ci  allait  être  appelé 
à  siéger,  quels  étaient  leur  situation  sociale,  leur 
passé  et  leur  valeur  intellectuelle.  Aussi,  croyons- 
nous  devoir  reproduire  ici  l'arrêté  de  Bonaparte  en 
vertu  duquel  avaient  été  nommés  ces  premiers 
Conseillers  généraux  de  notre  département  (1). 

Paris,  le  22  prairial  l'an  VIII  de  la  République  une  el  ind. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  République,  nomme  les 
citoyens  dont  les  noms  suivent  pour  remplir  dans  le  dépar- 
tement de  la  Sarlhe  les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 

Aux  places  de  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment les  citoyens  Blin  de  Béru,  es.  législateur,  au  Mans  (2). 


Ménard,  il  avait  eu,  entr  autres  enfants,  César  Souin  de  laTibcrgerie, 
gendarme  de  la  garde  du  Roi,  en  1765,  et,  en  1770,  propriétaire  à 
Montaillé.  Ce  dernier  avait  épousé  Françoise  de  Vigneau,  et  semble 
avoir  eu  pour  hls  :  1°  Claude-Marie,  prêtre,  licencié  de  Sorbonne, 
prieur  commandataire  et  seigneur  baron  fondateur  d'Harponvillicrs, 
mort  en  1790;  2"  François-Marie,  lieutenant  particulier  des  eaux  et 
forêts  de  Vendôme,  moit  également  en  1790,  enfin  César-François, 
qui  la  veille  de  la  Révolution  exerçait  l'office  de  contrôleur  de  la 
régie  générale  à  Château-du-Loir.  C'était  peut-être  de  ce  dernier 
qu'était  fils  Louis  Souin  de  la  Tibergeric.  Le  futur  sous-préfet  de 
Saint-Calais  avait  été  maire  de  cette  ville. 

(i)  Arch.  nat.  F.  162,  Sarthe,  n"  3. 

(2)  Jacques-Louis  Belin  de  Béru,  né  au  Mans  en  1747,  licencié  en 
droit  à  l'Université  d'Angers  (1768);  ensuite  avocat  au  parlement  de 
Paris,  puis  procureur  au  Mans,  avait  eu  toutes  ses  charges  suppri- 
mées par  la  Révolution,  qui  l'avait  emprisonné  et  même  avait  failli 
lui  enlever  la  vie.  Marié  en  1796  avec  Anne-Françoise  Guyonneau,  il 
avait  été  élu  l'année  suivante  au  Conseil  des  Anciens.  11  mourut  en 
1828,  laissant  la  réputation  d'un  des  membres  les  plus  distingués  de 
l'ancienne  société  mancelle. 

8.. 
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Le  Prince,  l'aîné,  négociant  au  Mans  (1); 

Desportes  de  Linières,  ex-administrateur  de  la  ci-devant 
compagnie  des  Indes  (2); 

Bourdon  du  Rocher,  maître  de  forges  (3); 

Perrochel,  l'aîné,  ex-président  de  l'administration  munie, 
de  Fresnay  (4); 

Delélée,  père,  homme  de  loi  (5); 

Drouard,  homme  de  loi  (6)  ; 

Dreux  de  Brezé  (7)  ; 

(i)  Jean-Baptiste-Henri-Michel  Le  Prince  d'Ardenay,  né  en  lySy  au 
Mans,  de  Jean-Baptiste-Jacques  Le  Prince,  riche  marchand  cirier,  plus 
tard  acquéreur  de  la  terre  d'Ardenay,  et  de  Marie  Desportes,  après 
avoir  rempli  des  charges  administratives  et  consulaires,  fut  maire 
du  Mans  de  novembre  1790  à  avril  1791.  II  a  laissé  de  curieux  mé- 
moires et  est  mort  en  1819. 

(2)  Charles-Henry-Jean-Baptiste  Desportes  de  Linières,  né  au  Mans 
en  1743,  fils  aîné  de  Charles-Henri  Desportes  de  Linières,  officier  de 
la  Reine,  et  de  Catherine-Louise-Marguerite  Le  Prince,  avait  fait 
une  fortune  considérable  comme  intéressé  dans  la  compagnie  des 
Indes  et  dans  les  bois  de  la  marine  française.  Il  mourut  en  i8o3. 

(3)  Alexandre  Bourdon  du  Rocher,  dès  1773  maître  de  forges  de 
Chemiré-en-Charnie,  avait  eu,  de  Jeanne-Madeleine  Prévôt,  trois 
fils  :  i"  Ferdinand  Pierre,  colonel  de  dragons  sous  le  premier  Empire, 
mort  des  suites  de  ses  blessures  en  1806;  2°  Alexandre,  maître  de 
forges,  députe  sous  la  Restauration;  3^  Frédéric,  qui  fut  membre  dis- 
tingué de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  du  Mans. 

{4)  René-François-Hortense  de  Perrochel,  ancien  major  de  grena- 
diers au  régiment  de  Champagne,  chevalier  de  Saint-Louis,  proprié- 
taire de  la  terre  de  Saint-Aubin  de  Locquenay,  époux  de  Henriette- 
Rose  le  Vicomte  de  Blangy. 

(5)  Pierre-Charles-Joseph  Delélée,  ancien  lieutenant  général  à 
Beaumont.  11  appartenait  alors  au  ci-devant  district  de  Fresnay,  et 
avait  été  recommandé  comme  très  instruit  par  le  préfet  Auvray. 

(6)  Drouard  appartenait  au  ci-devant  district  deSillé;  nous  n'avons 
pas  d'autre  renseignement  à  son  égard. 

(7)  Henri  Evrard,  marquis  de  Dreux  Brezé,  né  en  1762  de  Joachim 
de  Dreux  marquis  de  Brezé,  et  de  Louise-Jeanne-Marie  de  Courlarvel 
de  pezé,  propriétaire  au  droit  de  sa  mère  de  la  terre  de  la  Lucazière, 
près  de  Sillé,  grand-maître  des  cérémonies  sous  Louis  XVI,  pair  de 
France,  gendre  du  général  Custine,  avait  réglé  l'étiquette  observée 
dans  les  premières  séances  des  Etats  généraux  de  1789.  Ce  fut  lui  qui, 
chargé  par  le  roi,  après  la  séance  du  2?  juin,  d'enjoindre  aux  députés 
de  se  retirer,  reçut  la  fameuse  réponse  de  Mirabeau  :  «  Allez  dire  à 
votre  maître  »,  etc.  Emigré  après  le  10  août  1792,  il  était  cependant 
rentré  peu  après  en  France,  et  n'avait  point  été  inquiété  sous  la  Ter- 
reur. Il  devait  reprendre  sous  la  Restauration  ses  anciennes  fonctions, 
et  mourut  en  1829. 
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Demiisset,  ex  procureur  syndic; 

Mony,  ci-devant  notaire  à  l'aris; 

(ïonduin,  ex  noinirc; 

Godefroy,  propriétaire-cultivateur  (1); 

Verrier,  idem. 

Desarcé,  propriétaire  (2)  ; 

Hoyau,  président  de  l'administration  munie,  de  Château- 
du-Loir; 

Rigault  de  Beauvais,  ex  président  de  l'administration  mu- 
nie, du  district  de  La  Flèche  (3). 

Guérin  de  Brùlon,  maître  de  forges; 

Bachelier,  président  de  l'administration  munie,  de  Sillé; 

Courte  Vildehert,  homme  de  loi  ; 

Pioger,  juge  de  paix  (4). 

Comme  on  le  voit,  la  plupart  des  hommes  fjue 
Bonaparte  avait  jugés  dignes  d'entrer  dans  la  compo- 
sition du  Conseil  général  de  la  Sarthe,  en  ces  années 
de  reconstitution  sociale,  étaient,  chacun  dans  leur 
genre,  des  hommes  de  valeur,  expérimentés  dans  les 
afïaires  administratives;  comme  on  le  voit  aussi,  le 
chef  du  nouveau  gouvernement  n'avait  pas  hésité  à 
faire  figurer  sur  cette  liste  quelques  noms  appartenant 
à  l'ancienne  noblesse  de  notre  province.  A  quel  mobile 
avait-il  obéi  en  agissant  ainsi  ?  Si  l'on  en  croit  Odille 
de  Musset,  dans  la  notice  nécrologique  consacrée  par 
elle  à  la  mémoire  de  son  père,  le  général  de  Bour- 
mont,   commandant   les   forces    royalistes    dans  la 

(i)  Godefroy  appartenait  au  district  de  Mamers;  nous  ne  sommes 
pas  autrement  renseignés  à  son  égard. 

(2)  Louis-Pierre-Antoine  de  Sarcé,  tils  de  Pierre  Sarcé,  chevalier, 
seigneur  de  Colombier,  et  de  Eléonore  de  Bardon  de  Morange, 
avait  acquis,  en  1745,  la  terre  de  Bossé  prcs  de  Chàteau-du-Loir.  11 
y  demeurait  alors. 

(3)  Homme  sage  et  modéré,  qui,  avant  la  Révolution,  avait  été  lieu- 
tenant général  de  police  au  siège  présidial  de  La  Flèche,  et  en  dé- 
cembre 1794  avait  succédé  comme  maire  de  cette  ville  au  maire  ter- 
roriste Panneau. 

(4)  Jean  Pioger,  avant  la  Révolution,  notaire  à  Auvers-le-Hamon, 
avait  été  nommé  juge  de  paix  de  Sablé  avant  1798;  en  i8oô,  il  était 
toujours  président  de  canton;  en  181  3  il  devint  maire  de  Sablé,  mais 
mourut  presqu'aussitôt. 
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Sarthe  et  dans  la  Mayenne,  aurait  eu,  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année,  à  présenter  au  Premier  Consul 
les  principaux  personnages  de  son  parti  (jui,  aux 
termes  d'un  certain  accord  passé  entre  ce  dernier  et 
les  chefs  de  l'insurrection  de  l'Ouest,  devaient  faire 
partie  des  conseils  généraux  dans  les  deux  départe- 
ments que  nous  venons  de  nommer;  et  c'est  ainsi 
que  l'ex  marquis  de  Musset  aurait  été  agréé  par  le 
gouvernement  issu  du  18  brumaire.  El  si  l'on  admet 
cette  assertion,  le  choix  fait  en  cette  circonstance  de 
MM.  de  Dreux  Brezé,  de  Sarcé  et  de  Perrochel  n'aurait 
évidemment  pas  eu  d'autre  raison.  Mais,  n'ayant  pu 
trouver  dans  l'Histoire  de  ce  temps-là  la  moindre 
allusion  à  l'accord  en  question,  nous  préférons  expli- 
quer ces  quatre  nominations  par  le  seul  fait  de  la 
politique  d'apaisement  et  de  libéralisme  éclairé  qui 
prévalait  alors  dans  les  sphères  gouvernementales. 
Comme  nous  l'apprend  dans  ses  Mémoires  dignes  de 
foi  un  contemporain  de  cette  glorieuse  époque,  le 
chancelier  Pasquier,  les  préfets  avaient  généralement 
ménagé  dans  les  départements  l'influence  des  plus 
anciens,  des  plus  considérables  propriétaires;  les 
nouvelles  formes  employées  dans  les  élections;  les 
choix  faits  pour  la  présidence  des  cantons  étaient 
tombés  sur  les  hommes  les  plus  honorables,  quels 
que  fussent  leurs  antécédents  (1).  Oui,  c'est  bien  là 
la  vraie  raison  du  choix  qui  avait  été  fait  de  Musset  et 
des  autres  nobles  compris  avec  lui  sur  la  liste  pré- 
sentée parlepréfet  Auvray  et  approuvée  par  Bonaparte. 
Du  reste,  si  quelqu'un  dans  la  noblesse  du  Maine  était 
digne  de  figurer  sur  cette  liste  par  ses  lumières  et  ses 
talents,  n'était-ce  pas  l'ancien  procureur  syndic  du 
district  de  Saint-Calais?  Et  c'était,  paraît-il,  bien  l'avis 
de  ses  nouveaux  collègues  qui,  dès   leur  première 


(i)  Voir  Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  publiées  en  1888,  par  le 
duc  d'Audiffred  Pasquier,  tome  i,  203-204. 
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session,  en  thermidor  an  VHf,  allnient  le  nommer 
leur  secrétaire  et  devaient  le  maintenir  dans  cette 
importante  charge  jusqu'au  moment  où,  en  1810,  il 
les  abandonnera  pour  passer  au  corps  législatif. 

Si,  sur  le  terrain  politique,  il  avait  fallu  l'avène- 
ment réparateur  de  Bonaparte  pour  faire  cesser  l'os- 
tracisme dont  Louis  de  Musset  avait  été  victime 
pendant  toute  la  durée  du  gouvernement  directorial, 
sur  un  autre  terrain,  il  y  avait  déjà  plusieurs  années 
que  ceux  qui  composaient  alors  l'élite  intellectuelle 
de  notre  département  lui  avaient  rendu  complète 
justice  en  lui  montrant  le  cas  fait  par  eux  de  son 
savoir  et  de  son  érudition  dans  les  matières  les  plus 
variées.  Dès  l'an  IV,  en  efïet,  l'ancien  Bureau  d'Agri- 
culture du  Mans,  qui  venait  de  se  reconstituer  sous  le 
nom  de  Société  libre  des  Arts,  avait  tenu  à  honneur  de 
se  l'associer  comme  membre  correspondant,  et  nous 
savons,  grâce  aux  procès-verbaux  des  séances  de 
cette  société  (1),  que,  cette  année  là  et  dans  les 
années  suivantes,  il  avait  pris  une  part  très  impor- 
tante aux  travaux  de  ses  collègues.  Qu'il  fût  question 
d'agriculture  ou  du  passé  historique  et  littéraire  de 
la  province  du  Maine,  il  avait,  à  maintes  reprises, 
adressé  au  Bureau  d'instructives  communications 
pour  lesquelles  il  avait  reçu  les  félicitations  les  plus 
enthousiastes  et  les  plus  méritées.  On  a  conservé  dans 
les  archives  de  la  Société  des  Arts  un  très  important 
mémoire  qu'en  réponse  aux  questions  posées  tant  à 
lui  qu'aux  autres  membres  correspondants,  il  avait 
rédigé  au   commencement  de  l'an  IV  sur  l'état  du 


(i)  Les  procès- verbaux  delà  Société  des  Sciences  et  Arts  qui  remon- 
tent au  moins  à  1 795,  sont  conservés  au  siège  de  cette  société  ;  nous  ne 
saurions  trop  exprimer  notre  reconnaissance  à  son  président  actuel, 
M.  Gentil,  qui  a  bien  voulu  prendre  la  peine  d'extraire  lui-même  de 
ces  précieux  procès-verbaux,  à  notre  intention,  les  nombreux  passages 
relatant  les  communications  diverses  faites  par  Louis  de  Musset  de- 
puis le  5  brumaire  an  IV  jusqu'au  19  août  1824. 
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canton  de  Ressé   considéré  surtout  au  point  de  vue 
agricole.  Ce  mémoire,   lu  dans  la  séance  du   2'A  fri- 
maire par  Le  Prince  d'Ardenay,  président,  avait  été 
accueilli  avec  la  plus  grande  faveur.  Ainsi  que  l'at- 
teste le  procès-verbal,  on  avait  apprécié  dans  l'auteur 
«  l'agriculteur  expérimenté,  l'observateur  éclairé  et 
l'homme  de  lettres  instruit  ».   Dans  les  années  sui- 
vantes, le  Bureau  s'était  activement  occupé  de  pré- 
parer, avec  l'aide  des  membres  correspondants  épars 
dans  les  différentes  parties  du  département,  une  des- 
cription de  celui-ci  par  cantons  dans  laquelle  les  sou- 
venirs du  passé  ne  devaient  pas  être  oubliés,  et  qui,  si 
cette  louable  entreprise  avait  pu  être  menée  à  bon 
terme,  eût  beaucoup  ressemblé  à  l'ouvrage  si  précieux 
que,  quarante  ans  plus  tard,  Pesche  devait  faire  paraître 
sous  le  titre  de  Dictionnaire  topographique,  historique 
el  statistique  de  la  Sarthe.  Or,  il  convient  ici  de  le  faire 
remarquer,  c'est  Louis  de  Musset  qui  avait  eu  le  pre- 
mier l'idée  de  ce  vaste  et  utile  travail.  Il  avait,  en 
effet,  dans  sa  lettre  du  8  fructidor  an  IV,   proposé  à 
ses  collègues,  avant  qu'il  en  eût  encore  été  question, 
de  rédiger  pour  eux  le  plan  d'un  ouvrage  comprenant 
«  une  description  bien  détaillée  et  exacte  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  divisé  par  cantons  ».  Cette  propo- 
sition ayant  été  très  goûtée,  il  s'était  mis  sans  retard 
au  travail,  comptant  du  reste  s'aider  pour  cela  de 
certains  manuscrits  «  fruits  des  recherches  »   qu'il 
avait   faites    avant    la    Révolution  ;    mais,    hélas  ! 
disait-il  dans  une  autre  lettre  du  30  floréal  an  V, 
«  ces  papiers  ont  péri  avec  une  partie  de  mes  livres 
par  la  maladroite  amitié  de  mes  domestiques;  ils  ont 
craint  que  mon  cabinet  ne  devînt  la  proie  des  gens 
qu'on  animait  contre  moi,   et,   lorsqu'ils  m'ont  vu 
traîné  de  tribunaux  en  tribunaux,  ils  ont  mis  dans 
une  cache  mes  titres,  mes  papiers,  mes  livres;  j'en 
ai  retiré  [)Ius  d'un  tiers  en  pourriture  ».  Musset  avait 
pu  cependant,  à  cette  même  date,  envoyer  au  Bureau, 
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comme  chapitre  prf'liniinaire  an  prnnd  travail  dont  il 
s'aj^issait,  un  mémoire  intitulé  Tableau  hisloriquc  cl 
topoyraphitjur  du  département  de  la  Sarlhe.  Le  Prince 
en  avait  donné  lecture  dans  la  séance  du  18  prairial 
an  V.  «  Ce  savant  observateur  »  est-il  dit  de  notre 
Musset  dans  le  procès-verbal,  «  donne  la  description 
de  l'ancienne  composition  de  la  province,  de  la  nou- 
velle du  département,  de  son  sol,  de  ses  productions, 
de  son  commerce,  de  ses  manufactures,  de  ses 
grandes  routes  et  rivières,  de  ses  anciens  et  nouveaux 
établissements  relatifs  aux  sciences  et  beaux-arts  ;  il 
entre  aussi  dans  des  détails  intéressants  sur  l'origine 
de  la  ville  du  Mans,  sur  celle  de  son  nom,  sur  les 
difïérentes  formes  de  gouvernement  sous  lesquels  elle 
a  passé  jusqu'à  nos  jours,  sur  la  répartition  de  ses 
impôts,  en  un  mot  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  cette 
province.  Le  Bureau  a  envisagé  cet  excellent  mémoire 
comme  une  riche  mine  dans  laquelle  il  puisera  quand 
il  s'occupera  de  son  travail  sur  l'histoire  du  Maine  ». 
Telle  avait  été,  sans  parler  d'autres  communications 
faites  ultérieurement  par  lui  sur  différents  objets,  la 
part  très  importante  prise  par  Louis  de  Musset  aux 
savantes  préoccupations  de  la  Société  des  amis  des 
Arts.  Ces  communications  s'étaient,  il  est  vrai,  faites 
plus  rares  après  le  18  fructidor,  et  nous  ne  saurions 
nous  en  étonner  quand  nous  nous  rappelons  les  per- 
sécutions auxquelles  il  avait  été  en  butte  dans  les 
tristes  temps  qui  avaient  suivi  le  triomphe  momen- 
tané du  parti  jacobin.  C'est  d'ailleurs  le  sentiment 
qu'il  exprimait  dans  une  lettre  écrite  par  lui,  le  ^  ven- 
tôse an  VI,  à  un  de  ses  savants  collègues  :  «  Il  est 
inutile  sans  doute  de  vous  dire,  citoyen,  que  je  ne 
peux  m'occupera  présent  du  travail  que  je  vous  avais 
promis.  Les  nouvelles  persécutions  dont  je  suis  l'objet 
auront  un  terme  peut-être,  et  alors  j'acquitterai  ma 
parole  ».  Ses  malheurs  eurent  en  effet,  comme  nous 
l'avons  vu,  un  terme,  surtout  après  le  18  brumaire. 
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Au  commencement  du  Consulat,  le  Bureau  d'Agri- 
culture qui  s'était  reconstitué  une  fois  encore  en  Société 
d'Agriculture,  Sciences  et  Arts,  avait  élaboré  à  cette 
occasion  un  nouveau  règlement  qu'il  avait  arrêté  dans 
la  séance  du  2r)  ventôse  an  VIII.  On  l'envoya  aussitôt 
à  Musset  pour  le  soumettre  à  son  acceptation  avant 
de  le  mettre  définitivement  en  pratique.  C'est  alors 
que  celui-ci  écrivit  à  ses  collègues  la  lettre  suivante  : 

A  Cogners,  ce  1  Messidor  an  VIII. 

Louis-A.-M.  de  Musset, 
A  la  Société  libre  des  Arts  du  département  de  la  Sarthe, 
séante  au  Mans, 
Citoyens, 
J'étais  absent  de  ma  maison   de  Cogners  lorsque  votre 
lettre  du  8  prairial   y   est   parvenue.  Sans  cette  absence, 
j'eusse  eu  l'honneur  de  répondre  plus  tôt  à  la  nouvelle  mar- 
que de  bonté  que  vous  me  donnez.  J'ai  lu  avec  attention  le 
règlement  que  vous  avez  arrêté  dans  votre  séance  du  28 
ventôse  :  il  me  paraît  sage  et  Je  me  soumets  aux  obligations 
que  m'imposent,  en  qualité  de  membre  non  résidant,  les 
articles  36,  38  et  39  de  ce  règlement.  Je  regrette  ainsi  que 
vous,  citoyens,  de  n'avoir  pu  depuis  quelque  temps  entre- 
tenir avec  la  Société  une  correspondance  aussi  active  que 
par  le  passé,  mais  je  vous  prie  de  croire,  citoyens,  que  je 
n'ai  point  cessé  de  m'intéresser  à  ses  utiles  travaux. 
Salut  et  respect, 

Louis-A.-M.  DE  Musset. 

A  l'envoi  de  cette  lettre,  Musset  avait  joint  d'ailleurs 
un  Mémoire  sur  la  division  des  temps  relativement  à 
l'Histoire.  Ce  mémoire  fut  lu  dans  la  séance  du  29 
messidor  suivant/  La  Société,  si  l'on  en  croit  les 
termes  du  procès-verbal,  avait  témoigné  «  le  plus  vif 
empressement  de  l'entendre  »,  et  cette  lecture  ne  put 
que  ((  la  confirmer  dans  la  haute  opinion  »  qu'elle 
avait  «  conçu  du  mérite  et  de  l'érudition  de  l'auteur  » 
qui  n'avait  «  cessé  de  lui  en  donner  des  preuves  et  de 
lui  rendre  des  services  signalés  ».  On  lut  ensuite  dans 
la  même  séance  les  a  observations  du  citoyen  Re- 
nouard,  membre  du  bureau,  en  réponse  à  l'ouvrage 
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du  citoyen  Musset  ».  On  a  conservé  dans  les  archives 
de  la  Société  des  Arts,  à  défaut  du  Mémoire  de  Louis 
de  Musset,  sa  réponse  eii  celte  circonstance  aux  ob- 
servations de  Renouard  ;  ce  second  mémoire,  aussi 
remarquable,  à  notre  sens,  dans  le  fond  que  dans  la 
forme,  est  fait  pour  nous  donner  une  très  haute  idée 
de  la  profonde  érudition  de  son  auteur.  Aussi,  ne 
sommes-nous  pas  surpris  que  dans  son  procès-verbal 
de  la  séance  du  :iO  thermidor,  le  secrétaire  ait  tenu  à 
allirmer  que  la  Société  avait  retrouvé  dans  «  le  second 
mémoire  de  ce  laborieux  collègue  toute  l'étendue  des 
connaissances  »  dont  il  n'avait  «  cessé  de  donner  la 
preuve  ». 

Dans  les  années  suivantes,  nous  voyons  Louis  de 
Musset  continuer  plus  que  jamais  sa  collaboration 
aux-  travaux  de  ses  collègues  soit  par  des  communi- 
cations intéressantes,  soit  par  de  savants  mémoires. 
Tantôt  il  propose  à  ceux-ci  «  comme  un  des  plus 
puissants  moyens  d'animer  l'émulation  et  d'entretenir 
le  goût  des  sciences  et  des  arts»,  de  «  distribuer  des 
prix  en  obtenant  du  gouvernement  les  fonds  néces- 
saires pour  offrir  des  médailles  d'or  ou  d'argent  »  ; 
tantôt  il  les  engage  à  s'enquérir  de  a  ce  qui  avait  été 
tenté  avant  le  citoyen  Chappe,  pour  parvenir  au  but, 
qu'il  a  si  heureusement  atteint,  de  transmettre  par  le 
moyen  du  télégraphe  des  avis  importants  à  de  grandes 
distances  et  avec  célérité  ».  Tantôt  encore  il  donne 
lecture  dans  une  des  séances  de  la  Société  d'un  inté- 
ressant «  mémoire  sur  l'état  des  sciences  et  des  lettres 
dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne  ». 
Le  4  germinal  an  X  il  demande  la  permission  de  lire 
dans  la  séance  du  20  du  môme  mois  un  mémoire  in- 
titulé :  Itecheïxhes  sur  les  Gaulois  en  général,  et  en  parti- 
culier sur  les  Aulerces  cénomans.  En  l'an  VI,  deux  sujets 
paraissent  l'avoir  principalement  préoccupé  dans  les 
communications  très  fréquentes  faites  cette  année-là 
par  lui  à  la  Société  :  le  premier  est  une  étude  sur  Lame- 
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sure  de  la  lieue  gauloùc  p\  sur  Pontlieuc,  près  Le  Mans; 
le  second  est  le  Diciiontiaire  de  Géoçiraphie  ancienne, 
que  le  géographe  Edme  Menjlelle  venait  alors  de  faire 
paraître.  Comme  cela  résulte  de  ses  rapports  avec  la 
Société  des  Arts,  les  questions  relatives  à  l'érudition 
semblaient  à  cette  époque  solliciter  avant  tout  l'at- 
tention de  Musset  Mais  il  était  loin  de  s'être  désinté- 
ressé de  celles  qui  touchaient  à  l'agriculture;  c'est  ainsi 
que  dans  une  lettre  écrite  par  lui  en  ventôse  an  XI  au 
secrétaire  de  la  Société,  il  expose  les  inconvénients 
qui  résultent  du  peu  de  précautions  que  prennent  les 
propriétaires  qui  font  creuser  des  marnières,  et  que, 
dans  une  autre  lettre  écrite  à  ce  même  secrétaire,  le 
5  germinal  suivant,  il  recommande,  d'après  une  ré- 
cente expérience  personnelle,  l'emploi  des  rigoles 
couvertes  en  madriers  d'aune  pour  le  drainage  des 
prés. 

Ainsi,  pendant  ces  années  du  Consulat,  Louis  de 
Musset,  absorbé  tour  à  tour  par  ses  fonctions  de  se- 
crétaire du  Conseil  général  de  la  Sarthe  et  sa  collabo- 
ration aux  travaux  scientifiques  de  la  Société  des  Arts, 
avait  une  vie  des  plus  occupées.  Du  reste,  bien  que 
royaliste  de  principes,  il  s'était  rallié  assez  franche- 
ment, semble-t-il,  au  gouvernement  de  Bonaparte  qui 
non  seulement  lui  avait  donné  enfin  la  sécurité  néces- 
saire à  ses  nobles  préoccupations  intellectuelles,  mais, 
encore  en  faisant  de  lui  un  conseiller  général,  l'avait 
mis  à  même  de  pouvoir  rendre  service  à  ses  conci- 
toyens. Or,  un  des  premiers  besoins  de  nos  populations, 
à  cette  époque  de  reconstitution  sociale,  n'était-ce  pas 
d'assurer  l'éducation  et  l'instruction  religieuses  des 
enfants  ainsi  que  les  soins  à  donner  aux  malades?  Et 
qui  avait  mieux  rempli  cette  double  tâche  dans  notre 
province  sous  l'ancien  régime  (juc  la  Congrégation  des 
Sœurs  de  la  Charité,  autrement  dites  Sœurs  de  la 
Chapelle-au-Riboul,  malheureusement  dispersées  en 
1793?  Aussi  quand,  en  1802,  Mgr  de  Pidolle,  nommé, 
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en  vertu  du  Concordai,  évèijue  du  Mans,  eut  la  bonno 
inspiration  tic  rélaljlir  cet  ordre  si  utile,  le  conseiller 
général  de  Bessé  s'empressa  de  seconder  de  toute  son 
inllucnce,  aupr«'s  du  préfet  Auvray,  la  généreuse  en- 
treprise du  saint  prélat.  C'est  grâce  aux  démarches 
répétées  et  infatigables  de  Musset  que  ce  fonction- 
naire, après  s'être  mis  d'accord  avec  son  collègue  de 
la  Mayenne,  Harmant,  se  décida  à  mettre  à  la  dispo- 
sition de  la  nouvelle  communauté,  reconstituée  sous 
l'ancienne  supérieure  des  Sœurs  de  la  Chapelle-au- 
Riboul,  l'abbaye  d'Evron,  avec  la  jouissance  de  tout 
son  enclos,  et  une  somme  de  i.OOO  francs  pour  frais 
d'installation  (1). 

Acette  époque,  Louis  de  Musset,  avons-nous  besoin 
de  le  dire?  avait  enfin  obtenu,  tant  pour  lui  que  pour 
sa  femme  et  sa  mère,  la  radiation  qu'il  avait  si  vai- 
nement sollicitée  pendant  toute  la  durée  du  Directoire. 
Ce  n'avait  pas  été  pour  lui  chose  très  difficile.  On  sait 
que  la  politique  largement  libérale  du  premier  Consul 
favorisait  les  radiations ,  surtout  quand  il  s'agissait 
de  nobles  qui,  comme  le  châtelain  de  Cogners,  n'a- 
vaient pas  quitté  le  territoire  français,  et  n'avaient  été 
portés  sur  la  fatale  liste  que  par  erreur.  Il  lui  avait 
donc  sufîi,  ainsi  qu'à  sa  femme,  de  se  présenter  de- 
vant le  sous-préfet  de  son  arrondissement  et  de  jurer 
entre  ses  mains  fidélité  à  la  constitution  pour  obtenir 
sa  radiation  (2).  Leur  situation  se  trouvant  ainsi  ré- 


(i)  Ce  rôle  important  joué  par  notre  personnage  dans  l'atfaire  du 
rétablissement  des  Sœurs  de  la  Charité,  résulte  pour  nous  de  ce 
passage  de  la  notice  d'Odille  de  Musset  sur  son  père  :  u  Mgr  de  Pi- 
dolle  Ihonorait  de  sa  confiance,  et  lorsque  ce  vénérable  prélat  voulut 
rétablir  les  Sœuf-s  de  la  Charité  d'Evron,  M.  de  Musset  le  seconda 
pour  l'accomplissement  de  cette  utile  et  pieuse  entreprise  ».  \'oir 
d'ailleurs  dans  le  Dictionnaire  de  M.  l'A.  Angot  l'article  Evron. 

(2)  Voir  dans  un  des  dossiers  Musset,  aux  archives  nationales 
(F.  7.341  ij  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution  faite  le  7  frimaire 
an  IX  par  le  citoyen  Louis-Alexandre-Marie  Musset,  demeurant  à 
Cogners,  entre  les  mains  de  Louis  de  la  Tibergerie,  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Saint-Calais. 
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gularisée.  sa  sœur  Jeanne-Françoise  Bonne  de  Musset 
etluiavaienlpuentrerdédiiilivenienten  possession  des 
biens  composant  la  succession  de  leur  mère.  Mais  en 
ce  qui  concernait  la  part  qui  revenait  dans  cette  succes- 
sion au  jeune  Adolphe-Louis-Joseph  de  Musset-Signac, 
fils  mineur  de  Charles-Louis-Joseph  de  Musset-Signac, 
le  frère  cadet  de  Louis,  et  de  Marie-Emilie  Compaignon 
de  Flosville,  la  radiation  avait  été  beaucoup  plus  diffi- 
cile à  obtenir.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  le  père 
de  cet  enfant  avait  réellement  émigré,  et  que  de  plus 
il  avait  pris  part,  c'était  un  fait  notoire,  à  la  descente 
de  Quiberon,  à  la  suite  de  laquelle  il  avait  péri,  les 
armes  à  la  main. 

Mais  l'oncle  d'Adolphe-Louis  de  Musset  s'était  fait 
auprès  du  premier  Consul  le  soutien  éloquent  et  auto- 
risé de  l'infortuné  orphelin.  Profitant  d'une  loi  d'am- 
nistie que  Bonaparte  venait  de  faire  voter  par  le  corps 
législatif  en  faveur  des  émigrés  ou  fils  d'émigrés  dans 
la  catégorie  desquels  se  trouvait  précisément  son 
neveu,  il  avait  adressé  au  premier  Consul,  à  la  date 
du  10  septembre  1802,  la  supplique  suivante  : 

Au  premier  Consul, 

Général  premier  consul , 

Louis-Alexandre-Marie  de  Musset,  membre  du  Conseil 
général  du  département  de  la  Sarthe,  demeurant  à  Cogners, 
près  de  Saint-Calais, 

Demande  pour  Louis-Adolphe  de  Musset-Signac,  son  neveu, 
âgé  de  11  ans,  procèdent  sous  rautoritè  du  cit.  Bouvart,  son 
tuteur,  la  prompte  expédition  du  certificat  d'amnistie  en 
faveur  de  Charles-Louis-Joseph  de  Musset-Signac,  père  dud. 
Louis-Adolphe,  décédé  en  Tan  IV  dans  le  département  du 
Morbihan. 

Toutes  les  pièces  relatives  à  la  présente  demande  ont  été 
remises  au  Ministère  en  temps  utile. 

L'exposant  a  droit  à  la  grâce  qu'il  sollicite  pour  un  enfant 
qui  donne  d'heureuses  espérances.  En  effet,  le  cit.  de  Musset 
a  été  depuis  1789  toujours  appelé  à  des  fonctions  publiques, 
et  a  rempli  avec  zèle,  depuis  trois  ans,  la  place  de  membre 
du  Conseil  général  à  laquelle  le  premier  Consul  l'a  nommé. 
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Il  demande  la  prompLe  expédition  d'un  cerlilical  d'amnis- 
tie qu'on  ne  peut  refuser  à  son  malheureux  frère. 

Cliarles-Louis-Josopli  n'avait  quitté  son  domicile  que  pour 
fuir  ses  persécuteurs. 

Salut  et  profond  respect. 

Louis-A.-M.  DE  Musset  (1). 

En  même  temps  que  Musset  avait  adressé  au  pre- 
mier Consul  la  supplique  que  nous  venons  de  repro- 
duire, il  avait  écrit  au  ministre  de  la  i»olice  la  lettre 
qui  suit  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  appuyer 
sa  requête  auprès  de  celui  à  qui  elle  était  adressée  : 
Cogners,  près  Saint-Galais,  Sarthe,  20  fructidor,  an  X. 

Citoyen  Ministre, 

La  bonté  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  les  mémoires 
que  je  vous  ai  présentés  sur  les  moyens  de  prévenir  le 
crime  de  l'infanticide  me  fait  espérer  que  vous  ne  refuserez 
pas  de  faire  valoir  au  Premier  Consul  la  demande  que  je  lui 
adresse  en  faveur  d'un  enfant  d'onze  ans  :  malheureux  or- 
phelin !  à  qui  le  gouvernement  peut  encore  assurer  quelques 
moyens  de  subsistance. 

Mon  frère,  mort  en  l'an  IV  dans  le  département  du  Mor- 
bihan, a  été,  ainsi  que  ma  mère  et  toute  ma  famille,  cruelle- 
ment persécuté.  Ses  biensont  été  vendus,  mais  il  reste  à  son 
fils  unique  l'espoir  d'avoir  une  part  de  la  succession  de  son 
ayeule.  Cette  part  sera  tout  au  plus  de  centpistoles  de  revenu. 

Cette  modique  somme  nous  mettra  à  même  de  le  faire 
élever  avec  quelque  soin,  et  il  servira  un  païs  où  nous  ou- 
blions depuis  le  18  brumaire  que  nous  fûmes  persécutés 
pour  ne  plus  songer  qu'à  y  être  utile  à  nos  concitoyens. 

Agréez,  citoyen  Ministre,  l'hommage  de  mon  respect. 
Louis-A.-M.  DE  Musset  (2). 

Le  Ministre  de  la  police  avait-il  renvoyé  à  Musset 
sa  pétition  en  lui  conseillant  de  la  faire  plutôt  trans- 
mettre au  premier  Consul  par  le  Ministre  de  la  justice 
et  grand  juge  Abrial?  Toujours  est-il  que  nous  voyons 
l'oncle  de  Louis-Adolphe  de  Musset,  le  4«  jour  com- 
plémentaire de  l'an  X,  envoyer  de  nouveau  au  chef 

(i)  Arch.  nat.,  dossier  Musset,  F.  7.6039. 
(2)  Arch.  nat.,  dossier  Musset,  F.  y.OoSg. 
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de  l'Etat  cette  même  pétition  mais  en  la  faisant  cette 
fois  passer  par  le  canal  du  Ministre  de  la  justice,  à 
qui  il  s'adresse  en  ces  termes  : 

Citoyen  Ministre  de  la  justice  et  grand  juge, 
Je  sollicite  en  faveur  d'un  enfant  mineur  la  délivrance 
du  certificat  d'amnisLie  d'un  frère,  Charles-Louis-Joseph  de 
Musset-Signac,  mort  en  l'an  IV  dans  le  département  du  Mor- 
bihan. C'est  pour  obtenir  cette  grâce  que  j'adresse  au  pre- 
mier Consul  la  pétition  ci-jointe,  que  je  vous  prie  de  lui 
présenter. 

Les  pièces  relatives  à  Charles-Louis-Joseph  de  Musset- 
Signac  sont  inscrites  à  la  police  Reg.  n°  5605.  Le  cit.  Bou- 
vard, tuteur  de  mon  neveu,  a  fait  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  au  mois  de  prairial  dernier,  les  dili- 
gences prescrites  par  le  sénatusconsulte  et  les  arrêtés  des 
consuls. 
Salut  et  respect. 

L.-A.-M.  DE  Musset. 

Membre  du  Conseil  général  de  la  Sarthe  (1). 

Mais  l'intervention  dans  cette  affaire  de  chef  de  la 
famille  de  Musset,  malgré  sa  situation  de  membre  du 
Conseil  général  de  la  Sarthe,  n'eût  probablement  pas 
suffi  pour  la  mener  à  bonne  fin  s'il  ne  s'y  était  joint 
peu  de  temps  après  une  autre  intervention  bien  plus 
puissante  auprès  du  Ministre  de  la  justice,  nous  vou- 
lons parler  de  celle  du  jurisconsulte  Claude-Antoine 
Guyot  Des  Herbiers  qui,  après  avoir  été  chef  de  division 
dans  les  bureaux  de  la  justice  sous  Merlin  de  Douai, 
lequel  l'appréciait  beaucoup,  faisait,  depuis  le  18  bru- 
maire, partie  du  corps  législatif.  Louis  de  Musset 
n'avait  pas  hésité  à  lui  recommander  le  cas  de  son 
neveu,  ce  qui  lui  avait  été  d'autant  plus  facile  que  son 
cousin-germain  Victor-Donatien  de  Musset-Patay, 
avec  qui,  malgré  la  diversité  de  leurs  destinées,  il 
n'avait  pas  cessé  d'entretenir  les  relations  de  parenté 
les  plus  affectueuses,  avait  justement  épousé  l'année 
précédente  la  fille  de  cet  important  personnage.  Mis 

(ij  Arch.  nat.,  dossier  Musset,  F.  yôoSg. 
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au  cornant  de  ce  dont  il  s'agissait,  (Jiiyot  Des  Herbiers 
s'employa  avec  le  plus  louable  enipressecneul  à  obte- 
nir du  Ministre  de  la  justice  le  certitical  d'amnistie 
réclamé  pour  Musset-Sij^Miac  en  faveur  de  son  tils, 
comme  en  font  foilcsdenx  notes  ci-dessous  adressées 
par  lui  à  Abrial  dans  le  courant  de  vendémiaire  : 

J'invoque  toute  l'fiumanité  <lu  Ministre  sur  un  malheureux 
enfant  de  neuf  ans,  dont  le  pr-re,  injusleinenl  inscrit,  est 
mort  dans  le  (Jùparlenienl  du  Morbihan  le  2  vonlùse  an  IV'. 
La  inf're,  morte  de  douleur,  a  été  ilerniùrement  éliminée. 

L'enl'ant  n'a  plus  de  patrimoine  que  celui  de  l'humanité. 

GuYOT  Des  Herbiers. 

Le  Ministre  a  daigné  m'accorder  l'accord  d'un  prompt 
rapport  pour  Charles-Louis-Joseph  Musset-Signac  (du  f^oir- 
et-Cher).  Je  le  supplie  d'ajouter  à  ce  bienfait  celui  d'un 
rapport  à  jour  fixe. 

GuYOT  Des  Herbiers  (1). 

Ce  n'était  pas  en  vain  que  le  grand-père  maternel 
d'Alfred  de  Musset  avait  fait  appel  en  cette  circons- 
tance à  l'humanité  du  Ministre  de  la  justice.  Celui-ci 
délivra  enfin  le  20  vendémiaire  an  XI  le  certificat 
d'amnistie  qui  lui  était  demandé  depuis  (2)  près  de 
six  mois,  et  le  1*^' pluviôse  suivant  (21  janvier  1803), 
le  préfet  de  Loir-et-Cber  rendit  un  arrêté  aux  termes 
duquel  les  héritiers  de  feu  Charles  Louis-Joseph 
Musset-Signac  étaient  renvoyés  définitivement  à  par- 
tir du  20  vendémiaire  précédent  dans  la  propriété  et 
jouissance  de  tous  ses  biens  situés  dans  l'étendue  de 
ce  département  (jui  n'avaient  pas  été  vendus  (3).  Ainsi, 
grâce  à  lappui  de  Guyot  Des  Herbiers,  auprès  du  Mi- 
nistre de  la  justice,  Musset  avait  eu  la  grande  satis- 
faction de  voir  l'avenir  de  son  neveu  assuré. 


(i)  Arch.  nat.,  dossier  Musset,  F.  7341 1. 

(2)  Arch.  nat.,  dossier  Musset,  F.  7.  6o3g. 

(3)  Arch.  de  Loir-et  Cher,  L.  14;. 
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CHAPITRE  V 
Louis  de  Musset  pendant  les  premières  années  de  l'Empire 

L'année  1804  vit  la  Hépubliqucconsulaiie  se  changer 
en  Knipire.  C'est  le  18  mai  de  cette  année-là  que  Bona- 
parte s'était  fait  proclamer  empereur  sous  le  nom  de 
Napoléon  !«■;  le  14  décembre  suivant,  le  pape  Pie  Vil 
devait  venir  le  sacrer  de  ses  propres  mains  à  Paris, 
en  l'église  Notre-Dame.  Les  jours  qui  précédèrent 
cette  date  mémorable  furent  une  époque  solennelle 
entre  toutes,  car  le  nouvel  empereur  avait  résolu 
d'étonner  la  France  et  le  monde  par  une  cérémonie 
des  plus  imposantes.  Voici,  d'après  les  Mémoires  de 
M'"'-  de  Chastenay,  l'impresssion  qu'en  avaient  gardé 
ceux  qui  avaient  vu  ces  préparatifs  : 

Le  couronnement  s'annonçait;  on  inventait  un  beau  cos- 
tuiue  de  cour;  on  préparait  des  magnificences  supérieures 
à  tout  ce  qu'on  avait  jamais  vu,  le  Pape  était  attendu  tous 
les  jours;  enfin  l'époque  du  couronnement  devait  être  celle 
d'une  amnistie  totale,  de  la  restitution  des  biens  des  émi- 
grés, de  toutes  les  grâces  en  un  mot.  Cliacun  était  en  me- 
sure, chacun  hâtait  le  moment,  et  tout  était  dans  un  mouve- 
ment favorable  à  celui  qui  montait  et  s'élevait  de  plus  en 
plus.  Evêques,  préfets,  sous-préfets, présidents  de  tribunaux, 
chefs  de  corps,  dignitaires,  tout  fut  convoqué  et  réuni,  tout, 
jusqu'aux  présidents  de  canton...  (1). 

Ainsi  le  châtelain  de  Cogners,  en  sa  qualité  de 
conseiller  général,  ou  de  président  de  canton,  comme 
on  disait  alors,  avait  été  convoqué  à  la  grande  solen- 
nité qui  se  préparait  à  Paris  pour  les  premiers  jours 
de  décembre.  Nous  savons,  du  reste,  grâce  à  une 
lettre  écrite  le  12  frimaire  par  M"""  de  Musset  à  son 
oncle  Menjot  d'Elbenne  (2),  que  son  mari  était  parti  de 
Cogners  le  30  brumaire  précédent  pour  se  rendre  dans 

(i)  Voir  Mémoires  de  Madame  de  Chastenay  publiés  chez  Pion,  en 
1896,  tome  II,  ch.  II,  p.  1 1 . 

(2)  Nous  devons  la  communication  de  ce  précieux  document  à 
notre  ami  le  Vicomte  d'Elbenne,  et  nous  lui  adressons  ici  à  ce  sujet 
l'expression  de  nos  plus  sincères  remerciements. 
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la  cai)ilale  en  conipaj,'iiie  du  soiis-prôfet  d<;  Saint-Ca- 
lais,  (]iii  était  toujours  Louis  de  la  Tliiher^'erie.  Le 
début  de  cette  letti(;  a  [)our  nous  un  i,'raud  iuléièt  : 

A  Cogners,  ce  12  frimaire. 

Monsieur  de  Musset  nous  a  quittés,  Monsieur,  le  30  lnii- 
niaire.  Il  est  |>ai-ti  avec  noire  sous-préfel,  M.  <le  laTiher- 
l^erie  \un\v  se  rendre  à  Paris,  aCni  d'être  téinf)in  de  lagrandt^ 
cérémonie.  J"ai  déjà  veru  deux  lois  de  ses  nouvelles  depuis 
son  départ.  Il  jouissait  d'une  l'orl  bonne  santé  et  me  parois- 
soit  très  occupé  de  la  belle  toilette  qu'il  lui  aura  fallu  faire 
tîier.  11  loge  chez  son  cousin,  M.  Victor  de  Musset-Patay,  rue 
des  Noyers,  n"  16;  je  lui  ai  écrit  sitôt  la  réception  de  votre 
lettre;  je  le  charge  de  remplir  où  il  est  vos  intentions,  et  je 
ne  doute  [)as  du  zèle  qu'il  mettra  à  vous  obliger.  Depuis  son 
absence,  j'ai  reçu  pour  lui  une  lettre  circulaire  du  préfet 
et  un  modèle  du  serment  de  fidélité  à  l'Empereur.  Cette 
formalité  devoit  être  remplie  plus  tôt  qu'il  n'eu  a  été  averti; 
je  l'ai  instruit  du  tout:  il  avisera  comment  il  faudra  faire 
avec  le  préfet  qu'il  voit  et  qui  a  été  assez  heureux  pour  se 
trouver  logé,  lui  et  ses  chevaux,  à  l'hôtel  de  M.  de  Hrezé, 
celui-ci  étant  resté  malade  à  la  campagne... 

Comme  on  le  voit  par  la  lettre  de  sa  femme,  Musset 
semble  avoir  partagé  dans  cette  circonstance  solen- 
nelle l'enthousiasme  général  ;  comme  on  le  voit  aussi, 
il  était  dès  cette  épocjue  dans  les  rapports  les  plus  af- 
fectueux avec  son  cousin  Victor-Donatien  de  Musset, 
chez  qui  il  était  descendu.  C'est  sans  doute  le  cas  pour 
nous  de  rappeler  ([uelle  avait  été  la  vie  de  ce  dernier 
depuis  que  nous  l'avons  perdu  de  vue  après  sa  sortie 
du  Collège  de  La  Flèche.  Pourvu  en  1788  d'un  cano- 
nicat  dans  l'église  cathédrale  de  La  Hocholle,  mais  se 
sentant  évidemment  peu  de  vocation  pour  l'état  ecclé- 
siastique, il  avait  prolité  des  événements  de  la  Révo- 
lution pour  reprendre  la  vie  laïque,  non  sans  avoir 
obtenu,  à  cet  égard,  paraît-il,  une  dispense  en  règle 
du  Souverain  Pontife.  Il  avait  alors  vécu  pendant 
quelque  temps  auprès  de  ses  parents,  tantôt  à  la 
Vaudourière,  tantôt  à  Vendôme.  Devenu  suspect  en 
1793,  à  cause  de  l'émigration  de  son  frère,  l'ancien 
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officier  au  Régiment  de  Bresse,  il  avait  été  incarcéré 
pendant  plusieurs  jours,  en  même  temps  que  sa  sœur, 
à  la  Maison  nationale  de  Pontlevoy.  Peu  de  temps 
après  sa  sortie  de  prison,  grâce  à  on  ne  sait  (juolles 
protections,  il  s'était  vu  nommer  Chef  du  secrétariat 
général  du  bureau  central  des  Commissaires  ordon- 
nateurs et  des  guerres  de  l'armée  de  l'Ouest.  C'est 
dans  ce  poste  qu'il  avait  passé  les  derniers  mois  de 
la  Terreur.  Entre  la  chute  de  Robespierre  et  le  18 
brumaire,  il  avait  été  successivement  Agent  des  hos- 
pices militaires  à  l'hôpital  de  Marmoutiers,  près  de 
Tours  (8  août  1794  -  19  juin  1795)  ;  Chef  aux  entrées 
au  magasin  des  effets  à  Tours  (19  juin  1795  -  20  mai 
1795)  ;  Employé  dans  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  (22  janvier  ~  8  décembre 
1797).  Sous  le  Consulat,  il  avait  presque  aussitôt,  grâce 
à  l'influence  du  général  Marescot,  obtenu  l'emploi  de 
Commis  titulaire  au  bureau  de  l'inspection  du  Génie, 
puis  au  printemps  de  1803,  il  avait  été  nommé  Garde 
du  Génie  de  '2"  classe,  et,  peu  après,  Garde-x\djudant 
du  Génie.  Entre  temps  il  s'était  occupé  de  littérature 
et  avait  publié  plusieurs  ouvrages  :  L'Anglais  Cosmo- 
polite ou  Voyage  de  Milord  Laugher  (1798)  ;  La  Cabane 
Mystérieuse  (1799);  Voyage  en  Suisse  et  en  Italie  à  la 
suite  de  l'Armée  de  Réserve  (1800)  ;  Abrégé  de  l'Histoire 
Grecque  (1801)  (1).  Enfin,  comme  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  dire,  Victor-Donatien  de  Musset,  qui 
avait  perdu  son  père  et  sa  mère  à  quelques  mois 
d'intervalle  en  1799  et  en  1800,  avait  senti  le  besoin 
de  se  faire  un  intérieur,  et  il  avait  épousé  en  juillet 
1801  Edmée-Claudette  Guyot  des  Herbiers,  fille  de 
Claude-Antoine  Guyot  des  Herbiers  et  de  Marie- Anne 
Daret.  H  n'avait  encore  que  deux  enfants  de  ce  ma- 
riage :  Louise-Jenny,  née  en  juillet  1802  et  destinée, 

(  I  )  Tous  ces  détails  sur  la  vie  de  Victor-Donatien  de  Musset  pendant 
la  Révolution  sont  tirés  du  très  intéressant  ouvrage  publié  au  com- 
mencement de  cette  année  1911,  par  le  regretté  Louis  Dumoulin  sur 
«  Les  Ancêtres  d'Alfred  de  Musset  ». 
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hélas!  à  mourir  on  bas-Age,  et  un  lils,  Paul-Edme.  né 
depuis  quelques  semaines  seulement.  Ajoutons  (ju'au 
mois  de  janvier  suivant,  Victor-Donatien  allait  être 
promu  Chef  du  bureau  du  dépôt  des  fortilications  (1). 
Telle  avait  été  l'existence  de  Musset  Pathay  pendant 
la  tourmente  révolutionnaire,  et  telle  était  la  situation 
(ju'il  s'était  faite  sous  le  Consulat.  Avons-nous  besoin 
de  faire  remanjuer  (jue  la  maison  où,  en  décembre 
IHOi,  il  donnait  ainsi  l'hospitalité  à  son  cousin  du 
Maine  était  celle  où,  quelques  années  plus  tard,  devait 
naître  son  lils  cadet  Alfred,  le  futur  poète  de  liolla  et 
des  Nuits  ? 

Mais  revenons,  après  cette  digression,  à  la  lettre 
que  M'"''  de  Musset  avait  écrite  le  3  décembre  1804 
à  son  grand-oncle  Menjot  d'Elbenne.  Dans  cette  mis- 
sive, trop  longue  assurément  pour  que  nous  puissions 
la  reproduire  ici  tout  entière,  il  est  pourtant  encore 
un  passage  qui  mérite  d'être  mis  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  :  c'est  celui  où  elle  parle  de  ses  enfants 
qui  étaient  alors  au  nombre  de  (juatre:  ses  deux  fdles 
Odille  et  Osmane,  âgées  de  vingt  et  dix-huit  ans,  et 
deux  lils  Onésime,  né,  comme  on  l'a  vu,  en  janvier 
179G,  et  Onésiphore,  qui  était  venu  au  monde  le  28 
novembre  1801.  Voici  ce  passage  : 

...  J'avais  toujours  espéré  pouvoir  aller  à  Couléon;  je 
désirais  plus  que  toute  autre  chose  embrasser  ma  cou- 
sine, mais  tout  s'est  opposé  à  l'exécution  de,  ce  projet: 
la  santé  de  ma  fille,  l'incertitude  du  moment  du  départ 
de  M.  de  Musset,  son  absence  actuellement,  tout  me 
retient  au  gîte,  et  j'en  suis  contrariée  plus  que  je  ne 
peux  vous  le  dire.  Mon  Odille  est  bien  sensible  à  l'inté- 
rêt que  vous  prenez  à  sa  santé.  Elle  est  encore  sans 
fièvre,  et  l'on  profite  de  cette  trêve  pour  lui  faire  prendre 
tous  les  matins  un  verre  de  lait  d'ànesse,  car  elle  tousse 
encore  et  a  de  l'enrouement  tous  les  soirs.  Je  la  cache 
et  fourre  bien  à  son  corps  défendant.  Cela  nous  occa- 
sionne de  grandes  querelles;  elle  est  peu  raisonnable  sur 

(i)  Ibidem. 
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larticle  de  sa  santé,  l'appétil  manque  de  nouveau,  et  j'en 
suis  bien  fâchée;  pour  Osmane  et  mes  deux  polissons, 
(ils)  se  portent  à  merveille;  tous  vous  prient  de  recevoir 
leurs  compliments,  leurs  respects  et  l'assurance  d'un  véri- 
table attachement. 

Dans  ces  premières  années  de  l'Empire,  et  en  de- 
hors des  occnpations  (|ue  lui  donnait  plus  que  jamais 
sa  situation  de  Conseiller  général  de  la  Sartlie,  Louis 
de  Musset  semble  avoir  partagé  son  temps  entre  l'ad- 
ministration de  ses  terres,  sur  lesquelles,  en  grand 
propriétaire-cultivateur  qu'il  était,  il  veillait  de  près, 
et  sa  collaboration  aux  travaux  de  la  Sociélé  des  Arts 
du  Mans.  A  celle-ci,  il  continuait  en  etTet  d'adresser 
de  fréquentes  communications  sur  diiïérents  sujets, 
parfois  même  de  véritables  mémoires.  Parmi  ces  mé- 
moires, il  convient  de  citer  les  Itéflcxions  Unloriques 
sur  Saint  Odon,  lues  par  Ouvra rd  dans  la  séance  du 
2  ventôse  an  xn  ;  les  Observations  sur  quelques  points 
de  l'Histoire  du  Maine  (18  fructidor  an  xii)  ;  le  Mé- 
moire sur  l'état  de  l'agriculture  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Calais  (13  janvier  1807);  les  Considérations 
sur  l'état  de  V agriculture  en  France  et  en  particulier 
dans  le  déparlcmenl  de  la  Sarthc  (IG  juin  1807)  ;  le  Mé- 
moire relatif  à  la  culture  de  la  vigne  dans  l'ancienne 
province  du  Maine  (27  juin  1807).  (1) 

Notre  personnage  était  décidément,  on  le  voit,  un 
des  correspondants  les  plus  actifs  et  les  plus  zélés  de 
la  Sociélé  des  Arts{l);  toutefois,  nous  devons  l'avouer, 
si  son  activité  et  son  zèle  étaient  très  grands,  sa  sus- 

(i)  Ces  divers  mémoires  sont  conserves  dans  les  archives  de  la 
Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  du  Matts ;  nous  exprimons  ici 
toute  notre  reconnaissance  à  M.  Gentil,  Président  de  cette  Société, 
qui  a  bien  voulu  nous  en  donner  communication. 

(2j  Ses  collègues  lui  rendaient  pleine  justice  à  cet  égard;  c'est  ains' 
que  nous  voyons  à  la  fin  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i3  janvier 
1807,  où  Musset  avait  présenté  à  ses  collèt^ues  un  Mémoire  sur  i'Etat 
de  l'Agriculture  dans  l'arrondissement  de  Saint-Calais,  que  ceux-ci 
avaient  terminé  la  séance  en  exprimant  le  regret  u  de  n'avoir  pas  dans 
chaque  arrondissement  et  département  un  correspondant  aussi  ins- 
truit, aussi  zélé  et  aussi  bon  observateur.  » 
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(•('plil)ilité  dans  ses  rapports  avec  ses  eollè^'iics,  (|iiand 
il  rtuyait  (|Uo  ceux-ci  avaient  iiiaïKjiié  aux  égards 
dus  à  sa  personnalité,  était  non  moins  {grande.  Nous 
avons  là-dessus  un  téni()i;^Miaj,'e  assez  curieux  dans 
une  lettre  qu'à  la  date  du  17  pluviôse  an  xn,  il  avait 
écrite  a  Nioclie  de  Tournay,  alors  secrétaire  de  la 
Société.  Cette  lettre  commence  ainsi  : 

Citoyens,  les  rédacteurs  do  VAtunuiire  du  dép/irleinent  de 
la  Sarllie  pour  l'an  VI  ont  imprimé  une  liste  des  membres 
{\e  \n  Société  des  Sciences  et  Avis  de  ce  département  :  mon 
nom  ne  s'y  trouve  point,  et  on  en  conclut  que  j'ai  cessé  de 
faire  partie  de  cette  Société  que  j'honore  sincèrement.  Je 
crois  cependant,  citoyen,  avoir  rempli  avec  exactitude  les 
obligations  que  le  Règlement  m'itnpose.  Je  vous  prie  de  me 
l'aire  savoir  si  la  Société  m'a  coiiservé,  oui  ou  non,  au 
nombre  de  ses  correspondants  (1). 

Il  n'y  avait  là,  du  reste,  est-il  besoin  de  l'ajouter? 
qu'un  simple  malentendu,  et,  dans  la  séance  du 
2  ventôse  suivant,  les  collègues  de  Musset  s'empres- 
sèrent de  lui  prouver  (jue  c'était  bien  ainsi  qu'ils  l'en- 
tendaient. 11  fut  en  etïet  unanimement  arrêté  par  eux, 
atteste  le  procès-verbal  de  cette  séance,  que  le  Secré- 
taire serait  «  invité  d'assurer  ce  Membre  recomman- 
ilable  par  ses  connaissances  et  sa  correspondance  et 
sous  tous  autres  rapports  »  que  ce  n'était  qu'  «  une 
erreur  de  l'Imprimeur  »,  que  «  la  Société  se  félicitait 
de  l'avoir  comme  collaborateur  et  qu'elle  saisirait 
toutes  les  occasions  de  lui  donner  des  preuves  de  sa 
considération  particulière.  »  Et  ce  n'était  pas  là  une 
vaine  protestation.  Non  seulement  les  collègues  de 
Musset  devaient  dans  la  suite  accueillir  avec  une  fa- 
veur de  plus  en  plus  marquée  ses  communications 
et  ses  mémoires,  mais  nous  les  voyons,  en  plus  d'une 
circonstance,  tenir  avec  la  plus  grande  déférence 
compte  de  ses  avis  pour  le  bon  fonctionnement  de 
leur  Société.  Il  avait  demandé  par  exemple,  au  cours 

(i)  Arch.  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  du  Mans. 
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de  cette  inrine  lettre  du  17  pluviôse  an  xii,  dont  nous 
avons  reproduit  tout  à  l'iieure  le  début,  (lu'il  fût  dé- 
claré ('  que  tous  ceux  des  Membres  de  la  Société  des 
Arts  qui  résidaient  dans  l'étendue  du  département 
eussent  dans  les  séances  voix  délibérative,  et  qu'on 
les  considérât  comme  résidants  au  chef-lieu,  ne  re- 
gardant comme  correspondants  que  ceux  qui  habi- 
taient hors  du  département.  »>  Or,  dans  la  séance  du 
4  fructidor  de  la  même  année,  séance  honorée  de  la 
présence  du  préfet  Auvray,  Leprince  d'Ardenay,  pré- 
sident, ayant  rappelé  à  la  Société  la  demande  de 
Musset,  celle-ci  fut  aussitôt  prise  en  considération  et 
approuvée,  et  il  fut  même  décidé,  pour  lui  donner  plus 
d'extension,  que  tous  les  membres  correspondants, 
Iors(iu'ils  assisteraient  aux  séances,  y  auraient  voix 
délibérative.  Comme  bien  on  pense,  un  pareil  acte  de 
déférence  ne  pouvait  qu'être  très  agréable  à  celui  qui 
en  était  l'objet.  Aussi,  dès  qu'il  en  fut  informé,  Louis 
de  Musset  se  hâta  d'écrire  au  secrétaire  de  Tournay 
une  lettre  qui  commence  ainsi  : 

Monsieur,  Je  suis  bien  reconnaissant  de  l'accueil  favorable 
que  la  Société  des  Arts  a  fait  à  ma  dernière  proposition.  Eln 
donnant  voix  délibérative  aux  correspondants  lorsqu'ils  as- 
sisteront aux  séances,  et  en  tenant  la  main  à  l'exécution  de 
l'article  du  Règlement  qui  prescrit  à  chaque  membre  de 
fournir  chaque  année  un  mémoire  sur  une  partie  des  scien- 
ces ou  des  arts,  il  y  a  lieu  de  penser  que  la  Société  reprendra 
une  nouvelle  vie...  (1). 

Ce  n'était  pas  là  le  seul  point  où  Musset  eût  obtenu 
satisfaction  de  ses  collègues.  On  .se  souvient  qu'en 
l'an  IX  c'est  lui  (jui  avait  eu  le  premier  l'idée 
de  leur  proposer,  comme  un  des  moyens  les  plus 
puissants  d'animer  l'émulation  et  d'entretenir  Je  goût 
des  sciences  et  arts,  de  distribuer  des  prix.  Si  cette 
idée  n'avait  pas  tout  d'abord  été  prise  en  considération, 

(i)  Arch.  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  du  Mans. 
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elle  nvait  f;ii(  ropoudîint  peu  ;i  peu  sou  cliofiiin,  si 
liieu  (jULMi  l'an  XI  la  Suciélc  des  Arts  s'élail  (Mifin  dé- 
terminée à  proposer  des  prix,  et  que,  depuis  lors,  les 
projjfrauinies  de  ces  j)rix  avaient  été  régulièrement 
publiés  clKKiue  année.  Il  est  vrai  (|ue  relte  innovation 
ne  semble  pas  avoir  eu,  à  ses  débuts  du  moins,  tous 
les  heureux  résultats  qu'en  attendait  celui  qui  s'en 
était  fait  le  promoteur.  Il  suflif,  pour  s'en  convaincre, 
de  lire  la  lettre  (|u'à  loccasion  de  la  publication  des 
prix  de  l'an  XIII,  le  secrétaire  de  Tournay,  avait  reçue 
de  Louis  de  Musset  : 

Cogners,  8  pluviôse  an  XIII. 

J'ai  reçu,  Monsieur  et  cher  collègue,  avec  votre  lettre  rlu 
28  nivôse  les  quatre  exemplaires  du  programme  des  prix  que 
la  Société  se  propose  de  distribuer  en  la  présente  année.  Je 
vais  en  envoyer  un  à  M.  Colas,  directeur  du  Journal  d'écono- 
mie rurale;  ie  suis  en  correspondance  avec  lui,  et  Je  pense 
qu'il  est  avantageux  de  donner  beaucoup  de  publicité  aux 
actes  de  la  Société. 

Les  sujets  proposés  en  l'année  onze  sont-ils  abandonnés? 
Je  serais  fâché  d'a[)prendre  que  la  Société  eût  renoncé  à 
traiter  cette  question  :  «  Quelle  seroit  la  meilleure  manière 
d'utiliser  les  landes  du  département  de  la  Sarthe?  »  Il  me 
semble  qu'il  seroit  important  de  connoître  ["  l'étendue  de  ces 
landes,  2"  les  variétés  des  terres  ou  sables  qui  les  composent. 

Mais,  pour  remplir  à  cet  égard  les  intentions  de  la  Société, 
il  faut  sortir  de  son  cabinet,  parcourir  le  pays,  y  faire  des 
recherches,  renoncer  pour  quelque  temps  aux  occupations 
qu'on  s'est  fait  avant  de  connoître  le  programme;  il  en  coule 
en  frais  de  déplacement,  arpentage,  fouilles,  etc.  Ces  consi- 
dérations ont  sans  doute  empêché  plusieurs  personnes  de 
s'occuper  des  deux  questions  proposées  en  l'an  onze.  Ces 
mêmes  considérations  ne  seront  pas  moins  puissantes  sur 
ceux  qui  auraient  (fuelqu'envie  de  traiter  les  questions  qui 
viennent  d'être  proposées.  Je  pense,  Monsieur,  qu'il  étoit 
convenable  de  ne  [)as  publier  un  nouveau  programme  avant 
de  s'être  bien  assuré  que  celui  de  l'an  onze  ne  pouvoit  être 
rem|)li,  et  que,  si  celte  année  vous  n'avez  qu'un  ou  deux 
mémoires  de  chacun  des  sujets  mis  au  concours,  il  faudra 
mieux  renvoyer  à  une  autre  année  à  donner  les  prix  el  en 
doubler  la  valeur,  que  de  renoncer  absolument  à  traiter  ces 
sujets.  Souvent,  lorsque  les  Sociétés  savantes  ont  présenté 
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aux  concurrens  dans  une  séance  publi(iue  des  observations 
sur  leur  travail,  on  a  obtenu  des  résultais  satisfaisants 
l'année  suivante  en  proi)Osant  de  nouveau  la  même  question. 
Je  vous  prie,  Monsieur  et  cher  collègue,  d'accueillir  avec 
bienveillance  mes  civilités. 

Louis  A. -M.  Demusset  (1). 

Ainsi,  en  ces  années-là,  rares  étaient  les  concur- 
rents cliercliani  à  mériter  les  prix  proposés  par  la 
Société  (la  Sciences  et  Arts  du  Mans.  Musset  n'en  avait 
pas  moins,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  par  tout 
ce  qui  précède,  une  situation  prépondérante  parmi 
ses  collègues  empressés  à  déférer  à  ses  avis.  Et  pour- 
tant la  lettre  suivante,  adressée  par  lui  à  M.  de  ïour- 
nay  à  la  date  du  2  thermidor  an  XllI  au  sujet  de  l'envoi 
fait  du  programme  de  ses  prix  par  la  Société  iV Agri- 
culture de  la  Seine,  paraît  bien  indi(juer  de  sa  part  une 
sorte  de  découragement  sur  l'eOicacité  de  la  tâche 
({u'ils  poursuivaient  en  commun,  le  dévoué  secrétaire 
de  la  Société  des  Arts  et  lui  : 

Monsieur,  j'ai  reçu  avec  votre  lettre  du  26  messidor  dernier, 
les  i)rogrammes  des  pri.x  que  vous  voulez  bien  m'adresser. 
Je  ne  négligerai  rien  pour  remplir  vos  vues  et  celles  de  la 
Société  d'encouragement.  Nous  trouverons  peut-être  dans 
le  département  peu  de  personnes  qui  veuillent  concourir. 
On  s'y  défie  assez  généralement  des  olFres,  des  promesses 
qui  nous  viennent  de  loin,  et  surtout  de  l^aris.  D'ailleurs, 
nous  n'avons  qu'un  très  petit  nombre  d'hommes  qui  s'occu- 
pent de  la  profession  des  arts,  et  j'entends  dire  à  ceux  qui 
s'y  livrent  avec  le  plus  de  succès  qu'on  cherche  peu  à  les 
seconder.  Je  sais  cependant  par  ma  propre  expérience  qu'en 
particulier.  Monsieur,  vous  ne  perdez  aucune  occasion  de 
faire  valoir  les  travaux  de  chacun  des  membres  de  la  So- 
ciété. Mais  cette  Société  est  peu  unie;  on  en  cherche  moins 
la  gloire  qui  seroit  plus  solide  et  deviendroit  un  bien  com- 
mun, qu'on  ne  cherche  un  avantage  qui  soit  propre  à  chacun 
de  nous,  dût  cet  avantage  n'être  que  passager.  Je  fais  des 
vœux  pour  que  nous  parvenions  à  rapprocher  tous  nos  coUè- 


(i)  Arch.  de  la  Société  d^ Agriculture^  Sciences  et  Arts  du  Mans. 
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pues,  à  les  intéresser  aux  travaux  de  la  Sociélé  en  général 
plus  encore  qu'à  ceux  de  (iuel(|ues-uns  de  ses  membres. 
Je  suis,  etc. 

Louis-A.  M.  Demusset  (1). 

A  celte  ni«''ii)e  époijue,  venait  de  se  fonder  à  Paris, 
sous  le  titre  il  Académie  celtique,  une  réunion  de  sa- 
vants ;>|>parl('naiit  à  tontes  les  régions  de  la  France, 
dont  le  but  était  de  s  adonner  à  l'étude  du  passé,  (ju'il 
fût  question  d'histoire  ou  d'arcliéologie.  La  première 
Assemblée  générale  avait  été  tenue  le  30  mars  1805, 
et  on  y  avait  élu  JaccjuesCambry  (2)  comme  président,  et 
Eloi  Jolianneau  (ii)  comme  secrétaire  perpétuel.  Est-ce 
le  découragement  signalé  par  nous  tout  à  l'heure 
chez  Louis  de  Musset  au  sujet  de  la  Société  des  Arts 
de  son  département  qui  l'avait  porté  à  se  rattachera 
un  groupe  de  savants  plus  dégagés,  semblait-il,  des 
mes(juineries  locales,  comme  pouvait  l'être  l'Académie 
celtique''^.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'avait  pas 
tardé  à  s'agréger  comme  membre  correspondant  à 
cette  nouvelle  Société  dont  il  suivait  les  publications 
avec  un  vif  intérêt.  C'est  ainsi  (juil  avait  été  très 
frappé  d'un  ouvrage  intitulé  :  Mo)iumc)its  celtiques  ou 
Recherches  sur  le  culte  des  pierres,  précédées  d'une  notice 
sur  les  Celtes  ou  sur  les  Druides,  et  suivies  d' étymolofjics 
celtiques,  qu'avait  publié,  à  la  fin  de  l'année  ISOo,  le 
président  lui-même  de  V Académie  celtique,  Jacques 

(i)  Arch.  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  du  Mans. 

(2)  Jacques  Cambry,  antiquaire,  né  à  Lorient  en  1749,  mort  en 
1807,  fut  un  des  fondateurs  de  l'Académie  celtique.  On  a  de  lui  : 
Essai  sur  la  \'ie  et  les  Tableaux  dt  Poussin  (:jS3)  ;  Xotice  sur  les 
Troubadours  (ijgi);  Description  du  Département  de  l'Oise  (dont  il 
avait  été  le  Préfet)  ;  erfin,  Monuments  Celtiques  ( iSo3}. 

(3)  Johanneau  (Eloi',  né  en  1770  à  Castres,  près  de  Blois,  mort 
en  i83i,  a  éié  Téditcur  des  Mémoires  de  V Académie  Celtique,  Paris, 
1807  et  suivantes,  3  volumes,  qu'il  enrichit  de  dissertations  intéres- 
santes. On  lui  doit  aussi  des  Mélanges  d'origines  étymologiques  et  de 
questions  grammaticales  fiSiSj,  une  bonne  édition  de  Montaigne 
(iSiSl,  en  5  volumes,  et  une  édition  Variorum  de  Rabelais  (i8z3- 
1826),  en  volumes. 
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Caml)ry.  La  lecture  lie  cet  important  ouvrage  lui  avait 
suggéré  un  certain  nombre  d'observations  que,  dans 
la  séance  tenue  par  la  Société  des  Arts,  le  27  janvier 
l.SOO,  il  fit  présenter  à  des  collègues  i)ar  M.  de  Tour- 
nay.  Il  chercha  surtout  à  attirer  l'attention  de  ceux-ci 
sur  les  détails  très  intéressants,  selon  lui,  donnés  par 
ce  célèbre  archéologue  sur  les  monuments  de  pierre 
ayant  existé  ou  existant  encore  dans  les  Gaules. 
Toutefois,  il  se  permettait  de  regretter  que  l'auteur 
de  l'ouvrage  en  question,  après  avoir  parlé  avec  com- 
plaisance de  ceux  des  monuments  de  pierre  qu'on 
trouve  dans  les  départements  du  Morbihan,  d'IUe-et- 
Villaine,  du  Finistère,  de  Maine-et-Loire,  d'Indre-et- 
Loire,  de  Loir-et-Cher  et  d'Eure-et-Loir,  semblât  avoir 
ignoré  qu'il  en  existait  au  Mans,  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  et  dans  celui  de  la  Mayenne.  Aussi,  le 
correspondant  de  la  Société  des  Arts  invitait-il  celle-ci 
à  se  faire  rendre  un  compte  succinct  du  livre  dont  il 
s'agissait  et  à  adresser  en  outre  à  ï Académie  celtique 
une  copie  du  Mémoire  qu'un  de  ses  membres,  Louis 
Maulny  (I)  avait  composé  sur  les  monuments  drui- 
diques de  notre  pays.  Il  mentionna  également  à  ce 
propos  les  Obscrailions  que  Pierre  Renouard  (2),  un 

(i)  Maulny  (Louis-Jean-Charles),  petil-his  de  Louis  Maulny,  qui 
avant  1789,  était  Conseiller  au  Prcsidial  du  Mans,  né  dans  cette  ville 
en  1738,  mort  en  mars  181  3.  Naturaliste  et  antiquaire,  il  a  laissé  un 
CCI  tain  nombre  d'ouvrages  relatifs  à  ces  deux  sciences,  notamment, 
une  Xntice  sur  plusieurs  monuments  du  culte  des  Druides,  observes 
dans  le  Déparlement  de  la  Sarthe. 

On  remarque  parmi  ses  principaux  ouvrages  :  Observations  sur 
VHistoire  du  Maine,  depuis  la  première  croisade  des  Cénomans  en 
Italie,  5oo  ans  avant  J.-C.  jusqu'en  i~8q  ;  Mémoire  sur  les  Cérémo- 
nies religieuses  et  le  vocabulaire  des  Ouijiclies  (imprimé  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  Celtique)  ;  Recherches  sur  les  Statues  Méro- 
vinfçiennes  et  sur  Quelques  autres  Monuments  de  iKglise  Cathédrale 
du  Mans  [1 8 1 3). 

(2)  Renouard  (Pierre),  ancien  Rcgcnt  du  Collège  de  [,aval,  ancien 
Curé  d'Izé,  Bibliothécaire  de  la  Ville  du  Mans  (i8o3-i823).  Historien, 
Biographe,  né  à  Laval  en  1733,  mort  au  Mans  le  9  Décembre  1823. 
Un  de  ses  principaux  ouvrages  est  un  Essai  sur  l'Histoire  et  les  anti- 
quités du  Département  de  la  Sarthe,  en  i~gi . 
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autre  de  ses  confrères  inanceaiix,  avait  jointes  au  Mé- 
moire (\e  Mauliiy.  Dans  ces  Ol)scnalio)is,  faisait  reinar- 
quev  Musset,  i'érudil  bibliothécaire  de  la  ville  du 
Mans  s'était  peut-être  un  peu  trop  rapprociié  de 
l'opinion  de  Tite  Live,  détracteur  naturel  des  (laiilois, 
mais,  tout  en  s'éloignanl  sur  ce  point  du  scnlinienl  de 
Cand)ry,  Henouard  n'en  était  pas  moins  d'accord  avec 
lui  sur  plusieurs  autres;  enfin,  concluait-il,  il  fu; 
doutait  point  que  les  remarques  du  second  des  deux 
savants  locaux  ne  fussent  aussi  bien  accueillies  de 
l'Académie  celtique  (}ue  le  Mémoire  du  premier. 

L'Académie  dont  Cambry  était  président  fit  en  eflet 
un  excellent  accueil  aux  Observations  de  Henouard 
non  moins  qu'au  Mémoire  de  Maulny,  lesquels  lui 
étaient  sans  doute  parvenus  par  l'entremise  de  Louis 
de  Musset.  Justement  désireuse  de  connaître  les  mo- 
numents druidiques  qui  lui  étaient  ainsi  signalés 
comme  existant  sur  le  territoire  du  département  de 
la  Sarthe,  elle  chargea  son  secrétaire  perpétuel,  Eloi 
Johanneau  qui,  en  sa  qualité  de  Blésois  d'origine,  était 
presqu'un  compatriote  pour  le  descendant  des  sei- 
gneurs de  la  Bonne-Aventure,  d'aller  voir  les  monu- 
ments en  question.  Le  représentant  de  la  Société 
celtique  se  mit  donc  en  route,  au  commencement  de 
juillet  1807,  pour  accomplir  sa  mission,  et,  par- 
venu dans  notre  province,  commença,  comme  de 
juste,  par  y  explorer  la  région  de  Saint-Calais  où  le 
correspondant  de  son  Académie  lui  avait  évidemment 
ofïert  l'hospitalité  dans  son  château,  et  s'était  non 
moins  évidemment  mis  à  sa  disposition  pour  lui  servir 
de  guide.  C'est  là,  du  moins,  ce  qui  semble  résulter 
assez  clairement  d'une  lettre  écrite,  par  ce  dernier,  le 
24  juillet,  au  secrétaire  de  la  Société  des  Arts  : 

Nous  avons  eu  de  ces  côtés  le  secrétaire  de  ÏAcailcmie 
celtique,  il  se  propose  d'aller  au  Mans,  d'y  voir  les  memlires 
que  M:  Maulny  a  fait  connoître.  Je  prends  la  liberté  de  vous 
recommander  ce  voyageur,  nommé  M.  Eloi  Johanneau... 
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Ce  fut,  il  est  vrai,  le  7  août  seulement  que  Jolian- 
neau  quitta  la  région  de  Saint-Galais  pour  se  rappro- 
cher de  la  capitale  du  Maine,  Avant  de  prendre  congé 
de  son  hôte,  le  châtelain  de  Cogners,  il  lui  demanda 
un  mot  d'introduction  auprès  de  M.  de  Tournay  afin 
d'ohlenir  de  celui-ci  d'rtre  mis  en  rapports  avec  ceux 
de  ses  collègues  ayant  plus  particulièrement  étudié  la 
question  des  monuments  druidiques  dans  le  Maine. 
De  là,  ce  billet  adressé  par  Louis  de  Musset  au  secré- 
taire delà  Société  mancelleetdont  son  hôte  allait  être 
porteur  : 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Monsieur  Eloi  Johanneau,  secrétaire  de  VAcadémie  celtique, 
que  j'ai  déjà  eu  le  plaisir  de  vous  annoncer,  vous  remettra 
lui-même  cette  lettre.  L  objet  de  son  voyage  vous  est  connu. 
Je  ne  doute  point  du  zèle  que  Messieurs  Maulni,  Le  Dru  (1) 
et  Renouard  mettront  à  seconder  M.  Johanneau.  Je  vous 
prie,  mon  cher  collègue,  de  lui  procurer  la  connaissance  de 
M.  de  Clermont  du  Plessis  (2). 

Je  suis,  etc. 

Louis-A.-M.  Demusset. 

Nous  ne  faisons  aucun  doute  que  les  membres  de  la 
Société  des  Arts,  avec  qui  le  Secrétaire  de  V Académie 
ce//<çi<cavaitété  ainsi  mis  en  relation,  n'aient  fait  de  leur 
mieux  pour  lui  faciliter  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion tant  au  Mans  que  dans  les  environs.  Toujours  est-il 
que,  quinze  jours  après  avoir  quitté  Louis  de  Musset, 
il  lui  envoya,  sous  forme  de  lettre,  une  relation  des 
différentes  excursions  qu'il  venait  de  faire  tant  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Calais  que  dans  les  autres 
parties  du  département  de  la  Sarthe,  avec  autorisation 
de  la  communiquera  M.  de  Tournay.  En  même  temps 

fi)    Le    Dru    (André-Pierre),   ancien    Cure    de    N.-D.-du-Pré,    au 
Mans,  Professeur  de  législation  à  l'École  Centrale  de  la  Sarthe  (1795) 
voyageur,    naturaliste    et    archéologue,    ne   à    Chantenay   en    1761 
mort  au  Mans  en  Juillet  i825. 

(2)  Sans  doute  le  même  personnage  que  M.  de  Clermont,  Cheva- 
lier de  rO.  R.  et  M.  de  Saint-[,ouis,  Colonel  de  la  Garde-Nationale 
du  Mans,  qui,  en  1820,  sera  Président  de  la  Société  des  Arts. 
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il  annonçait  à  son  collègue  de  ['Acnd/'mie  celtifjtte 
(juavant  (le  regagner  i'aris,  et  à  son  passage  au  Mans, 
il  se  ferait  un  devoir  d'aller  exprimer  au  Secrétaire  de 
la  Socit'lé  (1rs  Arts  tous  ses  remercieineiils.  C'est  alors 
(jue  Musset  écrivit  à  M.  de  Tournay  le  billet  suivant, 
acconi|)agnant  l'envoi  (ju'il  lui  faisait  de  la  relation  de 
Johanneau  : 

Cogners,  ce  24  août. 
Monsieur  et  cher  Collègue, 

Je  pense  que  la  Société  verra  avec  plaisir  la  relation  d'une 
excursion  de  M.  Johanneau  dans  notre  départemenl.  Il  m'a 
permis  de  vous  communiquer  la  lettre  ci-jointe  ([ue. je  vous 
prie  de  lui  remettre  à  son  passage  avec  celle  que  je  lui  écris. 

Je  suis,  etc. 

Louis-A.-M.  Demusset  (1). 

Dès  qu'il  fut  en  possession  des  deux  lettres  qui  lui 
étaient  ainsi  adressées,  le  Secrétaire  de  la  Société  des 
Ails  s'empressa  évidemment  de  les  montrer  au  Pré- 
sident de  cette  Société,  alors  Le  Prince  d'Ardeuay, 
(jui  pensa  ne  pouvoir  mieux  faire  en  cette  circons- 
tance qu'en  invitant  le  représentant  de  V Académie 
celtiiiue  à  venir  lire  lui-même  devant  les  membres  de 
la  Société  mancelle,  réunis  en  son  honneur,  l'intéres- 
sante relation  qui  leur  était  destinée. 

La  séance  de  la  Société  des  Arts  à  laquelle  Johan- 
neau avait  été  invité  à  assister  avait  été  fixée  au 
1«^  septembre.  Le  savant  voyageur,  très  sensible, 
comme  bien  l'on  pense,  à  I  honneur  (jui  lui  était  fait, 
ne  manqua  pas  de  se  trouver  au  rendez-vous.  La 
parole  lui  ayant  été  donnée  dès  l'ouverture  de  la 
séance,  il  lut,  nous  apprend  le  procès-verbal  de 
celle-ci,  la  relation  de  ses  dilïérentes  découvertes 
dans  plusieurs  communes  du  département.  Il  y 
joignit  des  réflexions  et  des  dissertations  relatives 
aux    étymologies,    aux    usages,    aux    monuments, 

(  I  )  Ibidem. 
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aux  pierres  levées,  etc.  On  trouva  qu'il  était  par- 
faitement instruit  sur  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  Celtes,  aux  Gaulois,  et  à  tous  les  anciens 
peuples;  qu'il  en  possédait  les  langues,  (|u'il  connais- 
sait tous  les  ouvrages  des  auteurs  qui  avaient  traité 
ce  sujet.  Quand  il  eut  terminé  sa  relation,  la  Société, 
par  l'organe  de  son  président,  lui  exprima  le  plaisir 
qu'elle  avait  goûté  à  l'entendre  et  son  admiration 
de  la  multiplicité  des  connaissances  qu'il  réunissait. 

Renouard  se  fit  ensuite  accorder  la  parole.  Il  repré- 
senta que  «  les  travaux  et  les  connaissances  acquises 
de  M.  Eloi  Johanneau  deviendraient  une  source  de 
richesses  pour  la  Société  si  elle  l'admettait  au  nombre 
de  ses  correspondants  ».  Il  en  lit  en  conséquence  la 
proposition  formelle  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité. 
Le  Président,  Le  Prince  d'Ardenay,  proclama  aussitôt 
M.  Eloi  Johanneau,  Secrétaire  de  V Académie  celtique, 
Membre  correspondant  de  la  Société  libre  des  Arts, 
et  de  son  côté,  le  nouvel  élu  exprima  de  son  mieux 
aux  Membres  de  cette  Société,  toute  «  sa  reconnais- 
sance »  pour  l'honneur  qu'ils  venaient  de  lui  faire,  et 
il  les  assura  de  la  ferme  volonté  qu'il  avait  de  «  coo- 
pérer à  leur  travaux  »  de  tout  son  pouvoir  (1). 

Tel  fut,  au  cours  de  cette  mémorable  séance,  l'ac- 
cueil fait  par  la  Société  des  Arts  du  Mans  au  Secré- 
taire de  l'Académie  celtiqiie  chargé  par  la  célèbre 
réunion  de  savants  dont  il  faisait  partie  d'aller  recon- 
naître les  monuments  celtiques  de  notre  département. 
C'était  assurément  une  grande  et  légitime  satisfaction 
personnelle  pour  le  noble  châtelain  de  Cogners  qui 
avait  tant  contribué  pour  sa  part  à  attirer  sur  ces  mo- 
numents l'attention  de  ses  collègues  parisiens  de 
l'Académie    celtique  et  sous   les   auspices  duquel  le 


(i)  Voir  au  sujet  de  cette  réception  faite  à  Kloi  Johanneau  par  la 
Société  des  Arts  du  Mans,  ce  procès-verbal  de  la  séance  du  i^f  Sep- 
tembre 1807. 
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savant  Eloi  Johaiineau  avait  [)U  a(;(oiiii)lir  son  voyage 
(l'exploration  à  travers  le  Maine. 

Cependant,  tout  en  donnant  à  ce  dernier  lliospitalité 
dans  son  cliùlean  de  Cogners,  Louis  de  Musset  n'avait 
été  évidemment  pas  sans  lui  parler  d'un  grand  travail 
auquel  il  s'était  livré  ces  années-là  en  dehors  de  ses 
communications  à  la  Société  des  Arls  du  Mans.  Ce 
travail  avait  pour  objet  Le  Calendrier  de  l'Eglise  catho- 
lique, et  en  particulier  de  l'église  de  France.  C'était,  à 
vrai  dire,  un  sujet  ne  manquant  pas  d'actualité,  puis- 
que, comme  on  sait,  le  calendrier  républicain  avait 
été  remplacé,  à  partir  du  l^"^  Janvier  180G,  par  l'an- 
cien calendrier  grégorien.  Or,  l'auteur  de  la  brochure 
publiée,  on  s'en  souvient,  en  1797,  et  intitulée  Le 
Triomphe  de  la  lieligion,  était,  en  même  temps  que. 
très  porté  à  approfondir  toutes  les  questions  sollici- 
tant son  attention,  trop  sérieusement  religieux  pour 
ne  pas  avoir  senti  le  besoin  de  rechercher,  à  l'occasion 
de  cet  heureux  événement,  quelles  étaient  les  origines 
et  la  raison  d'être  du  calendrier  nouvellement  remis 
en  honneur.  Et  c'est  précisément  le  résultat  de  ces 
recherches  qu'il  avait  communiqué  à  son  hôte.  Vive- 
ment frappé  à  son  tour  de  l'intérêt  et  de  l'opportunité 
que  présenterait  pour  les  lecteurs  érudits  la  publica- 
tion d'un  semblable  travail,  Johanneau  avait  instam- 
ment engagé  le  chùtelain  de  Cogners  à  le  rédiger  le 
plus  tôt  possible  de  façon  à  pouvoir  être  imprimé 
parmi  les  Mémoires  de  l'Académie  celtique.  Or,  c'est 
ce  que  ce  dernier  s'était  empressé  de  faire  en  donnant 
à  son  travail  la  forme  et  le  titre  de  Lettres  critiques  sur 
l'origine  du  Christianisme  et  sur  le  Calendrier  de  l'Église 
grégorienne.  Ces  lettres,  au  nombre  de  douze,  corres- 
pondant chacune  à  un  mois  de  l'année,  parurent  en 
1808  et  1809  dans  les  tomes  II,  III  et  IV  des  Mémoires 
de  l'Académie  celtique.  La  première,  consacrée  au  mois 
de  Décembre,  est  datée  du  G  Octobre  1807.  En  voici  le 
début  : 

10 
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Cogners,  près  Saint-Calais,  6  octobre  ISO*. 
Vous  voulez,  mon  cher  confrère,  que  je  vous  donne  une 
idée  de  mon  travail  sur  le  calendrier  de  l'église  catholique, 
et  en  particulier  sur  le  calendrier  de  l'église  de  France.  J'ai 
suivi  avec  exactitude  l'ordre  des  fêtes,  depuis  la  saint  André 
au  30  novembre  de  l'année  civile;  j'ai  noté  les  leçons  de 
l'Evangile  pour  les  principaux  dimanches;  j'ai  recherché  les 
faits  attribués  aux  apôtres,  aux  disciples,  aux  premiers  dia- 
cres. Je  ne  me  suis  arrêté  qu'aux  légendes  des  saints  ou 
saintes  qu'on  annonce  avoir  vécu  avant  le  IV*  siècle  de 
l'église;  j'ai  recherché  les  étymologies  des  noms  des  apôtres 
dans  les  tables  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  la  Bible  vulgate. 
J'ai  noté  l'époque  de  quelques  fêtes,  et  rapporté  sur  réta- 
blissement de  ces  fêtes  l'opinion  de  M.  Bergier...  (1). 

Tel  était,  d'après  l'auteur  lui-même  des  Lettres 
critiques,  le  plan  qu'il  s'était  proposé  pour  la  publica- 
tion de  son  travail.  Fruit  de  prodigieuses  recherches 
sur  les  origines  du  Christianisme,  ces  lettres  sont  des 
plus  instructives  et  la  lecture  en  est  facilitée  la  plupart 
du  temps  par  un  langage  original  où  la  couleur 
pittoresque  est  loin  de  manquer.  Nous  ne  croyons 
pas  trop  nous  avancer  en  affirmant  que  les  Lettres 
critiques  semblent  annoncer  l'Année  liturgique  de 
Dom  Guéranger.  Nous  ne  pouvons  malheureusement 
que  signaler  à  nos  lecteurs  cette  très  intéressante 
étude  qui  mériterait  d'être  publiée  à  nouveau  et  tirée 
de  l'oubli. 

Ce  n'est  pas  là,  ajoutons-le,  la  seule  publication 
signée  de  Louis  de  Musset  qu'on  trouve  en  ces  années- 
là  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  celtique.  On  y  ren- 
contre également  une  autre  étude  de  lui,  un  peu  moins 


(i)  Bergier  (Nicolas-Sylvestre),  Théologien,  né  en  1718,  à  Dame- 
gen,  en  Lorraine,  mort  à  Paris  en  1790,  Professeur  de  Théologie  et 
Principal  du  Collège  de  Besançon,  Chanoine  de  Paris  et  associé  de 
l'Académie  des  inscriptions.  Ses  ouvrages,  dirigés  contre  les  philo- 
sophes du  XVIlIe  Siècle,  sont  :  Athéisme  refuté  par  lui-même  (ij65j  ; 
Certitude  des  preuves  du  Christianisme  (i-jôSj;  Apologie  de  la  Reli- 
gion Chrétienne  (i-jOg);  Examen  du  matérialisme  (1771);  Traité 
historique  et  dogmatique  de  la  vraie  religion  [lySoj  ;  eic. 
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développée  il  est  vrai,  intitulée  :  De  l'Êpée  romidérée 
comme  signe  de  reli(jion,  et  en  principe  de  l'Epée  de 
Koland.  Bien  (jiie  ce  second  travail  témoigne  non 
moins  que  le  premier,  d'une  rare  érudition,  nous 
avouons  lui  préférer  les  Lellres  Criliijues  sur  l'orifjine 
du  Christianisme.  Ici  en  eiïet,  le  sujet  choisi  par  l'au- 
teur est.  il  faut  en  convenir,  assez  étrange.  Après 
tout,  Louis  de  Musset  avait,  comme  Olîicier  au  Kégi- 
ment  d'Auvergne,  porté  l'épée  dans  sa  jeunesse,  et 
c'était  peut-être  pour  lui  une  façon  discrète  de  glo- 
rilier  cette  carrière  militaire  qu'il  avait  abandonnée 
depuis  longtemps,  mais  pour  laquelle,  en  bon  gentil- 
homme qu'il  était,  il  gardait  au  fond  de  son  cœur  un 
culte  inaltérable. 

Musset  n'avait  donc  pas  tardé  à  justilier  par  des 
communications  aussi  importantes  qu'intéressantes 
son  titre  de   membre  correspondant   de  {'Académie 
Celtique.  A  ce  litre  il  allait  bientôt  en  joindre  un  au- 
tre non    moins  llalleur,    celui  de  membre   corres- 
pondant de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Seine.  A  vrai 
dire,  nul  n'était  plus  digne  que  lui  de   faire  partie 
de  cette  dernière  Société.  L'agriculture  avait    tou- 
jours été  une  de  ses  principales  occupations.  Dans 
le    Mémoire    sur    le   canton    de    Bessé    qu'il    avait 
adressé  en  l'an  IV  à  la  Société  des  Arts,  il   nous  ap- 
prend que  dès  les  années  qui  avaient  suivi  son  ma- 
riage il  avait  fait  par  lui-même  divers  essais  agricoles 
sur  sa  terre  de  Cogners  ;  ce  môme  mémoire  sutlirait, 
du  reste,  pour  nous    prouver    combien    était    déjà 
profonde   à  cette    époque   sa  connaissance  pratique 
non  moins  que  théorique  des  choses  de  l'agriculture. 
Ainsi  ce  n'était  pas  en    vain   qu'il  s'intitulait  agri- 
culteur dans  certaines  requêtes  qu'au  milieu  de  ses 
tribulations  nous  lui  avons  vu  adresser  au  gouverne- 
ment du   Directoire.  Et    plus  tard,   quand,   sous   le 
Consulat,   il  était  devenu  conseiller  général  de  son 
canton,  ses  occupations  politiques   ne   l'avaient  pas 

10.. 
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empêché  de  continuer  à  s'occuper  directement  de 
la  culture  de  ses  terres  ;  ne  l'avons-nous  pas  vu 
montrer  dans  les  diverses  communications  faites  par 
lui  à  ses  collègues  la  place  qu'y  tenait  chez  lui  ce 
genre  d'occupations?  La  lettre  qu'à  la  date  du  28 
Avril  1809  il  leur  écrivait  est  des  plus  suggestives  à 
cet  égard.  A  l'occasion  des  prix  proposés  par  eux 
pour  être  distribués  dans  la  séance  du  20  novembre 
suivant,  il  ajoute  : 

Nos  cultivateurs  ne  pourront  jamais  faire  les  expériences 
que  vous  leur  indiquez...  La  betterave  champêtre  leur  est 
inconnue,  et,  quoique  je  cultive  tiepuis  longtemps  le  topi- 
nambour, je  ne  suis  parvenu  que  depuis  deux  ans  à  en  faire 
planter  à  mes  voisins.  J'en  ai  distribué  l'an  dernier  quel- 
ques mesures...  Cette  année  j'en  ai  donné  environ  deux 
boisseaux.  Ma  plantation  est  faite  ;  elle  occupe  tout  au  plus 
quatre  perches  métriques...  Je  n'ai  pas  assez  de  racines 
pour  cultiver  dans  un  arpent  de  66  ares  au  moins  le  topi- 
nambour. Mais  je  cultive  cette  racine  depuis  1784;  je  n'ai 
rien  négligé  pour  la  faire  connaître.  J'en  ai  employé  chaque 
année  une  portion  assez  considérable  pour  la  nourriture 
des  hommes ,  j'en  ai  fait  donner  quelquefois  avec  succès 
aux  volailles  de  la  ferme,  et  enfin  cette  année,  malgré  les 
murmures  de  la  ménagère,  j'ai  nourri  quatre  vaches  pen- 
dant six  semaines  avec  le  produit  de  la  récolte.  Le  lait  que 
ces  vaches  ont  donné  pendant  ce  temps  a  été  fort  bon.  Les 
préjugés  de  mes  domestiques  contre  les  topinambours  se- 
ront moins  difficiles  à  combattre  à  l'avenir;  mais  je  n'espère 
pas  pouvoir  les  vaincre  tous,  au  moins  avant  quelques  an- 
nées. Cependant,  si  l'un  de  mes  fermiers,  homme  riche  et 
bon  laboureur,  peut  faire  une  bonne  récolte  des  racines  que 
je  lui  ai  données  cette  année,  si  ses  moulons  manceaux 
mangent  bien  le  topinambour,  j'ai  lieu  d'espérer,  sinon  le 
triomphe,  au  moins  quelques  applaudissemens...  (1) 

Comme  on  le  voit  par  cette  citation  dont  nous  n'a- 
vons pas  redouté  le  côté  technique,  pour  le  châtelain 

(0  Louis  de  Musset  setait  fait  une  spécialité  si  connue  dans  le 
monde  des  agriculteurs  de  cette  culture  du  topinambour  que  son 
cousin,  Victor  Donatien,  le  cite  dans  la  Bibliographie  sous  le  numéro 
2431  et  page  461,  à  l'article  topinambour  (voir  la  lettre  de  ce  dernier 
à  M.  Hécart,  7  avril  181 1). 
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doCopners  ragriciilUire  n'était  pas  soiiloiiieiit  un  luxe 
ou  un  prétexte  à  (lév«îloppem«jnts  littéraires,  c'était 
réellement  une  occupation  pratique,  dirigée  il  est  vrai 
par  des  notions  scientifi(|ues. 

Il  ne  lui  nian(|uait  donc  (ju'une  occasion  de  se  faire 
connaître  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Seine  pour 
que  celle-ci  s'empressât  de  se  l'associer  comme  mem- 
bre correspondant.  Or  cette  occasion  s'était  présentée 
à  la  lin  de  l'année  1808.  La  Société  en  (juestion  ve- 
nait d'envoyer  aux  diverses  Sociétés  similaires  de 
province,  entr'  autres  à  celle  du  Mans,  un  (|uestion- 
naire  à  remplir  sur  les  améliorations  introduites  de- 
puis environ  cinquante  ans  dans  les  diverses  bran- 
ches de  l'économie  rurale  en  France.  C'était  justement 
là  une  consultation  qui  avait  toujours  paru  à  Musset 
des  plus  opportunes  et  qu'il  avait  particulièrement 
recommandée  quelque  temps  auparavant  dans  ses  re- 
marquables Considérations  sur  l'état  de  l'agriculture 
en  France  et  eu  particulier  dans  le  Départetnent  de  la 
Sarthe.  11  disait,  enetlet,  à  propos  des  Sociétés  d'agri- 
culture formées  dans  chaque  province  depuis  1761: 

Je  voudrais  que  ces  Sociétés  s'attachassent  à  rechercher 
ce  qu'était  ragriculture  vers  1750  dans  le  département  pour 
lequel  elles  sont  établies  ;  qu'elles  fissent  connaître  les  pro- 
grès de  cet  art  jusqu'en  1800,  et  qu'ensuite  on  donnât,  de 
cinq  en  cinq  ans,  un  tableau  de  l'économie  rurale  de  chaque 
préfecture.  La  Société  d'agricullure  de  la  Seine,  à  qui  une  co- 
pie de  ce  tableau  serait  adressée,  pourrait,  en  rassemblant 
ceux  de  tous  les  départements,  en  former  un  général  qui 
serait  d'un  grand  intérêt... 

Musset  avait  écrit  ces  lignes  au  commencement  de 
1807,  et  à  la  lin  de  1808,  la  Société  d'Agriculture  de  la 
Seine  semblait  avoir  répondu  à  son  appel.  Enthou- 
siasmé, il  se  mit  rapidement  au  travail  et  rédigea  à 
l'intention  de  cette  Société  un  véritable  mémoire  qu'il 
intitula  modestement  :  ^otes  sur  les  améliorations  in- 
troduites depuis  environ  cinquante  ans  dans  les  diverses 
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bra)}ches  de  l'économie  rurale  de  l'arrondissement  com- 
munal de  Saint-Calais.  Quand  il  eut  terminé,  10  Dé- 
cembre 1808,  il  l'envoya  aussitôt  à  M.  de  Tournay, 
en  accompagnant  son  envoi  d'une  lettre  qui  commen- 
çait ainsi  : 

J'ai  lu  avec  beaucoup  de  plaisir  que  la  Société  [d'Agricul- 
ture du  Département  de  la  Seine  adoptoit  un  projet  que  j'a- 
vois  présenté  à  celle  du  Département  delaSarthe  il  y  a  près 
de  deux  ans.  J'ai  pensé  qu'il  seroit  utile  de  se  reporter  vers 
la  moitié  du  siècle  qui  vient  de  s'écouler  et  de  considérer  ces 
progrès  dans  toutes  les  parties  de  l'économie  rurale.  C'est 
dans  cet  esprit  qu'on  été  rédigés  les  différents  mémoires 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser...  Je  me  bornerai  à 
fournir  quelques  notes  sur  les  objets  que  la  Société  d'agri- 
culture indique  comme  devant  fixer  principalement  l'atten- 
tion de  ceux  qu'elle  consulte... 

Nous  allons  maintenant  examiner  le  mémoire  sous 
formes  de  notes  composé  par  Musset  en  cette  occa- 
sion. Dans  ce  mémoire,  répondant  aux  diverses  ques- 
tions posées  par  la  Société  d' Agriculture  de  la  Seine, 
et  sans  sortir  de  l'arrondissement  de  Saint-Calais,  il 
passait  successivement  en  revue  les  constructions 
rurales,  les  instruments  aratoires,  les  prairies  com- 
munes, les  landes  ou  friches,  le  labourage,  les  asso- 
lements et  la  manière  de  faire  la  récolte,  les  connais- 
sances vétérinaires,  l'apiculture,  le  dessèchement  des 
étangs  et  la  destruction  des  bêtes  malfaisantes,  la 
composition  des  engrais,  la  culture  des  racines  et  la 
création  des  prairies  artificielles,  la  culture  de  la  vi- 
gne et  des  arbres  fruitiers,  les  semis  et  les  pépinières, 
la  culture  des  plantes  oléagineuses,  textiles,  usuelles 
en  médecine,  ou  culinaires,  le  drainage  des  prés,  la 
disposition  des  cultivateurs  à  entrer  dans  les  voies  du 
progrès,  etc. 

Telles  étaient  les  différentes  parties  de  l'économie 
rurale  dans  l'ordre  desquelles  le  correspondant  de  la 
Société  des  Arts  de  la  Sarthe  avait  à  montrer  quelles 
améliorations  avaient  été  introduites  depuis  un  demi 
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siècle  dans  le  pays  (ju'il  habitait,  et  il  s'en  était  ac- 
quitté avec  une  compétence  (jui  frappa  les  juges 
chargés  d'examiner  les  mémoires  soumis  à  cette 
sorte  de  concours.  11  apportait  sur  la  plupart  des 
questions  une  abondance  et  une  sûreté  d'informa- 
tions prouvant  à  quel  point  il  connaissait  la  situa- 
tion agricole  de  son  arrondissement,  et  s'il  était 
quelques-unes  de  ces  questions  qui  dans  son  remar- 
quable mémoire  fussent  traitées  d'une  façon  insulïi- 
sante,  c'était,  comme  il  le  dit  lui-même,  parce  qu'el- 
les concernaient  des  genres  de  culture  peu  usités 
autour  de  lui.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  ces  pages 
consacrées  à  des  sujets  en  apparence  assez  vulgaires, 
sont,  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume  du  châ- 
telain de  Cogners,  écrites  dans  un  excellent  français 
et  d'où  les  qualités  littéraires  sont  loin  d'être  absen- 
tes. Qu'on  nous  permette  de  faire  ici  quelques  citations. 
Voici  d'abord  ce  ([ui  a  trait  aux  constructions  ru- 
rales; il  y  a  là,  ce  nous  semble  un  assez  joli  tableau 
de  la  maison  de  ferme  à  cette  époque  dans  la  contrée 
dont  il  s'agit  : 

La  maison  du  laboureur  est  mieux  éclairée  et  plus  sou- 
vent blanchie.  Elle  est  mieux  close,  mais  la  façade  et  toutes 
les  ouvertures  sont  toujours  tournées  en  plein  midi.  Sil  y  a 
deux  ctiambres,  le  four  est  presque  toujours  dans  celle 
qu'occupent  le  maître  et  sa  famille.  C'est  cette  chambre 
qu'on  appelle  chambre  froide.  On  pourrait  approuver  l'usage 
de  tourner  la  façade  de  la  maison  au  midi,  si  on  pratiquait 
au  moins  une  ouverture  soit  au  levant,  soit  au  couchant, 
pour  faire  dans  les  grandes  chaleurs  circuler  un  air  plus 
frais  dans  l'habitation  destinée  à  l'homme.  Je  voudrais  que 
le  riche  propriétaire  donnât  à  son  fermier  un  logement  com- 
posé de  trois  pièces  principales  et  que  la  façade  fut  orien- 
tés à  l'E.  S.  E.  avec  une  ouverture  du  côté  opposé. 

Les  abords  de  la  ferme  sont  en  général  difficiles,  surtout 
en  hiver,  et  les  fosses  à  fumier  sont  presque  toujours  trop 
près  des  bàtimens.  Les  écuries,  les  étables  pour  le  gros  et 
menu  bétail  sont  un  peu  mieux  disposées  depuis  quelque 
tems.  L'on  sent  la  nécessité  de  faire  de  grands  changemens 
dans  cette  partie  des  constructions  rurales. 
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Puis,  toujours  à  propos  des  constructions  rurales, 
Musset  donne  son  opinion  sur  les  habitations  de  tro- 
glodytes qui  existaient  de  son  temps,  comme  elles 
existent  encore  aujourd'hui,  dans  le  val  du  Loir  aussi 
bien  que  dans  la  vallée  de  la  Loire  : 

Malgré  de  nombreux  accidens  arrivés  dans  tout,  le  vallon 
du  Loir,  où  depuis  cinquante  ans  un  grand  nombre  de  caves 
en  roc  ont  écroulé,  il  y  a  encore  trop  de  ces  caves  habitées. 
Ce  sont  souvent  des  asyles  de  la  misère,  mais  ces  asyles 
sont  malsains.  J'ai  entretenu  plusieurs  fois  la  Société  du 
grand  nombre  de  logis  ou  cabanes  établis  depuis  vingt  ans 
sur  des  landes  ou  friches,  à  portée  des  forêts.  Le  moindre 
inconvénient  de  ces  habitations  éloignées  des  bourgs,  c'est 
de  receler  une  population  oisive. 

Citons  encore  sur  ce  sujet  des  constructions  rurales 
un  fait  assez  curieux  rapporté  par  notre  auteur  : 

Un  habitant  de  la  paroisse  de  Sainte-Cérotte  vient  de  se 
faire  construire  une  maison  dont  la  couverture  est  appuiée 
sur  des  cintres  ogives  en  sapin,  suivant  le  procédé  indiqué 
par  notre  collègue  M.  Menjot  d'Elbenne  (1).  C'est  un  charpen- 
tier de  la  commune  d'Evaillé  nommé  Charles  Crosnier,  qui 
a  exécuté  cet  ouvrage. 

C'est  encore  dans  le  mémoire  de  Musset  un  passage 
à  citer  que  celui  qui  concerne  les  instruments  ara- 
toires : 

Les  instruments  aratoires,  malgré  grand  nombre  de  tenta- 
tives, ne  sont  point  changés,  mais  ils  sont  mieux  façonnés. 
Le  doyen  de  la  commune  que  j'habite,  P.  Crosneau,  vieillard 
respectable,  me  faisait  remarquer  que,  depuis  cinquante 
ans,  il  y  a  dans  tous  les  ménages  de  campagne  bien  plus  de 

(i)  Ancien  officier  d'artillerie,  membre  de  la  Société  des  Arts  du 
Mans,  M.  Menjot  d'Elbenne  avait,  après  la  Révolution,  installé  et 
organisé  à  Couléon  des  ateliers  et  fours  à  chaux  et  à  briques  qui 
prirent  une  assez  grande  extension  ;  il  avait  aussi  inventé  un 
système  de  charpente  décrit  par  lui  dans  une  petite  brochure  inti- 
tulée :  «  Constructions  rurales.  Moyen  de  perfectionner  les  toits  et  de 
les  rendre  plus  commodes,  plus  économiques,  en  conciliant  l'élcgance 
à  la  solidité  ;  un  supplément  à  l'art  du  charpentier,  du  tuilier  et  du 
chauffournier.  (Note  duc  à  l'extrême  obligeance  de  son  petit-neveu 
M.  le  Vicomte  d'Elbenne.) 
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charrettes,  de  tombereaux,  de  charrues,  civières,  brouettes, 
etc.,  qu'il  n'y  en  avait  auparavant.  Il  trouve  que  l'on  a  bien 
plus  d'ouvrages  de  taillanderie  que  de  son  tems  et  que  les 
haches,  coignées,  scrmaux  sont  mieux  laits.  Il  dit  qu'il  y  a 
plus  de  charrues,  de  menuisiers,  de  charpentiers,  de  maré- 
chaux. Ce  brave  homme  a  quatre-vingt-huit  ans.  Il  a  été 
maréchal  ferrant;  il  n'est  point  insensible  aux  chagrins  que 
causent  aux  pères  et  aux  mères  le  départ  de  leurs  enfans 
pour  l'armée  (i\  mais  il  console  les  jeunes  gens  en  leur 
rappelant  qu'il  a  entendu  dire  dans  sa  jeunesse  que,  pendant 
la  guerre  de  succession,  les  garçons  étaient  bien  tourmen- 
tés. «  Tout  tems  a  sa  peine  »,  dit  le  père  Crosneau  ;  «  mais 
il  n'en  est  point  qui  n'ait  aussi  ses  plaisirs.  »  Ce  vieillard 
m'a  fait  observer  encore  que  la  machine  à  vanner  et  à  cri- 
bler les  grains  a  été  adoptée  récemment.  Il  croit  que  c'est 
M.  de  Fontenay,  seigneur  de  Montreuil-le-Hanri  (2),  qui  fit 
venir  la  première,  sur  laquelle  un  ouvrier  de  Chahaigne  m'en 
a  depuis  fabriqué  plusieurs... 

Nous  ne  pouvons  malheureusement  citer  tous  les 
passages  de  ce  mémoire  qui  auraient  de  l'intérêt  pour 
le  lecteur.  Nous  nous  contenterons  donc  dans  les  pa- 
ges suivantes  de  relever  quelques  renseignements  qui 
ont  leur  pri.x.  Ainsi,  à  propos  des  prairies  communes: 
«  J'ai  fait  observer  précédemment  à  la  Société  qu'on 
avait  défriché  beaucoup  de  parcs  à  bœufs,  parce  qu'il 
y  a,  depuis  vingt  ans,  moins  de  terres  cultivées  par 
des  bœufs,  et  qu'on  a  trouvé  de  l'avantage  à  mettre 
en  culture  les  pâtures  qui  étaient  destinées  à  ces  ani- 
maux. »  Ainsi  encore  à  propos  des  landes  ou  friches  : 
«  Ces  landes  ou  friches  étaient  couvertes  dans  le  XVI® 
siècle  de  futayes.  Le  bois  n'y  a  pas  repoussé,  parce 
que  les  riverains  qui  y  prétendoient  droit  de  pacage, 
passage  et  autres,  ont  exercé  leurs  droits  au  détri- 
ment du  seigneur  foncier.  ))  Et  au  sujet  du  labourage  : 
«  Des  fermiers  amenés  de  la  Beauce  et  de  la  Champa- 


(i)  On  était  en  clfet  alors  au  plus  fort  des  guerres  sans  cesse  renais- 
santes du  premier  empire. 

(2)  Dcnis-Jean-Baptiste  de  Bastard  de  Fontenay,  en  1789  seigneur 
de  Montrcuil-le-Henry,  non  loin  de  Cogners. 
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gne  du  Maine,  ayant  mal  réussi,  on  en  a  conclu  que 
tout  changement  de  soc  et  de  charrue  serait  peu  fa- 
vorable. Les  petits  chevaux  qui,  en  plusieurs  endroits, 
ont  remplacé  les  bœufs,  ne  font  pas  un  meilleur  ou- 
vrage que  les  bœufs.  »  De  même  encore,  en  parlant 
de  la  destruction  des  bètes  malfaisantes:  «  La  des- 
truction du  lapin  étoit  nécessaire  ;  mais  l'agriculture 
n'avait  ici  guère  à  se  plaindre  des  ravages  de  tout  au- 
tre gibier.  On  remaniue  que,  depuis  1789,  les  oiseaux 
de  proie,  les  pies,  corneilles,  corbeaux,  se  sont  mul- 
tipliés et  qu'ils  font  plus  de  tort  que  le  menu  gibier 
qu'on  a  détruit.  » 

Un  peu  plus  loin,  nous  trouvons  des  renseigne- 
ments assez  curieux  sur  la  façon  de  fabriquer  les 
vins,  les  cidres,  la  bière  et  l'eau-de-vie  alors  employée 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Calais.  «  Quoique  plu- 
sieurs particuliers  connoissent  les  principes  dans 
l'art  de  fabriquer  les  vins  et  les  cidres,  on  se  borne 
presque  partout  à  l'ancienne  pratique.  Presque  tous 
les  propriétaires  font  leur  vin  pour  le  cabaret  et  se 
soucient  peu  de  la  qualité,  pourvu  qu'ils  aient  quan- 
tité et  débit.  Les  arbres  fruitiers,  surtout  ceux  à  cidre, 
sont  mieux  choisis  depuis  cinquante  ans.  On  les  cul- 
tive avec  plus  de  soin.  Mais  on  fabrique  mal  le  cidre. 
On  le  met  dans  de  trop  petites  barriques  II  se  garde 
mal.  On  ne  brasse  point  de  bière  dans  cet  arrondisse- 
ment, mais  on  en  consomme  une  petite  quantité 
qu'on  tire  du  Mans,  d'Orléans  ou  de  Tours.  M.  Marion, 
de  Bessé  a  une  fabrique  d'eau-de-vie  et  depuis  cinq 
ans,  il  a  fait  brûler  une  assez  grande  quantité  de 
vin.  Ses  alambics  sont  établis  et  servis  avec  intelli- 
gence. » 

Nous  avons  essayé  de  démontrer  plus  haut  que  si 
lechAtelain  de  Cogners  s'occupait  ainsi  d'agriculture, 
ce  n'était  pas  seulement  au  point  de  vue  théorique, 
mais  aussi  au  point  de  vue  pratique.  Nous  en  trou- 
vons de  nouvelles  preuves  dans  le  mémoire  que  nous 
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sommes  en  train  d'analyser.  Ainsi,  en  parlant  des  se- 
mis et  pépinières,  il  déclare  posséder  «  une  assez 
bonne  quantité  de  pommiers,  poiriers,  noyers,  pru- 
niers, marronniers  d'Inde,  sycomores,  etc.  »  et  il 
ajoute  :  «  Depuis  dix  ans,  j'ai  planté  chaque  année 
sur  mes  domaines  de  cent  à  cent  cinquante  pommiers 
extraits  de  mes  pépinières.  Tous  mes  arbres  pro- 
viennent des  semis  que  j'ai  faits...  (Ij  »  Et  plus  loin, 
à  propos  de  la  culture  des  plantes  usuelles  en  méde- 
cine soit  pour  les  hommes,  soit  pour  les  bestiaux,  il 
nous  apprend  (ju'il  y  a  depuis  plus  de  quarante-cinq 
ans,  dans  son  jardin,  «  un  pied  de  lûius  Ponticum  qui 
fleurit  chaque  année,  et  donne  de  la  graine  »,  et  que 
le  Docteur  Lussault  (2)  en  «  fait  usage  avec  succès 
dans  les  fièvres  »  ;  il  s'y  trouve  aussi,  dit-il,  «  de  la 
Béroite  ou  Caria  filala  que  nous  recueillons  pour  lui 
et  qui  vient  en  assez  grande  quantité  aux  environs  de 
ma  maison...  » 

Si  nous  avons  tenu  à  citer  tous  ces  détails,  c'est 
qu'outre  l'intérêt  qu'ils  donnent  au  mémoire  présenté 
par  Louis  de  Musset  à  la  Société  d'Afjriculturc  de  la 
Seine,  ils  nous  montrent  en  même  temps,  n'est-il  pas 
vrai,  le  genre  de  vie  qu'il  menait  à  sa  campagne, 
tantôt  s'entretenant  avec  les  ouvriers  de  son  bourg, 

(i)  Odille  de  Musset,  dans  sa  notice  nécrologique  sur  son  père,  dit 
qu'il  avait  propagé,  en  distribuant  des  élèves  de  sa  pépinière,  la  culture 
des  arbres  fruitiers,  presque  inconnue  dans  son  canton,  ce  qui  lui 
valut  une  médaille  d'encouragement  de  la  Société  Royale  d'Agriculture 
de  Paris. 

(2)  Le  docteur  Loussault  était  médecin  à  Saint-Calais  dès  avant  la 
Révolution.  En  178g  il  avait  été  élu  chirurgien-major  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville.  En  1792,  il  avait  été  mis  sur  la  liste  des  suspects 
par  la  Société  Révolutionnaire  des  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté, 
et  en  Mars  1797,  lors  de^  élections  cantonales,  il  avait  été  un  de  ceux 
sur  lesquels  s'était  porté  le  choix  des  électeurs.  Nous  avons  vu 
d'ailleurs  qu'à  cette  époque,  médecin  des  Musset,  il  eut  plus  d'une  fois 
l'occasion  de  leur  rendre  de  véritables  services  au  milieu  des  persé- 
cutions dont  ils  étaient  l'objet.  11  vivait  encore  en  1823,  époque  où 
une  médaille  lui  fut  solennellement  remise  pour  le  zèle  avec  lequel  il 
avait  propagé  la  vaccination. 
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ou  les  cultivateurs  de  sa  commune,  des  progrès  de 
l'agriculture,  tantôt  recueillant  avec  sa  femme  des 
graines  de  plantes  médicinales  poussées  autour  de  son 
château  pour  les  faire  passer  dans  une  intention  de 
bienfaisance  à  son  vieil  ami  le  Docteur  Lussault. 

Nous  ne  pouvons  pas  abandonner  le  mémoire  dont 
nous  avons  entrepris  de  donner  à  nos  lecteurs  une 
idée  aussi  complète  que  possible,  sans  en  extraire  un 
dernier  renseignement  aussi  curieux  qu'inattendu  sur 
le  progrès  pouvant  résulter  pour  l'agriculture  des 
guerres  de  l'Empire  : 

«  On  peut  regarder  comme  un  moyen  de  parvenir 
à  de  plus  grandes  améliorations  la  disposition  des  es- 
prits dans  les  campagnes  à  s'informer  de  tout  ce  qui 
se  pratique  de  nouveau  en  agriculture.  Cette  disposi- 
tion est  entretenue  par  les  récits  de  quelques  mili- 
taires qui,  revenus  les  uns  d'Egypte,  les  autres  de 
rAméri(|ue,  de  la  Russie,  de  la  Pologne,  ont  acquis 
des  connaissances  particulières  sur  les  mœurs,  les 
inventions,  les  procédés  des  cultivateurs  de  ces  pais 
éloignés  (1).  » 

Tel  fut  le  mémoire  a  sur  les  améliorations  introdui- 
tes depuis  cinquante  ans  dans  les  diverses  branches 
de  l'économie  rurale  de  l'arrondissement  communal 
de  Saint-Calais  »  que  Louis  de  Musset,  avant  la  fin  de 
décembre  1808,  avait,  par  l'intermédiaire  de  la  Société 
des  Arts  de  son  département,  fait  parvenir  à  la  Société 
d'Agriculture  de  la  Seine,  et  que  celle-ci,  dans  sa 
séance  publique  du  9  avril  1809,  présidée  par  Fran- 


(i)  C'est  dans  le  même  orJre  d'idées  que  dans  une  lettre  adressée 
par  lui  en  1810  au  Président  de  la  Société  des  Arts  du  Mans,  Musset 
nous  apprendra  que  ce  sont  nos  soldats  qui  après  la  paix  de  1763  ont 
apporté  de  Wesphalie  en  France  l'usage  des  pommes  de  terre.  «  C'est 
en  Wesphalie  que  nos  soldats  s'accoutumèrent  à  manger  des  crom- 
pires  ou  pommes  de  terre,  lis  en  rapportèrent  des  tubercules  en  rentrant 
en  France.  Des  grenadiers  du  régiment  de  Chartres  qui  avaient 
accompagné  mon  père  lorsqu'il  prit  sa  retraite  en  plantèrent  dans  le 
jardin  delà  Bonnaventure;  elles  étaient  rouges.  ». 
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çoisde  Neufchaleaii,  avait  proclainn  digne  d'une  de 
ses  récompenses.  Celte  récompense  fut  le  titre  de 
membre  correspondant  accordé  à  l'auteur.  Quelques 
semaines  après,  un  exemplaire  du  programme  de 
celte  séance  fut  adressé  par  le  bureau  de  la  Société 
d'AgricuUure  au  préfet  de  la  Sarthe,  Auvray,  qui  le 
transmit  aussitôt  à  ses  collègues  de  la  Société  des  Arts 
non  sans  en  accompagner  l'envoi  de  ce  billet  très 
llalteur  pour  notre  personnage  : 

Le  Mans,  12  Mars  1809. 
Messieurs  et  Cliers  Collègues, 
J'ai  l'honneur  de  vous  Iransmellre  un  exemplaire  du  pro- 
gramme de  la  séance  pul)lique  tenue  le  9  avril  par  la  Sociélé 
d'AyriruUure  du  Déparlemenl  de  la  Seine.  Vous  y  verrez  sans 
doute  avec  plaisir  deux  de  nos  concitoyens  (1),  membres  de 
notre  Société,  y  figurer  comme  ayant  obtenu  le  litre  de  cor- 
respondants. 

J'ai  l'honneur,  etc.. 

Le  Colonel  Préfet, 

Auvray. 

Cependant,  dans  ces  premières  années  de  l'empire, 
en  même  temps  qu'il  s'intéressait  si  activement  à 
toutes  les  questions  qui  touchaient  soit  à  l'étude  du 
passé,  soit  au  progrès  de  l'agriculture  dans  le  pays 
qu'il  habitait,  Louis  de  iVIusset  trouvait  encore  du 
temps  pour  s'occuper  des  questions  relatives  à  l'en- 
seignement public  ou  privé.  Ce  n'était  pas  pour  rien 
que  dans  sa  jeunesse  il  avait  fait  d'excellentes  éludes 
au  collège  de  Vendôme.  Aussi  avait-il  été,  si  nous  en 
croyons  sa  fille,  un  de  ceux  qui  dans  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Sarthe  avaient  le  plus  sérieusement  travaillé 


(i)  L'autre  Sanhois  récompensé  par  la  Société  d'agriculture  de  la 
Seine  était  M.  Deslandes,  auteur  d'un  mémoire  sur  les  améliorations 
introduites  dans  l'agriculture  de  l'arrondissement  de  la  Flèche. 

Ce  M.  Dcslandes  était  membre  correspondant  de  la  Société  des 
Arts  et  fut  plus  tard  conseiller  général.  11  demeurait  à  la  Boisselièrc, 
dans  la  commune  de  Bazougcs,  où  il  possédait  également  l'ancien 
manoir  de  la  Masselière  remplacé  depuis  par  un  joli  château  moderne. 
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au  rétablissement  du  collège  militaire  de  La  Flèche. 
Or  c'est,  on  le  sait,  au  printemps  de  1808  que  ce  mé- 
morable événement  avait  eu  lieu.  Un  décret  impérial, 
rendu  le  24  mars  au  palais  de  Saint-Cloud,  avait  or- 
donné que  le  Prytanée  de  Saint-Cyr  serait  transféré 
au  collège  de  La  Flèche;  il  fut  en  efïet  installé  le 
15  juin  (1). 

Et  si  Musset  s'intéressait  si  vivement  à  l'éducation 
des  enfants  des  autres,  ce  n'était  pas  à  coup  sûr  pour 
négliger  celle  de  ses  propres  enfants.  Il  s'était  beau- 
coup occupé  depuis  1791  (c'est  lui  qui  le  dira  plus 
tard),  de  l'instruction  de  ses  deux  filles  Odille  et 
Osmane  qui,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés 
étaient  des  jeunes  filles  de  23  à  25  ans.  C'était  main- 
tenant le  lourde  son  fils  Onésime  qui,  né  en  1795, 
avait  13  ans.  Ce  fils  instruit  jusqu'alors  par  son  père, 
lequel  lui  avait  donné  les  premiers  rudiments,  donnait, 
paraît-il,  les  plus  belles  espérances  (2),  et  Musset  crut 
le  moment  venu  de  le  confier  à  des  maîtres  en  état 
de  perfectionner  ce  qu'il  avait  ébauché  (3).  Il  le 
conduisit  donc  à  Paris  à  la  fin  de  l'automne  de  1800 
et  le  mita  l'institution  Liautard  (le  futur  collège  Sta- 
nislas) (4)  qui  offrait  pour  les  familles  chrétiennes 
l'inappréciable  avantage  de  concilier  l'éducation  reli- 
gieuse avec  l'instruction  universitaire,  puisque  cet 
établissement,  tenu  par  des  prêtres,  envoyait  ses 
élèves  suivre  les  classes  du  lycée  Louis  le  Grand. 

Certes  Musset,  avec  ses  tendances  à  la  fois  reli- 
gieuses et  libérales,  ne  pouvait  rêver  mieux  pour  son 
fils.  Mais  il  comptait  sans  les  dispositions  particulières 


(i)  Voir  V Histoire  de  la   Flèche  et  de  ses  Seigneurs,   par  M.    de 
Montzey. 

(2)  Voir  la  lettre  de  Musset  à  M.    Hécart  (avril    1811),  que  nous 
citons  plus  loin. 

(3)  Ibidem. 

(4)  D'après  les  Diptyques  du  collège  Stanislas,  Paris  (1880).  Oné- 
sime de  Musset  y  passa  l'année  scolaire  1809-1810. 


—  161  — 

de  celui-ci  qui  ne  put  supporter  cette  vie  de  pension- 
naire, fut  pris  d'une  maladie  noire  et  en  mourut. 
Voici  comment  Paul  de  Musset,  dans  sa  biograpiiie 
d'Alfred,  a  raconté  ce  lragi(iue  événement  dont  le 
marquis  de  Musset  fut  longtemps  à  se  consoler  : 

Le  marquis  avait  eu  dans  sa  vie  un  chagrin  profond, 
aggravé  par  les  remords,  et  dont  il  ne  parlait  Jamais, 
quoique  le  temps  et  la  dévotion  leussent  consolé.  Il  avait 
perdu  par  sa  faute  un  fils  aîné  de  grande  espérance.  Je  me 
souviens  que,  dans  la  famille,  on  évitait  d'aboriler  ce  sujet 
de  conversation  en  présence  des  entants;  mais  nous  enten- 
dions quel(juetois  parler  en  termes  obscurs  de  noire  cousin 
Unésime,  de  ses  belles  lacultés,  et  de  ses  heureuses  dispo- 
sitions. Jai  su  plus  tard  sa  mort  tragique.  Son  père  avait  eu 
la  malheureuse  idée  de  le  mettre,  à  quinze  ans,  dans  l'insti- 
tution Liautard,  où  l'on  s'occupait  plus  des  sentimens  reli- 
gieux des  écoliers  que  de  leur  développement  intellectuel. 
Onésime  s'imagina  qu'on  le  destinait  à  l'état  ecclésiastique 
pour  lequel  il  éprouvait  une  répugnance  invincible.  Il  fît  part 
de  ses  craintes  à  notre  père  et  le  supplia  d'intercéder  auprès 
du  mari  pour  obtenir  une  explication.  De  son  côté,  le  jeune 
homme  écrivit  lettre  sur  lettre  ;  il  ne  reçut  que  des  réponses 
sévères  et  dans  lesquelles  il  ne  trouvait  point  l'éclaircisse- 
ment qu'il  souhaitait.  Du  fond  de  sa  province,  le  père  ne 
comprenait  point  le  danger  de  ces  remontrances  vagues;  il 
ne  voyait  dans  les  prières  et  les  questions  de  son  fils  qu'un 
manque  de  soumission.  Onésime,  ne  doutant  plus  qu'on  ne 
voulût  faire  de  lui  un  prêtre,  écrivit  une  dernière  lettre  de 
désespoir.  Le  marquis  en  fut  touché;  mais,  pour  le  bon 
exemple,  il  crut  devoir  déployer  encore  une  fois,  au  moins 
en  paroles,  toute  la  rigueur  de  la  puissance  paternelle.  Sa 
réponse,  plus  sévère  que  les  précédentes,  exigeait  une  sou- 
mission aveugle  et  ne  donnait  aucune  explication.  A  peine 
eût-il  jeté  cette  fatale  réponse  à  la  poste,  que  le  père,  comme 
s'il  eût  deviné  le  malheur  qui  en  devait  résulter,  quitta  son 
château  de  Cogners  et  partit  à  la  hâte  pour  Paris,  décidé  à 
retirer  son  fils  de  l'institution  Liautard.  Il  arriva  le  soir 
même  où  le  pauvre  Onésime  venait  de  se  tuer. 

Telle  est  l'explication  que  Paul  de  Musset  a  donnée 
de  la  mort  prématurée  de  son  cousin  qu'il  a  peut-être 
un  peu  plus  dramatisée  que  ne  le  comportait  la  stricte 
vérité.  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  le  16  octobre  1810  que 
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le  jeune  Onésime  de  Musset  mourut  à  l'institution 
Liautard,  et  ses  obsèques  eurent  lieu  le  lendemain 
en  l'église  Saint-Sulpice  (1). 

Ce  malheur  n'était  pas  du  reste  le  seul  qui,  en  ces 
années  là,  eût  frappé  Louis  de  Musset  dans  ses  plus 
chères  affections.  Au  printemps  de  l'année  précédente, 
il  avait  eu  la  douleur  de  perdre  sa  sœur,  Jeanne-Bonne- 
Françoise  de  Musset.  Celle-ci,  comme  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  le  dire,  ne  s'était  pas  mariée,  et,  après 
la  mort  de  sa  mère,  elle  avait  continué  à  habiter  à 
Vendôme  la  maison  de  cette  dernière,  sur  le  Mail, 
Elle  avait  eu  en  1771  de  la  succession  de  son  père  la 
terre  de  la  Bonne-Aventure;  mais  elle  l'avait  vendue 
le  30  avril  1798  à  son  fermier  Gilles  Doliveau.  Au 
printemps  de  1809,  elle  se  trouvait  à  Paris,  quand 
elle  y  mourut  le  26  mai.  Elle  était  alors  logée  passage 
des  Petits-Pères,  n°  1,  division  du  Mail  (2). 

CHAPITRE  VI 

Louis  de  Musset  député  au  Corps  législatif  de  l'Empire 

Entre  ces  deux  deuils  Louis  de  Musset  avait  quitté 
le  Conseil  général  de  la  Sarthe  pour  entrer  au  Corps 
législatif.  Il  n'eût  point,  heureusement,  pour  lui,  de 
campagne  électorale  à  faire,  car,  d'après  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII,  alors  toujours  en  vigueur,  c'était  le 
Sénat  conservateur  qui  nommait  les  députés  en  les 
choisissant  sur  une  liste  de  notabilités  établie  par  les 
collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment. Or,  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1809, 
le  collège  électoral  de  Saint-Calais  avait  élu  candidat 
au  Corps  législatif  MM.  de  Fontenay,  Louis  de  la  Tiber- 

(i)  Voir  Diptyques  du  collège  Stanislas  et  Histoire  généalogique  de 
la  Tamillc  de  Musset, 
(a)  Voir  Histoire  généalogique  de  la  famille  de  Musset. 
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gerie  et  de  Musset  (1).  Puis  au  mois  d'avril  suivant 
((  le  Sénat  conservateur,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  spéciale  »,  procéda  «  à  la  nomi- 
nation dos  membres  du  Corps  législatif  »  et  choisit 
parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1S09  par  le  dé- 
partement de  la  Sarthe:  Barrin  de  la  (lalissonnière 
(Auguste-Félix-Elisabeth),  propriétaire,  domicilié  à 
Parce;  de  Tascher  (Philibert -Louis-Alexandre},  pro- 
priétaire, domicilié  au  Mans;  Hardouin  (Jules-Pierre- 
Jean),  membre  sortant  du  corps  législatif;  enfin  de 
Musset  (Louis-Alexandre-Marie),  membre  du  Conseil 
général  du  département  (2). 

Ainsi,  Louis  de  Musset  pouvait  joindre  désormais 
à  son  triple  titre  de  membre  correspondant  de  la 
Société  des  Arts  du  département  de  la  Sarthe,  de  l'Aca- 
démie celtique  et  de  la  Société  d'Agriculture  delà  Seine, 
un  quatrième  titre,  celui  de  membre  du  Corps  légis- 
latif. 

Le  mandat  dont  il  venait  d'être  investi,  en  l'obli- 
geant à  aller  faire  dans  la  capitale,  à  l'époque  des 
sessions  du  Corps  législatif,  des  séjours  prolongés, 
allait  évidemment  lui  permettre  d'y  renouer  des 
relations  plus  affectueuses  que  jamais  avec  son  cousin 
Victor-Donatien  de  Musset-Pathay  qui,  en  ces  années- 
là,  était  toujours  attaché  au  ministère  de  la  Guerre 
comme  chef  du  bureau  des  dépôts  des  fortifications. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  quand  le  il  novembre 
de  cette  même  année  1810,  celui-ci  devint  père  de  son 
second  fils,  qui  devait  être  le  célèbre  poète  de  liolla 
et  des  Nuits,  ce  fut  Louis  de  Musset  qui  fut  le  parrain 
de  l'enfant  (3).  Du  reste,  si  l'on  pouvait  avoir  le 
moindre  doute  sur  la  tendre  amitié  qui  unissait  alors 

(i)  Wo\r  Affiches  du  Maine,  3o  décembre  1809. 

(2)  Ibidem,  20  août. 

(3)  Voir  à  la  fin  de  cette  étude  une  lettre  écrite  en  i832  au  marquis 
de  Musset  de  Cogners  par  Alfred  de  Musset  qui  s'intitule  à  la  fin  de 
cette  lettre  u  votre  filleul  et  neveu  >. 
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les  deux  cousins,  il  suffirait  pour  en  connaître  toute 
la  profondeur  de  prendre  connaissance  d'une  lettre 
qu'au  mois  d'avril  de  l'année  1811  Victor  de  Musset 
écrivait  à  un  certain  M.  Hécart,  membre  de  la  Société 
des  Arts  de  Valcticiennes,  qui  venait  de  lui  faire  hom- 
mage d'un  de  ses  ouvrages,  le  confondant  avec  son 
cousin,  l'ancien  officier  au  régiment  d'Auvergne  du 
même  nom,  qu'il  avait  connu  autrefois  en  garnison 
dans  cette  ville. 

Voici  le  début  de  la  lettre  à  laquelle  nous  venons  de 
faire  allusion  : 

Paris,  7  Avril  1811. 
Monsieur, 

Je  m'empresse  de  vous  remercier  pour  les  ouvrages  que 
vous  avez  bien  voulu  m'adresser  ;  mais  je  ne  sais  trop  s'il 
serait  loyal  de  ma  part  de  me  les  approprier.  Je  vais  vous 
faire  juge  vous-même  de  mon  embarras. 

L.-A.-M.  de  Musset,  mon  cousin,  officier  successivement 
dans  les  régiments  d'Auvergne  et  d'Orléans,  et  mon  intime 
ami,  est  bien  évidemment  la  personne  dont  vous  voulez 
parler  dans  votre  lettre,  et  qui  a  eu  avec  vous  les  rapports 
d'amitié  que  vous  mentionnez.  En  1777,  je  n'avais  que  neuf 
ans,  et  mon  cousin  était  à  cette  époque  sous-lieutenant  dans 
l'Auvergne,  en  garnison  à  Valenciennes. 

Mais  une  partie  de  votre  lettre  est  relative  à  l'auteur  de  la 
Bibliographie  agronomique,  et  cet  ouvrage  est  de  moi.  Il  y  a 
donc  erreur  non  pas  de  nom,  mais  de  personne  ;  je  profite 
de  cette  méprise,  puisqu'elle  me  met  en  rapport  avec  vous. 
Monsieur,  et  que  les  amis  de  mon  intime  ami  ne  peuvent 
m'être  indilférents.  Je  vais  lui  envoyer  demain  votre  lettre. 
Son  adresse  est  :  M.  de  Musset,  propriétaire,  à  Cogners,  près 
Saint-Galais,  dép'  de  la  Sarthe.  Il  vient  d'être  élu  membre 
du  corps  législatif (1) 

C'est  ainsi  que,  dans  cette  lettre  du  7  avril  1811, 
l'expression  d'intime  ami,  appliquée  à  son  cousin  du 
Maine,  revient  plus  d'une  fois  sous  la  plume  de 
Victor-Donatien   de  Musset.  Cependant,  comme   ce 


(i)  Lettre  publiée  par  Octave  Teissier  dans  son  étude  sur  la  famille 
d'Alfred  de  Musset. 
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dernier  l'avait  promis  à  M.  Hécart,  il  ne  larda  pas  à 
faire  parvenir  la  lettre,  qui  lui  avait  été  envoyée  par 
erreur,  à  sa  véritable  destination.  Dès  qu'il  l'eut 
reçue,  L.  A.  M.  de  Musset  s'empressa  d'y  répondre  en 
donnant  à  cet  ancien  ami  de  Valencionnos  qui,  après 
trente  ans  d'éloignenient,  se  reconiniandait  ainsi  à  son 
bon  souvenir,  les  détails  les  plus  intéressants  sur  la  vie 
qu'il  avait  menée  pendant  ces  trente  années.  Nous  ne 
pouvons  donc  pas  nous  dispenser  de  reproduire  ici 
dans  son  entier  cet  important  et  curieux  document  : 

Cogners,  près  Saint-Calais  (Sarthe)  15  avril  1811. 

Je  vous  suis  très  reconnaissant,  Monsieur,  des  témoi- 
gnages d'amitié  et  de  bon  souvenir  que  vous  voulez  bien 
me  donner.  Il  y  a  longtemps  que  nous  nous  sommes  perdus 
de  vue,  mais  nous  ne  nous  sommes  jamais  oubliés  !  Vous 
avez  conservé  le  livre  que  je  vous  avais  prié  de  recevoir  ;  et 
moi,  j'ai  encore  les  trois  volumes  de  VHistoire  critique  de  la 
philosophie  que  vous  me  procurâtes.  J'ai  lu  souvent  cet  ou- 
vrage, et  toujours,  en  le  lisant,  j'ai  fait  des  vœux  sincères 
pour  votre  bonheur.  Vous  me  mandez  que  ces  vœux  ont  été 
exaucés,  que  vous  jouissez  d'une  aisance  qui  vous  laisse  la 
liberté  de  vous  livrer  à  l'étude  des  sciences  et  des  lettres. 
Je  vous  en  fais  mon  compliment.  J'apprends  avec  plaisir  que 
vous  avez  un  fils  établi  à  Paris  ;  je  le  verrai  quand  j'irai  dans 
cette  ville,  et  peul-èlre  vous  retrouverai-je  auprès  de  lui. 

Vous  savez  que  je  ne  suis  point  l'auteur  de  la  Bibliothèque 
agronomique  ;  la  personne  à  qui  nous  devons  cet  ouvrage 
s'est  fait  connaître  à  vous  ;  elle  vous  a  dit  qu'elle  m'est  unie 
par  le  double  lien  de  la  parenté  et  de  l'amitié.  Vous  m'obli- 
gerez de  fournir  à  mon  cousin  une  ample  provision  de  re- 
marques, de  notes,  d'observations  :  il  en  fera  bon  usage.  Il 
a  gardé  les  livres  et  le  diplôme  que  vous  m'envoyez  ;  il  me 
remettra  ces  témoignages  de  votre  amitié  quand  je  me  ren- 
drai auprès  de  lui.  Je  vous  remercie  du  présent  que  vous 
m'avez  fait  ;  mais  je  n'en  connais  pas  encore  toute  la  valeur. 
Vous  aurez  la  bonté  de  m'apprendre  quelles  sont  les  obliga- 
tions que  m'impose  le  titre  de  correspondant  de  votre 
société  des  Arts. 

J'ai  en  efTet  passé  en  1778  capitaine  à  la  suite  du  régiment 
d'Orléans.  Je  me  suis  marié  à  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique. 
Lors  de  la  formation  des  assemblées  provinciales,  jai  été 
membre  de  celle  du  Maine.  L'année  1789  ma  trouvé  prési- 

11.. 
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dent  d'un  des  bureaux  intermédiaires  de  cette  assemblée. 
En  1790,  on  me  nomma  procureur  sindic  du  district  où  j'ai 
mon  domicile.  J'ai  tenu  dans  ce  poste  difficile  tant  que  l'on 
n'a  pas  ouvertement  violé  dans  la  pratique  les  théories 
qu'on  établissait  avec  une  solennelle  hypocrisie.  J'ai  passé 
les  orageuses  années  de  la  Révolution  à  lutter  contre  les 
Jacobins  de  mon  canton  et  les  royalistes  armés  ou  chouans 
du  voisinage.  Persécuté  par  les  uns  et  peu  ménagé  par  les 
autres,  je  suis  arrivé  avec  ma  femme  et  quatre  enfants  à  la 
scène  du  dix-huit  brumaire.  Dans  la  nouvelle  organisation 
qui  l'a  suivie,  on  m'a  placé  dans  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  ;  je  suis  sorti  de  ce  conseil  le  10  août 
dernier  pour  passer  au  corps  législatif. 

L'éducation  de  mes  enfants  a  fait  ma  principale  occupa- 
tion depuis  vingt  ans.  J'ai  donné  d'abord  mes  soins  à  deux 
filles  qui  vivent  avec  leur  mère  auprès  de  moi.  L'ainé  de  mes 
fils,  âgé  de  quatorze  ans  neuf  mois,  me  donnait  de  belles 
espérances  ;  j'ai  voulu  le  confier  à  des  maîtres  en  état  de 
perfectionner  ce  que  j'avais  ébauché.  J'ai  été  trompé  sur  le 
choix  de  ces  maîtres,  et  le  désespoir  a  conduit  mon  fils  à  la 
mort.  Je  le  pleure  depuis  six  mois;  je  le  regretterai  tou- 
jours. Son  frère  cadet  n'a  que  dix  ans;  je  suis  son  seul  pré- 
cepteur, et  je  me  suis  promis  de  ne  pas  l'abandonner  quand 
je  serai  obligé  de  lui  donner  d'autres  maîtres. 

La  terre  que  j'habite  est  située  à  une  égale  distance  du 
Mans  et  de  Vendôme  ;  au  couchant  N.  de  l'une  et  à  l'E.  S.  E. 
de  l'autre.  Le  sol  est  peu  fertile;  le  paysage  agreste;  les 
abords  difficiles;  et  je  n'ai  pour  voisins  que  des  cultivateurs 
et  quatre  ou  cinq  prêtres.  Je  fais  mon  séjour  habituel  dans 
cette  solitude  ;  ce  n'est  que  pour  quelques  afi'aires  que  je 
vais  soit  à  Paris,  soit  à  Vendôme  ou  au  Mans. 

Vous  voyez.  Monsieur,  que  je  vous  parle  avec  abandon  et 
confiance,  comme  quand  vous  veniez  me  voir  chez  M.  Rémy 
rue  Saint-Géry.  Je  désire  que  mes  amis  me  trouvent  tou- 
jours de  même. 

L.  A.  M.  de  Musset  (1) 

Comme  membre  du  corps  législatif,  Louis  de  Mus- 
set n'a,  il  faut  l'avouer,  pas  beaucoup  fait  parler  de 
lui.  Mais  à  cette  époque  où  les  députés  n'avaient  pas 
à  discuter  les  lois,  mais  simplement  à  les  voter,  quel 

(i)  Lettre  publiée  par  M.  Octave  Teissier  dans  son  étude  sur  la 
famille  d'Alfred  de  Musset. 
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est  le  membre  du  corps  législatif  qui  se  soit  particu- 
lièrement signalé?  En  tous  cas,  il  s'occupait  avec 
zèle,  pendant  les  sessions,  de  toutes  les  questions  qui 
pouvaient  intéresser  ses  concitoyens  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Calais,  surtout  de  celles  qui  tou- 
chaient à  leurs  intérêts  agricoles.  C'est  ainsi  que, 
comme  il  le  dira  lui-même  plus  tard,  tant  qu'il  fut 
membre  du  corps  législatif,  il  fit  une  étude  particu- 
lière des  lois  et  des  projets  de  lois  relatifs  à  la  police 
rurale  (1).  Dans  les  questions  d'un  ordre  plus  gé- 
néral, par  exemple  dans  l'emploi  fait  par  le  gouver- 
nement des  deniers  publics,  il  n'était  pas  non  plus 
des  moins  compétents  parmi  ceux  qui  siégeaient  à  la 
chambre  des  députés.  Il  le  montrera  en  1814  dans  ses 
Considérations  générales  sur  les  finatices  du  royaume. 
Il  prenait  d'ailleurs  si  au  sérieux  ce  mandat  qui  lui 
avait  été  confié  par  ses  concitoyens  de  la  Sarthe 
qu'il  n'hésita  pas,  pendant  l'hiver  de  1811  à  1812,  à 
faire  exécuter,  en  grande  partie  à  ses  frais,  pour  occu- 
per des  ouvriers  sans  travail,  un  chemin  de  commu- 
nication entre  Saint-Calais  et  Château-du-Loir.  La 
Société  d'agriculture  du  département  de  la  Seine,  mise 
au  courant  de  cette  généreuse  action  d'un  de  ses 
membres  correspondants,  acccorda  à  Musset,  dans  sa 
séance  publique  du  25  avril  1813,  une  médaille  d'or 
à  titre  d'encouragement,  et  dans  cette  même  séance 
le  baron  Petit  de  Beauverger  lut  à  cette  occasion  le 
rapport  suivant,  trop  à  l'honneur  de  notre  person- 
nage pour  qu'il  ne  nous  soit  pas  permis  de  le  repro- 
duire ici  dans  presque  toute  sa  teneur  :  (2) 

(i)  Voir  aux  archives  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  du  Mans, 
la  lettre  écrite  le  27  septembre  181 7  par  Louis  de  Musset  à  ses  collè- 
gues de  la  Société  des  Arts. 

{2}  Ce  rapport,  dont  un  exemplaire  est  conservé  à  la  bibliothèque  de 
la  Société  des  Sciences  et  Arts  du  Mans  (vol.  498  2  20,  n"  3485  du 
catalogue),  avait  été  imprimé  à  Paris,  à  l'imprimerie  de  Madame 
Huzard  'née  Vallet  de  la  Chapelle)  rue  de  l'Eperon,  St-André  des 
Arts  n*  7,  en  i8i3. 
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Les  chemins  sont  l'un  des  plus  puissans  encouragemens 
(le  l'agriculture,  ils  en  vivifient  toutes  les  parties  par  la  ra- 
pide circulation  de  ses  immenses  productions.  Avec  des  che- 
mins bien  entretenus,  les  travaux  agricoles  se  font  plus 
facilement  et  d'une  manière  moins  dispendieuse,  les  tran- 
sactions entre  les  cultivateurs  et  les  consommateurs 
n'éprouvent  aucune  interruption  ;  les  ressources  se  placent 
à  côté  des  besoins  ;  il  n'y  a  ni  abondance  décourageante,  ni 
famine  réelle;  leur  influence  sur  les  propriétés  rurales  est 
telle  qu'on  en  a  vues  dont  la  valeur  a  été  doublée,  triplée  par 
l'ouverture  de  nouvelles  communications. 

Les  Romains,  pénétrés  de  ces  grandes  vérités,  ont  plus 
multiplié  les  chemins  et  les  ont  portés  à  un  plus  haut  degré 
de  perfection  qu'aucun  autre  peuple  de  l'antiquité.  Il  s'étoit 
établi  entre  de  simples  citoyens  une  heureuse  rivalité  de  pa- 
triotisme sur  cette  importante  partie  de  l'économie  politique. 
Les  voies  appienne,  flaminienne,  et  beaucoup  d'autres, 
étoient  l'ouvrage  des  familles  les  plus  distinguées  de  Rome. 
Ces  honorables  dénominations  transmettront  aux  généra- 
tions futures  le  souvenir  du  bienfait  et  de  la  reconnaissance 

M.  de  Musset,  ancien  militaire  et  l'un  des  députés  du 
département  de  la  Sarthe,  semble  animé  du  même  esprit 
que  les  créateurs  des  voies  Appienne  et  Flaminienne. 

Il  faisoit  avant  la  Révolution  un  rare  et  noble  emploi  des 
cens  et  renies  de  ses  fiefs  ;  il  en  consacrait  le  produit  à  la 
réparation  des  chemins.  Plusieurs  ont  été  ainsi  établis  entre 
Bessé-sur-Braye  et  Sainte-Osmane.  Il  a  toujours  eu  une  pré- 
dilection marquée  pour  ce  genre  de  bienfaisance,  auquel  la 
cherté  des  blés  a  donné  un  beaucoup  plus  grand  dévelop- 
pement pendant  les  années  1811  et  1812. 

Lorsqu'il  est  revenu  dans  saterredeCognersaprèsIasession 
législative  de  1811,  l'alarme  sur  les  subsistances  étoit  portée 
à  son  comble;  les  mendians  se  répandoient  d'une  manière 
effrayante  dans  les  campagnes  ;  sa  commune  étoit  dans  une 
situation  plus  affligeante  que  les  autres,  par  ce  qu'elle  avoit 
été  ravagée  par  la  grêle,  et  les  travaux  diminuoient  à  mesure 
qu'ils  devenoient  plus  nécessaires. 

Ces  circonstances  malheureuses  ont  déterminé  M.  de  Mus- 
set à  compléter  ce  qu'il  avait  commencé  depuis  trente  ans. 
Des  ateliers  ont  été  établis  sur  le  chemin  qui  conduit  de 
Saint-Calais  à  Chàteau-du-Loir  et  qui  embrasse  une  étendue 
de  quatre  myriamèlres.  La  moitié  en  a  été  ouverte  et  re- 
dressée; sa  largeur  a  été  portée  à  six  mètres,  sans  compter 
les  fossés  !  Des  encaissements  en  pierres,  des  déblais  et  des 
remblais  ont  été  exécutés  avec  le  plus  grand  soin.  M.  de 
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Musset  a  fait  des  plantations  sur  celles  de  ses  terres  qui  se 
trouvent  le  long  du  chemin,  et  il  a  donné  des  arbres  à  plu- 
sieurs propriétaires  riverains.  Il  a  opposé  une  constance 
inébranlable  à  tous  les  obstacles  qu'il  a  rencontrés.  Il  a  été 
quelquefois  obligé  d'acheter  la  possibilité  d'être  utile  à  ses 
concitoyens  pour  donner  au  chemin  une  meilleure  direc- 
tion. Il  a  été  parfaitement  bien  secondé  par  l'intelligence, 
le  zèle  et  l'activité  des  maires  de  Saint-Calais,  Sainte-Cérotte, 
Cogners,  Sainte-Osmane  et  Saint-Georges  de  la  Couée.  Il  se 
loue  beaucoup  des  procédés  de  plusieurs  citoyens.  Nous 
aimons  à  citer  parmi  ces  généreux  propriétaires  M.  le  comte 
de  Montesquieu  ^i),  M.  Piet,  ancien  membre  du  corps  légis- 
latif, M,  Trion,  ancien  magistrat,  M.  de  Vezien,  M.  M.  Har- 
dyau  et  Madame  Dilliers. 

Des  terrassiers,  des  voituriers,  des  femmes  et  des  en- 
fants ont  été  employés  à  ces  intéressans  travaux;  leur  dé- 
pense s'est  élevée  jusqu'à  présent  à  plus  de  15.000  fr.  ;  ces 
faits  sont  attestés  par  M.  le  Sous-préfet  de  Saint-Calais  (2), 
et  M.  le  Préfet  de  la  Sarthe  (3).  S.  E.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur (4),  qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  pro- 
téger tout  ce  qui  peut  accroître  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture, a  donné  de  justes  éloges  à  M.  de  Musset.  Il  lui  écrivait 
le  13  Mars  1813  qu'il  ne  pouvait  qu'applaudir  à  l'esprit  qui 
avait  dirigé  ses  opérations. 

M.  de  Musset  s'est  d'ailleurs  fait  connaître  avantageu- 
sement par  des  défrichemens,  des  dessèchemens  de  marais, 
la  création  de  prairies  artificielles,  de  nombreuses  pépi- 
nières et  des  semis  tie  pins  maritimes  dont  il  a  rendu 
compte  dans  la  nouvelle  édition  du  cours  d'agriculture  (5). 
Divers  mémoires  lui  ont  fait  donner  la  qualité  de  corres- 
pondant de  la  Société  d'agriculture  du  département  de  la  Seine 
et  celle  de  membre  de  la  Société  libre  des  arts  du  département 
de  la  Sarthe. 

(i)  Anatole  comte  de  Montesquieu  Fezensac,  sénateur  de  l'Empire, 
plus  tard  pair  de  France,  propriétaire,  à  cause  de  sa  femrne  née  Le 
Tellier,  du  château  de  Courtenvaux  en  Bessé, 

(2)  Louis  Souin  de  la  Tibergerie. 

(3)  Colonel  baron  Auvray. 

(4j  Jean-Pierre  Bachasson,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'Inté- 
rieur de  i8og  à  i8i4. 

(3)  Musset  a  travaillé  aussi  au  cours  complet  d'agriculture  de  Rozier, 
publié  par  Sonnini,  où  l'on  trouve  de  lui  plusieurs  mémoires  sur 
différentes  parties  de  l'économie  rurale  et  domestique.  {Biographie 
universelle  de  Michaud,  article  sur  Louis  de  Musset). 
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On  a  .jadis  fait  construire,  avec  les  fonds  du  trésor  public, 
des  chemins  qui  ne  paroissoient  utiles  qu'aux  propriétaires 
qui  avoient  oblcnu  leur  création.  M.  de  Musset  emploie  une 
partie  de  sa  fortune  à  en  rétablir  qui  ont  un  grand  caractère 
d'utilité  publique.  La  Société  d'agriculture  du  département  de 
la  Seine  a  pensé  que  c'étoit  pour  elle  un  devoir  de  signaler 
à  la  reconnaissance  publique  un  acte  de  patriotisme  aussi 
bien  conçu  que  sagement  exécuté,  et  elle  a  arrêté  qu'il 
serait  décerné  une  médaille  d'or  à  M.  de  Musset. 

Ce  fut  seulement  en  cette  année  1813  qu'eurent  lieu 
le  6  mai  devant  M*'  Delacour,  notaire  à  Paris,  les  par- 
tages définitifs  des  biens  composant  la  succession 
de  Suzanne-Angélique  du  Tillet  et  de  Jeanne-Fran- 
çoise-Bonne de  Musset,  partages  qui  avaient  été 
différés  jusqu'à  la  majorité  de  leur  petit-fis  et  neveu, 
Adolphe-Louis  de  Musset-Signac. 

Par  l'effet  de  ces  partages,  Louis  de  Musset  devint 
propriétaire  de  la  terre  de  Beaulieu,  située  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  à  la  charge  d'un  rap- 
port de  34.500  fr.  Quant  à  son  neveu,  il  fut  approprié 
de  la  ferme  de  la  Grande-Ronce  en  Ternay  (1). 

Musset  faisait  toujours  partie  du  corps  législatif 
quand,  dans  les  derniers  jours  de  cette  même  année 
1813,  après  les  revers  de  la  campagne  d'Allemagne, 
cette  assemblée,  jusque  là  si  effacée,  se  redressant 
enfin  sous  la  poussée  de  l'opinion  publique,  se  pro- 
nonça énergiquemenl  pour  la  paix  en  approuvant  à 
une  grande  majorité  le  célèbre  rapport  de  Laine  qui 
eut  alors  un  si  grand  retentissement  ;  nul  doute  que 
le  représentant  de  l'arrondissement  de  Saint-Calais  ne 
fît  partie  de  la  majorité. 

CHAPITRE  Vil 
Louis  de  Musset  pendant  la  Restauration 

En  1814,  après  la  chute  de  Napoléon  et  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  avec  Louis  XVIII,  une  charte 
constitutionnelle  fut  promulguée.  Or,  d'après  un  des 

(i)  Histoire  généalogique  de  la  famille  de  Musset. 
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articles  de  cette  charte,  les  députés  des  départements 
qui  siégeaient  au  corps  législatif  lors  du  dernier 
ajournement  devaient  continuer  à  siéger  dans  la  nou- 
velle chambre  des  députés.  C'est  ainsi  que  Louis  de 
Musset,  avec  Barin  de  la  Galissonnière.  Hardouin, 
aîné,  et  de  Tascher,  resta  au  nombre  des  représentants 
de  la  Sarthe.  Sa  spécialité  dans  les  occupations  de  la 
vie  politique  paraît  avoir  été  à  cette  époque  l'étude  de 
la  question  financière,  à  en  juger  du  moins  par  une 
brochure  qu'il  publia  dans  les  derniers  mois  de  cette 
année-là,  et  qui  était  intitulée  :  Considérations  géné- 
rales sur  l'état  des  finances  du  royaume.  Dans  cette 
brochure  de  circonstance,  faite  évidemment  en  ré- 
ponse au  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des 
députés  dans  la  séance  du  22  juillet  1814,  Musset 
passe  en  revue,  en  remontant  au  règne  de  Louis  XV, 
tous  les  systèmes  successivement  adoptés  par  les  dif- 
férents ministres  de  nos  finances  depuis  cette  épocjue 
jusqu'au  début  de  la  Restauration,  pour  équilibrer  le 
budget.  Il  constate  que  la  France,  contrainte  de  se 
renfermer  dans  ses  anciennes  limites,  a,  comme  en 
1759,  une  dette  considérable  et  que  ses  recettes  ne 
sont  point  au  niveau  de  ses  dépenses.  Il  blâme  les 
expédients  proposés  par  le  ministre  d'alors  dans  sa 
loi  de  finances,  expédients  qu'il  qualifie  de  jeux  de 
banque,  et  il  affirme  qu'il  n'y  a  de  salut  pour  la 
France  que  dans  une  sévère  économie  et  l'observation 
religieuse  des  lois  protectrices  de  la  liberté,  de  la  sû- 
reté et  de  la  propriété.  Il  termine  par  ce  conseil 
adressé  à  ses  concitoyens  :  «  La  charte  constitutionnelle 
que  le  roi  nous  a  donnée  et  que  nous  avons  acceptée 
parera  à  ce  grave  inconvénient.  Attachons-nous  à  nos 
nouvelles  lois.  Notre  fidélité  à  nous  y  conformer  sera 
plus  puissante  pour  relever  le  crédit  public  que  tou- 
tes les  combinaisons  de  banque  et  d'agiotage  ».  (1). 

(i)Un  exemplaire  de  ces  Considérations  générales  sio  l'Etat  des  finan- 
ces, etc.,  se  trouve  à  la  Bibliothèque  municipale  de  la  ville  du  Mans, 
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Comme  on  le  voit,  Musset  n'était  pas  de  ces  roya- 
listes exaltés  qui  regardaient  Ja  charte  constitu- 
tionnelle comme  une  entrave  à  l'action  réparatrice  du 
nouveau  régime  et  se  proposaient  de  la  combattre.  11 
l'avait  au  contraire  acceptée  de  bonne  foi  et  la  regar- 
dait comme  le  plus  sur  appui  de  la  monarchie.  Du 
reste,  ses  opinions  libérales  et  modérées  ne  l'empê- 
chaient pas  d'avoir  la  faveur  de  Louis  XVIIl.  Il  fut  en 
effet  chargé  par  le  duc  d'Aumont,  gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi,  de  distribuer  la  décoration  du  lys  à 
ceux  dont  il  avait  reçu  les  serments  en  1795,  1790  et 
depuis  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  1815,  pendant  la 
crise  des  Cent  jours,  le  roi  de  Gand  n'eut  pas  de  ser- 
viteur plus  fidèle?  11  s'opposa  de  tout  son  pouvoir  à 
Bonaparte  et  rallia  au  parti  du  souverain  légitime  tous 
les  royalistes  qu'il  connaissait  (1). 

Toutefois,  lors  des  élections  qui  suivirent  le  retour 
de  Louis  XVIII  et  amenèrent  la  chambre  introuvable 
de  1815,  il  ne  s'était  pas  mis  sur  les  rangs.  Il  était 
rentré  dans  la  vie  privée.  Il  avait  sans  doute  compris 
qu'au  milieu  des  passions  ultra  réactionnaires  dont  la 
nouvelle  chambre  allait  être  animée,  un  royaliste 
raisonnable  comme  lui  n'avait  rien  à  faire.  Il  se  con- 
tenta au  printemps  suivant  de  reprendre  son  an- 
cienne place  dans  le  conseil  général  de  la  Sarthe  dont 
Louis  XVIII  l'avait  nommé  membre  en  remplacement 
de  M.  Gondret  (18  avril  1816)  (2). 

On  sait  comment  la  chambre  introuvable  fut  dis- 
soute par  une  ordonnance  royale  du  5  septembre  1816 
et  remplacée  par  une  chambre  beaucoup  plus  libé- 


(i)  Tous  ces  détails  se  trouvent  dans  la  notice  d'Odiile  de  Musset 
s\ir  son  père,  non  pas,  il  est  vrai,  dans  celle  qui  a  été  imprimée  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  des  Arts,  mais  dans  celle  qui  fait  partie  des 
manuscritsgénéalogiques  à  nouscommuniqués  par  Madame  Mac  Léod; 
bien  des  détails  qui  sont  dans  la  seconde  ont  été  omis  dans  la  pre- 
mière. 

(2)  Voir  Arch.  Nat ,  F  162  Sarthe,  n°  5. 
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raie  qui  eut  pour  principaux  chefs  MM.  de  Richelieu, 
Lahié  et  Decazes.  Dans  le  ministère  qui  ne  tarda  pas 
à  être  nommé,  le  second  de  ces  personnages  politi- 
ques, ancien  collègue  de  Musset  au  corps  législatif  de 
l'Empire,  devint  ministre  de  l'intérieur.  Un  de  ses 
premiers  actes  fut  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Louis  XVIII  un  rapport  récemment  adressé  par  le 
préfet  de  la  Sarihe  duquel  il  résultait  que  «  î)300  mè- 
tres de  chemins  vicinaux,  qui  étaient  impraticahles 
ou  difliciles,  avaient  été  réparés,  élargis  ou  refaits  à 
neuf,  tant  par  les  soins  du  nouveau  conseiller  géné- 
ral de  Saint-Calais  que  par  l'impulsion  qu'il  avait 
donnée,  sur  les  communes  de  Saint-Calais,  Sainte- 
Cérotte,  Cogners,  Sainte-Osmane  et  Saint-Georges  •>, 
et  que  ±2.000  francs  avaient  été  dépensés  par  lui  à 
cet  efïet.  Le  roi,  paraît-il,  fut  très  satisfait  du  contenu 
de  ce  rapport,  et  il  fit  écrire  à  Louis  de  Musset  le 
5  décembre  1816  par  son  ministre  une  lettre  des  plus 
flatteuses  qui  se  terminait  par  ces  mots  :  c  Le  roi  est 
satisfait  de  votre  conduite  »  (1).  C'était,  venant  de  si 
haut,  la  plus  belle  récompense  que  le  châtelain  de 
Cogners  put  recevoir.  Mais  ce  ne  fut  pas  tout.  Le 
conseil  d'arrondissement  de  Saint-Calais,  dans  sa  ses- 
sion de  1817,  lui  vota  à  son  tour  des  remerciements  (2). 
Enfin  au  mois  d'août  de  cette  même  année  1817, 
Musset  fut  nommé  par  Louis  XVIII  chevalier  de  la  lé- 
gion d'honneur  (3). 

A  cette  époque,  les  rapports  de  Louis  de  Musset 
avec  la  Société  des  Sciences  et  Arts  du  Mans  semblent 
avoir  été  assez  intermittents.  II  est  vrai  que  cette  so- 
ciété avait  alors  perdu  son  dévoué  secrétaire  M.  de 
Tournay,  avec  qui  le  châtelain  de  Cogners  avait  entre- 
tenu les  relations  les  plus  cordiales  et  s'entendait  si 

(i)  Voir  Dictionnaire  de  Pesc/je,  article  Cogners   et  manuscrits  gé- 
néalogiques.. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Manuscrits  généalogiques. 


—  174  — 

bien.  Ce  dernier  eut  cependant  au  mois  de  septem- 
bre 1817  à  envoyer  à  ses  collègues  du  Mans  deux 
communications,  et  il  écrivit  à  cette  occasion  la  lettre 
suivante  à  l'un  de  ceux-ci  que  nous  supposons  être 
Renouard,  membre  comme  lui  de  la  Société  des  Anti- 
quaires de  France  : 

Cogners,  27  septembre  1817. 

Monsieur  et  ctier  collègue, 

Je  me  plains  toutes  les  fois  queje  vais  au  Mans  de  ne  plus 
vous  y  voir,  je  demande  de  vos  nouvelles,  on  me  dit  :  il  est 
à  sa  campagne,  il  n'en  sort  point.  Je  pense  cependant  que 
vous  venez  quelquefois  aux  séances  de  notre  Société  des  Arls 
à  laquelle  je  vous  prie  de  présenter  les  deux  lettres  ci- 
jointes... 

Depuis  que  nous  avons  perdu  M.  de  Tournai,  ne  remarquez 
vous  pas,  mon  cher  collègue,  que,  si  on  a  multiplié  nos  cor- 
respondans,  on  les  a  bien  négligés  ? 

...  Je  ne  suis  guère  édifié  de  vous  voir  des  membres  hono- 
raires... un  pair  peut  bien  être  sur  la  même  ligne  que  vous 
et  moi.  Quant  au  voyageur,  il  me  semble  que  l'imprimeur 
pourroit  oublier  son  nom.  D'ailleurs  nos  statuts  imposent 
des  obligations,  et  quand  on  ne  les  remplit  pas,  on  cesse 
d'être  membre  de  la  Société...  Autre  observation  :  V Acadé- 
mie celtique  n'existe  plus... 

Agréez,  etc. 

Louis  A.  M.  de  Musset  (1). 

Comme  on  le  voit  par  cette  curieuse  missive,  Mus- 
set boudait  alors  la  Société  des  Arts  du  Mans,  et  c'est 
probablement  pour  cela  qu'il  lui  envoyait  alors  de  si 
rares  communications. 

Comme  il  le  dit  aussi  dans  cette  lettre  du  27  sep- 
tembre 1817,  l'Académie  celtique  n'existait  plus  à  cette 
date,  mais  elle  avait  été  remplacée  par  la  Société  des 
Antiquaires  de  France  dont  Musset  ne  tarda  pas  à  faire 
également  partie.  Depuis  qu'en  1810  il  avait  accepté 
le  mandat  de  député,  absorbé  qu'il  était  par  les  nom- 
breuses occupations  inhérentes  à  la  vie  politique,  il 

(i)  Archives  de  la  Société  des  Arts  \  communication  de  M.  Genty. 
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n'avait  guère  eu  le  loisir  de  renouveler  sa  collabora- 
tion aux  mémoires  de  V Académie  celtique.  Mais  rendu, 
comme  nous  l'avons  vu,  en  1815  à  la  vie  privée,  il 
avait  composé  dans  le  courant  de  l'année  181G  une 
étude  sur  la  Légende  de  Roland.  Dans  ce  récit,  écrit 
avec  autant  de  verve  que  d'érudition,  l'auteur  faisait 
de  Roland  le  fils  d'un  comte  d'Anjou  et  d'une  srpur 
de  Gharlemagne  ;  il  racontait  ses  campagnes  victo- 
rieuses en  Espagne,  et  il  le  montrait,  au  retour,  suc- 
combant à  Roncevaux  dans  unguet-apens  préparé  par 
le  perfide  Ganes  ou  Gannelon.  G'était  un  sujet  qui 
depuis  quelques  années  déjà  le  hantait,  car  dès  le  2 
juillet  1810  il  avait  communiqué  à  la  Société  des  Arts 
un  mémoire  sur  le  célèbre  paladin  (1). 

Musset  n'eut  donc  en  1816  qu'à  mettre  son  travail 
au  point,  le  destinant  cette  fois  à  l'Académie  celtique. 
Mais  ce  fut  la  Société  des  Antiquaires  de  France  qui  le 
publia  dans  le  premier  volume  de  ses  mémoires  (1817) 
sous  ce  titre  :  La  légende  du  bienheureux  Roland, 
prince  français. 

Cependant  les  deux  filles  de  Louis  de  Musset,  Odille 
et  Osmane,  âgées,  l'une  de  33  ans,  et  l'autre  de  31  ans, 
n'étaient  pas  encore  mariées.  L'aînée,  il  est  vrai, 
d'une  mauvaise  santé,  avait  tout  à  fait  renoncé  au 
mariage;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  ca- 
dette. Osmane  de  Musset  épousa  en  effet  à  la  fin  de 
1817  un  gentilhomme  qui,  lui  aussi,  n'était  plus  de 
la  première  jeunesse.  C'était  «  Messire  Alexandre  de 
Phillemain,  écuyer,  capitaine  de  cavalerie,  brigadier 
des  gardes  du  corps,  compagnie  de  Luxembourg, 
mestre  de  camp  de  cavalerie,  chevalier  de  l'O.  R.  de 
la  légion  d'honneur  ».  Il  demeurait  au  Mans,  rue  de 
l'Etoile,  et  était  fils  de  «  feu  Messire  Alexandre-Louis- 
Ambroise  de  Phillemain,  écuyer,  ancien  lieutenant 

(i)  Archives  de  la  Société  des  Arts,  procès-verbal  de  la  séance  du 
3  juillet  i8io. 
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des  gardes  du  corps  du  Roi,  compagnie  de  Luxem- 
bourg, maistre  de  camp  de  cavalerie,  chevalier  de  l'O. 
R.  et  M.  de  Saint-Louis,  pensionnaire  du  Roi,  seigneur 
de  Beigneux  et  autres  lieux  »,  et  de  «  noble  dame  Made- 
leine Le  Barbier  de  la  Bourdonnière  ».  Dans  le  contrat 
de  mariage  qui  fut  passé  à  cet  effet  le  30  novembre 
1817,  Louis  de  Musset  se  qualifiait  :  «  Marquis  de 
Cogners,  ancien  capitaine  au  régiment  d'Orléans,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur  »  (1). 

Quant  à  Onésiphore  de  Musset,  le  seul  fils  qui  res- 
tât à  Louis  de  Musset,  il  venait  à  peine  de  terminer 
ses  études,  ayant  tout  juste  seize  ans  accomplis.  Son 
père  s'occupa  alors  de  lui  faire  obtenir  un  brevet  de 
sous-lieutenant  de  cavalerie,  afin  de  le  faire  attacher 
en  celte  qualité  à  la  compagnie  de  Luxembourg  des 
gardes  du  corps  du  Roi,  où,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  le  mari  d'Osmane  de  Musset  servait  déjà  comme 
brigadier.  Il  ne  tarda  pas  à  obtenir  de  Louis  XVIII 
cette  faveur,  et  reçut  pour  Onésiphore  le  brevet  désiré 
en  date  du  27  janvier  1818  (2). 

Si  le  chef  de  la  maison  de  Musset  n'avait  qu'à  se 
louer  du  retour  des  Bourbons  de  France,  et  du  réta- 
blissement de  la  monarchie,  il  n'en  était  pas  tout  à 
fait  de  même  pour  son  cousin  Musset  Pathay.  Ce 
n'est  pourtant  pas  que,  dès  le  commencement,  le 
Gouvernement  de  la  Restauration  lui  eût  fait  sentir 
qu'on  ne  le  considérait  pas  comme  franchement  ratta- 
ché au  nouvel  ordre  de  choses.  En  1814,  non  seule- 
ment on  lui  avait  conservé  la  situation  qu'il  avait 
depuis  1811  au  Ministère  de  l'Intérieur  comme  chef 
du  bureau  des  prisons,  des  établissements  péniten- 
tiaires et  des  eaux  thermales,  il  avait  encore  obtenu 
la  croix  de  la  légion  d'honneur  que  le  comte  d'Artois 

(i)  Ce  contrat  de  mariage  fait  partie  d'une  liasse  d'actes  concernant 
la  famille  de  Musset  dans  la  première  moitié  du  XIX^  siècle,  liasse 
conservée  à  Vendôme,  dans  l'étude  Croyère. 

(2)  Manuscrits  généalogiques. 
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lui  avait  envoyée  par  le  duc  des  Cars.  Et,  lors  de  la 
seconde  restauration,  bien  qu'il  fût  devenu  légèrement 
suspect,  surtout  à  cause  de  certains  de  ses  ouvrages 
littéraires  qui  semblaient  peu  orthodoxes,  il  fut  ce- 
pendant encore  maintenu  dans  son  poste  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur.  Mais  en  1818,  au  mois  de  mars,  il 
fut  tout  à  coup  destitué  par  M.  Laîné,  toujours  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  et,  chose  curieuse  !  membre  d'un 
ministère  libéral  (1). 

Ainsi,  un  abime  politique  séparait  alors  les  desti- 
nées des  deux  cousins.  Et  pourtant,  même  alors,  ils 
n'avaient  pas  cessé  de  garder  entre  eux  les  rapports  de 
l'intimité  la  plus  confiante.  A  la  tin  de  1818,  par  suite 
des  partages  faits  le  22  novembre  devant  M«  Blondel, 
notaire  à  Villiers,  entre  Victor  Donatien  et  sa  sœur 
Magdeleine  Catherine,  alors  femme  Monlarin,  de 
la  succession  de  leurs  parents,  le  père  d'Alfred  de 
Musset  était  devenu  propriétaire  de  la  terre  de  la  Vau- 
dourière.  Mais,  n'ayant  pas  l'intention  de  garder 
cette  terre,  il  chercha  dès  lors  à  la  vendre,  et  la  ven- 
dit en  effet  le  29  juin  1820  à  Hippolite-Pierre  Dourday. 
Or,  en  cette  dernière  circonstance,  c'est  «  Louis- 
Alexandre-Marie  de  Musset,  chevalier  de  la  légion 
d'honneur,  demeurant  à  Cogners  (Sarthe)  »,  que  nous 
voyons  agir  comme  «  mandataire  de  M.  Victor-Dona- 
tien de  Musset,  chevalier  de  la  légion  d'honneur,  et  de 
Madame  Edmée-Claudette  Guyot  des  Herbiers,  son 
épouse,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue  Cassette, 
11^21  ))  (2).  Les  événements  politiques  n'avaient  donc 
pu  altérer  la  profonde  amitié  qui  continuait  à  unir  le 
cousin  royaliste  au  cousin  libéral  ! 

Nous  avons  vu,  d'après  la  lettre  écrite  le  27  sep- 

(i)  Voir  pour  plus  de  détails  l'ouvrage  de  Maurice  Dumoulin  sur 
Les  Ancêtres  d^Alfred  de  Musset,  pages  72  et  suivantes. 

(2)  Renseignement  dû  à  une  très  obligeante  communication  du 
comte  de  Saint-Venant,  ancien  président  de  la  Société  archéologique 
du  Vendômois. 
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tembre  4817  par  Louis  de  Musset  à  un  de  ses  collè- 
gues de  la  Société  des  Arts,  qu'il  était  loin  à  cette  épo- 
que d'approuver  tout  ce  qui  s'y  était  fait  depuis  la 
mort  de  M.  de  Tournay.  Au  printemps  de  1820  il  se 
fit  dans  la  Société  une  petite  révolution  dans  le  sens 
des  idées  qu'il  avait  toujours  préconisées,  et  il  fut  fait 
un  nouveau  règlement  dont  on  s'empressa  de  lui  en- 
voyer un  exemplaire.  De  là  la  lettre  adressée  par  lui 
le  29  juin  au  Président  qui  était  alors  M.  de  Clermont 
du  Plessis. 

J'ai  reçu  le  26  juin  la  circulaire  sans  date  que  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser,  ainsi  qu'un  exemplaire  du  nouveau 
règlement  que  la  Société  vient  d'adopter.  J'apprends  avec 
plaisir  que  vous  êtes  dans  l'inlention  de  remplir  les  obliga- 
tions que  vous,  Monsieur,  et  les  autres  membres  résidans 
avez  contractées  envers  les  non  résidans.  Ainsi  je  puis  dé- 
sormais espérer  que  les  lettres  écrites  à  la  Société  ne  res- 
teront plus  sans  réponse,  comme  elles  y  restent  depuis  la 
mort  de  M.  de  Tournay. 

Je  me  suis  plaint  plusieurs  fois  de  ce  que,  dans  le  tableau 
des  membres  qui  composent  la  Société  rogale  des  Arts  du 
Mans,  on  me  donne  la  qualité  de  correspondant  de  la  Société 
des  Sciences  d'Orléans... 

Je  suis  correspondant  de  \a.  Société  royale  et  centrale  d'agn- 
culture,  associé  de  là  Société  royale  des  Antiquaires  de  France 
J'ai  reçu  des  diplômes  des  académies  ou  associations  litté- 
raires formées  à  Laval  et  à  Valenciennes,  mais  je  suis  étran- 
ger à  la  Socié/é  rfe*'  Sciences  d'Orléans  :  je  (iemsinde  donc  de 
rechef  qu'on  ne  me  donne  point  au  Mans  un  titre  littéraire 
qui  ne  m'appartient  pas. 

M.  Mony  que  vous  comptez  au  nombre  de  nos  collègues, 
est  décédé  à  sa  terre  de  Goulonges,  commune  de  Rahay,  il  y 
a  plus  d'un  an. 

M.  Deslandes,  ainsi  que  M.  Souquaire  de  Souligné,  sont 
correspondans  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture. 
MM.  Bérard  et  Renouard  ne  sont  point  portés  comme  cor- 
respondans de  la  Société  des  Antiquaires  de  France. 

J'invite  la  Société  royale  des  Arts  du  Mans  de  réformer  le 
tableau  de  ses  membres  et  je  la  prie  d'observer  qu'aucun 
article  de  son  règlement  ne  l'autorise  à  nommer  des  hono- 
raires... 
Nous  avons  tenu  à  reproduire  ici  cette  importante 
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lettre  de  Louis  de  Musset  au  Président  do  la  Société 
des  Arts,  d'abord  à  cause  de  l'intérêt  incontestable 
qu'elle  présente  pour  l'histoire  de  celle-ci,  et  aussi 
parce  qu'elle  nous  montre  une  fois  de  plus  quel  ton 
de  hauteur  dédaigneuse  le  châtelain  de  Cogners  savait 
prendre  vis-à-vis  de  ses  collègues  quand  il  croyait 
qu'ils  mancfuaient  volontairement  aux  égards  dûs  à  sa 
personnalité.  Il  avait  joint  d'ailleurs  à  sa  loilre  (juel- 
ques  observations  sur  l'article  8  du  règlement  que 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence. 

Voici  quel  était  cet  article  :  La  Société  juge  néces- 
saire de  renvoyer  à  l'examen  des  commissaires  nom- 
més pour  en  faire  leur  rapport  par  écrit  les  descrip- 
tions, résultats  d'expérience  et  mémoires  fournis  par 
les  candidats.  Or,  Musset  faisait  à  ce  propos  l'obser- 
vation suivante  : 

Il  sera  peut-être  utile,  disait-il,  que  la  Société,  maîtresse 
par  l'article  24  de  régler  sa  police  intérieure,  rappelle  sou- 
vent aux  commissaires  qu'elle  nommera  qu'ils  ne  sont  point 
des  censeurs,  des  juges,  et  encore  moins  des  régens.  Les 
rapports  qu'ils  sont  chargés  de  faire  doivent  être  rédigés 
avec  urbanité  autant  qu'avec  impartialité.  L'analyse  des 
productions  de  tout  genre  qui  seront  adressées  à  la  Société 
(art.  12)  exigera  de  la  part  des  commissaires  rédacteurs  et 
du  secrétaire  les  précautions  que  l'amour  des  sciences  et  de 
la  vérité  inspirent  et  que  l'homme  honnête  ne  néglige  Ja- 
mais. Les  rapports,  les  analyses  écrites  pour  instruire,  et 
non  pour  servir  la  haine  d'un  parti  ou  le  commérage  d'un 
cercle,  seront  avec  avantage  communiqués  aux  auteurs  de 
mémoires  analysés  avant  la  séance  publique  dans  laquelle 
il  sera  rendu  compte  des  travaux  de  la  Société. 

Si  Musset  insistait  tant  sur  ce  dernier  point,  c'est 
qu'il  avait  encore  sur  le  cœur  certain  procédé  dont 
avait  usé  à  son  égard  son  collègue  Ouvrard  lors  de  la 
séance  publique  du  21  novembre  1808.  Ce  dernier, 
chargé  de  lire  un  rapport  au  sujet  d'un  mémoire  sur 
la  culture  de  la  vigne  que  Musset  avait  présenté  en 
1807,  s'était  acquitté  de  sa  mission  avec  un  manque 
d'impartialité  et  de  bienveillance  qui  donnait  à  son 

12 
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rapport  les  allures  d'un  pamphlet  plutôt  que  d'un 
compte  rendu. 

Ce  fut  à  la  séance  de  la  Société  des  Arts  tenue  le  11 
juillet  que  les  collègues  de  Musset  entendirent  la 
lecture  de  sa  lettre  ainsi  que  des  observations  qui  y 
étaient  jointes.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  comprendre 
les  reproches  qui  leur  étaient  adressés,  et,  pour  em- 
prunter les  termes  même  du  procès-verbal  de  la 
séance  «  cette  lettre  paraissant  faire  allusion  à  quel- 
ques actes  ou  omissions  qui  ont  pu  choquer  M.  le 
Membre  correspondant,  M.  le  Secrétaire  »  fut  «  prié 
de  lui  écrire  pour  l'inviter  à  s'expliquer  d'une  ma- 
nière plus  positive  et  afin  d'ailleurs  qu'il  n'eût  pas  à 
se  plaindre  que  sa  lettre  »  fût  a  restée  sans  ré- 
ponse »  (Ij. 

Dans  cette  même  séance  du  11  juillet,  on  avait 
donné  un  successeur  définitif  à  M.  de  Tournay.  Hou- 
debert  avait  été  élu  secrétaire  général,  et,  dès  le  16 
du  même  mois,  il  en  informa  Louis  de  Musset,  qui 
lui  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

Cogners,  27  juillet  1820. 
Monsieur, 

J'apprends  avec  plaisir  par  la  lettre  que  vous  avez  bien 
voulu  m'écrire  le  16  de  ce  mois  que  vous  avez  remplacé  M. 
de  Tournay  et  que  c'est  avec  vous  que  j'aurai  à  correspon- 
dre. Je  félicite  la  Société  des  Ai^ls  sur  le  bon  choi.x  qu'elle  a 
fait  de  votre  personne  pour  être  son  secrétaire. 

Vous  m'annoncez,  Monsieur,  que  vous  n'avez  pas  idée 
d'une  seule  pièce  manuscrite  de  moi  adressée  à  la  Société 
depuis  la  mort  de  M.  de  Tournay.  Je  me  rappelle  cependant 
avoir  en  1817  et  1818  présenté  plusieurs  fois  une  série  de 
questions  relatives  à  la  culture  des  arbres  résineux  coni- 
fères et  toujours  verds.  Je  désirois  obtenir  une  réponse  de 
la  Société  sur  ces  questions  afin  de  la  communiquer  à  M.  de 
la  Marre.  Ce  propriétaire  se  désespérant,  ainsi  que  moi,  du 
silence  qu'on  a  gardé  envers  nous,  est  venu  dans  le  Maine  ; 
il  y  a  consulté  M.  le  chevalier  Menjot  d'Elbenne,  M.  Le 
Marchand  de  Foulogne,  M.  Thoré;  il  y  a  visité  les  bois  dé- 

(i)  Archives  de  la  Société  des  Arts  \  communication  de  M.  Gentil. 
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pendant  de  la  terre  de  Montfort-le-Rotrou,  ceux  de  Couléon, 
et  de  retour  à  Paris,  après  avoir  passé  quelque  temps  sur 
son  domaine  d'Harcourt,  déparlement  de  l'Eure,  il  a  l'ait  im- 
primer, au  nombre  de  cent  exem[)laires  seulement,  un  ou- 
vrage dont  j'ai  essayé  de  faire  une  courte  analyse;  Je  vous 
prie,  mon  cher  collègue,  de  le  présenter  à  la  Société  (1). 

Le  8  août  suivant,  eut  lieu  une  nouvelle  séance  de 
la  Société  des  Arts.  Louis  de  Musset  se  trouvait  juste- 
ment au  Mans  pour  la  session  du  conseil  général.  Il 
en  prolita  pour  aller  présenter  lui-même  à  ses  collè- 
gues le  compte  rendu  en  question.  Bien  accueilli  par 
eux,  et  sur  leur  invitation,  il  leur  en  fit  la  lecture.  On 
se  sépara  de  part  et  d'autre  sous  la  meilleure  impres- 
sion, et  Houdebert,  dans  le  procès-verbal  rédigé  par 
lui  a  la  suite  de  cette  séance,  rendit  ainsi  compte  de 
ce  qui  s'y  était  passé  :  «  M.  de  Musset,  qui  a  bien 
voulu  se  distraire  des  travaux  administratifs  qui  l'oc- 
cupent au  conseil  général  en  se  rendant  au  sein,  de  la 
Société,  a  donné  communication,  etc.  »  (2). 

Pendant  sa  session  d'août  1820,  le  conseil  général 
de  la  Sarthe  avait  accueilli  favorablement  la  proposi- 
tion qui  lui  avait  été  faite  par  la  Société  des  Ai'ls  de 
commander  à  un  sculpteur  parisien  un  buste  de 
Pierre  Belon,  d'après  les  portraits  peints  ou  gravés  de 
cet  illustre  naturaliste.  Musset  se  demanda  à  cette 
occasion  s'il  ne  serait  pas  opportun  d'entreprendre  la 
publication  des  œuvres  complètes  de  celui  dont  le 
buste  allait  décorer  une  des  places  de  la  capitale  du 
Maine.  Aussi,  dans  une  lettre  adressée  par  lui  le  5  nor 
vembre  1820  au  président  et  aux  membres  de  la  So- 
ciété des  Arts,  cherchait-il  à  leur  faire  partager  sa 
préoccupation.  «  Ce  ne  sont  pas  »,  leur  disait-il,  c  les 
images  de  Belon,  mais  ses  ouvrages  qu'il  faut  multi- 
plier. 11  en  a  publié  un  grand  nombre  en  latin  et  en 
français,  sous  difïérents  formats.  Le  recueil  complet 

(i)  Archives  de  la  Société  des  Arts  ;  communication  de  M.  Gentil. 
(2)  Archives  de  la  Société  des  Arts;  communication  de  M.  Gentil. 
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des  œuvres  de  P.  Belon  serait  une  entreprise  digne  de 
cette  société.  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  vous 
occuper,  à  dater  du  i"'  janvier  1821,  de  réunir  les 
matériaux  nécessaires  pour  donner  en  1822  une  édi- 
tion en  6  volumes  in-8"  de  tous  les  écrits  d'un  des 
hommes  les  plus  recommandables  qui  aient  pris 
naissance  dans  le  Maine  »  (1). 

Cette  idée  de  faire  réimprimer  au  moins  en  partie 
les  œuvres  complètes  de  P.  Belon  tenait  tellement  au 
cœur  de  Musset  qu'il  y  revient  dans  une  autre  lettre 
écrite  par  lui  le  20  mars  1821  au  président  de  la  So- 
ciété des  Arts  : 

Lorsque  jai  proposé,  lui  disait-il,  à  la  Société  des  Arls 
d'entreprendre  une  édition  des  œuvres  de  P.  Belon,  je  me 
rappelais  ce  que  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture  de 
Paris  avait  fait  pour  Olivier  de  Serres.  Le  style  de  cet  auteur 
a  vieilli,  et  des  physiciens,  des  chimistes  ont  bien  rectifié 
les  opinions  accréditées  parmi  les  cultivateurs  ;  cependant 
le  Théâtre  d'agriculture  a  été  réimprimé,  et  la  nouvelle  édi- 
tion a  beaucoup  de  succès.  On  ne  s'est  pas  contenté  de  frap- 
per une  médaille,  d'élever  un  monument  à  Olivier  de  Serres; 
on  a  réimprimé  ses  ouvrages.  Ceux  de  P.  Belon  sont  volu- 
mineux. Ne  pourroit-on  pas  en  faire  un  choix  et  donner  une 
notice  exacte  des  livres  qu'on  ne  réimprimerait  pas  en 
entier  ? 

Dans  cette  même  lettre,  Musset  exprime  le  souhait 
qu'un  homme  bien  intentionné  compose  sur  l'agricul- 
ture et  l'économie  rurale  un  écrit  bien  méthodique,  bien 
simple,  qu'on  puisse  mettre  entre  les  mains  des  en- 
fants qui  fréquentent  les  écoles  primaires,  et  il  rap- 
pelle à  ce  propos  le  livre  destiné  à  remplir  ce  but  que 
l'abbé  Froger  avait  publié  en  17G9  ;  il  en  recommande 
la  réimpression  de  façon  à  ce  qu'un  exemplaire  au 
moins  de  cet  ouvrage  puisse  être  fourni  gratis  à  cha- 
que école  primaire  des  quatre  arrondissements  de  la 
Sarthe  (2). 

(i)  Archives  de  la  Société  des  Arts;  communication  de  M.  Gentil. 
(2)  Arcli.  de  la  Société  des  Arts,  communication  de  M.  Gentil. 
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Aux  vacances  de  1822,  Louis  de  Musset  eut  à  Co- 
gners  la  visite  de  son  cousin  Victor  Donatien,  (jui 
avait  amené  avec  lui  ses  deux  (ils  i'aul,  Agé  de  19  ans, 
et  Alfred  âgé  de  12  ans.  Paul  de  Musset,  dans  sa  bio- 
graphie d'Alfred,  nous  a  décrit  l'impression  que  le 
château  de  Cogners  et  ses  habitants  avaient  fait  sur 
leurs  jeunes  imaginations  : 

«  Le  reste  de  nos  vacances  fut  partagé  entre  le  pe- 
tit chAteau  des  Musset  (la  Ronne-Aventure  en  Vendô- 
mois)  où  habitait  alors  un  de  nos  cousins  ...et  le  vieux 
manoir  de  Cogners,  résidence  seigneuriale  du  chef  de 
la  famille.  Cogners,  érigé  en  marquisat  sous  la  régence 
d'Anne  d'Autriche,  est  un  château  féodal  qui  doit  aux 
vastes  constructions  ajoutées  par  le  XVIP  siècle  un 
caractère  à  la  fois  pittoresque  et  majestueux.  Son 
large  escalier  de  pierre,  bâti  dans  une  tour,  dessert 
les  deux  étages.  La  partie  moderne,  où  sont  les  ap- 
partements d'honneur,  contient  des  pièces  immenses, 
des  fenêtres  d'une  hauteur  démesurée.  Dans  la  partie 
ancienne,  les  chambres  sont  de  formes  irrégulières, 
les  portes  étroites,  les  fenêtres  à  embrasures  pro- 
fondes... »  (1). 

Tel  était,  d'après  P.  de  Musset,  l'aspect  que  présen- 
tait alors  le  château  de  Cogners.  Quant  à  ses  hôtes,  il 
va  nous  les  dépeindre  successivement. 

Voici  d'abord  le  maître  de  la  maison,  le  septuagé- 
naire marquis  de  Musset  : 

(i)  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  celte  descrip- 
tion du  château  de  Cogners  par  Paul  de  Musset,  celle  qu'en  a  donnée 
vers  1876,  Paty  de  la  Hilais  dans  son  Bas- Vendômois  historique  et 
monumental  :  «  (.e  château,  situé  près  du  bourg,  date  en  partie  du 
XVIe  siècle.  Il  se  fait  remarquer  par  sa  belle  position  et  ses  grandes 
façades  de  briques,  agréablement  disposées  en  forme  de  lozange .  Celle 
de  l'Ouest,  est  accompagnée  d'un  tourillon  en  encorbellement,  au 
Nord,  et  d'une  grosse  tour  circulaire,  au  Sud,  avec  entablement  cré- 
nelé, fenêtres  à  meneaux  croisés,  lucarnes  à  frontons  aigus.  Une 
autre  tour,  à  pans,  occupe  le  centre  de  la  façade  opposée,  et  sert  de 
niche  à  un  bel  escalier  de  pierre  en  spirale.  Un  second  corps  de  bâ- 
timents, plus  ancien,  fait  retour  à  l'Est,  et  se  termine  par  un  pavillon 
à  toit  très  élevé,  où,  dit-on,  le  roi  Henri  IV  se  serait  arrête.  » 
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«  ...  Il  avait  servi  sous  l'ancien  régime...  ses  petits 
neveux  n'ont  pu  admirer  en  lui  que  les  agrémens  d'un 
vieillard;  mais  il  se  tenait  encore  droit  comme  un 
cierge  ;  il  avait  le  teint  d'une  fraîcheur  remarquable, 
l'œil  à  fleur  de  tête,  la  nez  aquilin,  la  jambe  admira- 
ble, et  il  marchait  les  pieds  en  dehors,  le  jarret  tendu, 
la  tête  haute,  comme  s'il  eût  fait  son  entrée  dans  les 
salons  du  roi.  Ses  grands  airs,  son  langage  correct, 
son  répertoire  d'anecdotes  anciennes,  qu'il  racontait 
fort  bien,  nous  inspiraient  une  curiosité  mêlée  de 
respect...  o 

Quant  à  la  marquise  de  Musset,  née  Marie-Margue- 
rite Dominique  de  Malherbe,  «  c'était  une  excellente 
personne  et  une  vraie  figure  des  temps  passés, 
connaissant  peu  le  monde,  car  elle  n'était  sortie  du 
château  de  son  père  (Poillé-en-Marçon)  que  pour  aller 
s'établir,  le  jour  de  son  mariage,  dans  celui  de  Co- 
gners,  d'où  elle  n'avait  plus  bougé  »  (1). 

Outre  ces  deux  vénérables  personnages,  le  château 
de  Cogners  avait  encore  pour  hôte  ordinaire  cette 
Odille,  leur  fille  aînée,  qui  avait  alors  près  de  qua- 
rante ans,  et  «  ne  s'était  point  mariée  ».  Elle  «  pra- 
tiquait la  charité  en  grand  ;  elle  avait  pharmacie  et 
cuisine  pour  ses  pauvres  et  lisait  autant  ses  livres  de 
médecine  que  son  paroissien.  Souvent  on  venait  la 
chercher  au  milieu  de  la  nuit.  A  toute  heure,  en  toute 
saison,  elle  partait,  son  trousseau  sous  le  bras,  pour 
porter  des  secours  aux  malades.  Ni  la  fatigue,  ni 
l'altération  de  sa  santé  ne  purent  arrêter  son  zèle  un 
seul  jour.  Elle  mena  cette  vie  de  dévouement  dans 
un  pays  perdu,  sans  autre  récompense  que  les  béné- 


(i)  Ce  portrait  de  la  Marquise  de  Musset  ne  semble  pas  tout  à  fait 
exact.  Sous  son  aspect  réservé  et  modeste,  elle  cachait  une  grande 
force  de  caractère.  Nous  avons  vu  en  effet  avec  quel  actif  dévouement 
elle  s'employa  en  1793  à  obtenir  la  liberté  de  son  mari  tombé  très  ma- 
lade dans  la  prison  de  Chartres,  et  à  lui  rendre  ensuite  la  santé  à  force 
de  bons  soins. 
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dictions  des  bonnes  gens  de  sa  commune,  jiis(iiraii 
jour  où  il  ne  lui  resta  plus  que  la  force  de  prier  le 
Dieu  qu'elle  avait  si  noblement  servi...  »  (1). 

Voilà  quelles  étaient  les  trois  figures  qu'évoquait 
dans  la  mémoire  de  Paul  de  Musset  le  souvenir  des 
jours  passés  dans  son  enfance  au  château  où  résidait 
alors  le  chef  de  sa  famille.  Du  reste  «  tout,  au  chA- 
teau  de  Cogners,  jusqu'aux  mœurs  hospitalières  et 
patriarcales  des  habitants,  reportail  aux  sii'cles  pas- 
sés. On  dînait  à  deux  heures,  et  on  soupait  à  huit.  Le 
voyageur,  curé,  médecin  ou  gendarme,  ((ui  traver- 
sait le  pays,  trouvait  un  couvert  mis  à  table  et  une 
place  à  l'écurie  pour  son  cheval.  A  l'entrée  de  la  nuit, 
on  se  réunis.sait  dans  l'immense  salon  du  rez-de- 
chaussée  dont  un  chandelier  à  deux  branches,  posé 
au  centre  sur  un  large  guéridon,  n'éclairait  que  d'un 
demi  jour  les  extrémités  et  les  angles...  Pour  faire 
attendre  le  souper  à  ses  hôtes,  le  châtelain  leur  faisait 
à  haute  voix  la  lecture  du  journal...  >) 

Ajoutons  que,  dans  cette  vie  de  château  dont  nous 
venons  de  voir  le  côté  plutôt  sérieux,  les  amusements 
ne  manquaient  pas  aux  deux  collégiens  qu'étaient 
alors  les  fils  de  Musset  Pathay.  Il  y  avait  surtout  à 
Cogners  une  cachette  qu'ils  avaient  eu  le  plaisir  de 
découvrir,  et  où  ils  purent  croire  avoir  fait  une  véri- 
table expédition.  Voici  comment  Paul  de  Musset  ra- 
conte la  chose,  a  Dans  une  des  chambres  de  la  partie 
la  plus  ancienne  du  château,  on  avait  pratiqué  une 
loge  secrète,  dans  laquelle  on  descendait  par  une 
trappe  cachée  sous  un  grand  lit  à  colonnes  et  à  balda- 
quin. Des  femmes  et  des  curés  avaient  trouvé  là  un 


(i)  Le  portrait  d'Odille  de  Musset  est,  lui  aussi,  incomplet.  Comme 
nous  aurons  plus  loin  l'occasion  de  le  dire,  la  fille  aînée  du  Marquis  de 
Musset  était  non  seulement  une  vraie  sœur  de  charité  laïque,  mais  une 
personne  très  instruite  et  qui  fut  plus  dune  tois  la  collaboratrice  de 
son  père  dans  ses  travaux  intellectuels. 
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asile  pendant  les  orages  de  la  Révolution  (1).  Un  de 
nos  rêves  les  plus  chers  se  réalisait  tout  à  coup...  La 
joie  d'Alfred  lut  grande  lorsqu'on  lui  permit  d'habiter 
la  chambre  à  cachette.  Malgré  la  fatigue  d'une  jour- 
née de  voyage,  il  ne  dormit  guère,  tant  il  avait  hâte 
d'ouvrir  la  trappe.  Il  m'éveilla  au  point  du  jour,  et 
nous  descendhnes  dans  l'entresol  mystérieux.  C'était 
une  pièce  basse,  mais  parfaitement  habitable.  Nous 
en  revînmes  couverts  de  toiles  d'araignées,  et,  en 
découvrant  sur  les  belles  tapisseries  qui  décoraient 
notre  chambre  le  sujet  de  don  Quichotte  prenant  le 
plat  d'étain  du  barbier  pour  l'armet  de  Mandrin,  nous 
ne  pûmes  nous  empêcher  de  rire  de  notre  expédition  ». 
C'est  ainsi  que  le  vaste  et  antique  château  dont  il 
s'agit  offrait  par  ses  recoins  inconnus  et  mystérieux 
à  Paul  de  Musset  et  à  son  jeune  frère  une  sorte  d'at- 
trait qui  leur  faisait  facilement  oublier  tous  les  amu- 
sements de  la  capitale.  Mais  ce  qui  les  rendait  surtout 
heureux  à  Cogners,  c'était  la  bonté  qu'on  leur  y 
témoignait.  «  Nos  bons  parents  »,  dit  encore  Paul  de 
Musset,  «  partageaient  leurs  caresses  entre  mon  frère 
et  moi.  L'oncle  avait  une  prédilection  évidente  pour 
Alfred  ;  la  tante,  par  esprit  de  justice,  me  témoignait 
de  la  partialité.  Tandis  que  le  mari  donnait  à  son  fa- 
vori les  plus  beaux  fruits  (2),  la  femme  glissait  dans 
mon  assiette  les  meilleurs  morceaux.  Ce  régime  de 
Cocagne  plaisait  fort  à  des  écoliers  de  bon  appétit. 
Aussi  lorsqu'on  nous   demandait  où  nous  voulions 


(i)  C'était  sans  doute  la  cachette  dont  il  était  question,  on  s'en  sou- 
vient, dans  la  lettre  de  dénonciation,  écrite  le  i8  prairial  an  Vil,  par 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale  du 
département  de  Loir-et-Cher  à  son  collègue  de  la  Sarthe.  Ajoutons  que 
cette  cachette  n'existe  plus  depuis  un  certain  nombre  d'années,  le 
plancher  de  l'entresol  qui  la  contenait  ayant  été  démoli  pour  donner 
plus  de  hauteur  à  la  salle  à  manger  située  juste  au-dessous  de  la  cham- 
bre qu'habita  Alfred  de  Musset. 

(2)  Le  potager  du  château  de  Cogners  est  encore  renommé  de  nos 
jours  pour  la  qualité  exceptionnelle  de  ses  fruits. 
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passer  le  temps  des  vacances,  nous  insistions  pour 
retourner  chez  ronde  de  Musset  ». 

C'est  dans  le  oourant  de  cette  même  année  1822  que 
Louis  de  Musset  a  dû  rédiger  ses  deux  mémoires  sur 
les  Auierces  et  les  Cénomans  qui  devaient  paraître 
l'année  suivante  dans  le  tome  IV  des  Mémoires  de  la 
Société  des  Anliquaires  de  France.  Comme  pour  sa  Lé- 
gende de  Roland,  il  y  avait  déjà  un  certain  nombre 
d'années  qu'il  avait  cette  étude  en  vue,  quand  il  se 
décida  à  y  mettre  la  dernière  main.  Il  est  certain  que 
dès  1802  il  avait  présenté  à  la  Société  des  Arts  une 
communication  sur  ce  sujet  (1).  Les  deux  mémoires 
publiés  par  lui  en   1823  prouvent  combien  il  avait 
approfondi  la  question  des  origines  de  notre  histoire 
provinciale;  il  remonte  en  effet  jusqu'aux  Gaulois  et 
rapporte  tout  ce  qu'ont  dit  tant  des  Auierces  que  des 
Cénomans  les  historiens  de  l'antiquité,  Polybe,  César 
et  Tite  Live,  le  naturaliste  Pline  l'ancien,  et  les  géo- 
graphes Strabonet  Ptolémée.  Le  mémoire  sur  les  Au- 
ierces est  très  peu  développé,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  sur  les  Cénomans.  Outre  leur  histoire 
qui  le  conduit  jusqu'au  XIII*' siècle,  il  étudie  succes- 
sivement leurs  monuments,   leurs  mœurs  et   leurs 
usages,  leurs  traditions  et  leur  langue.  D'après  Musset, 
plusieurs  monuments  remontant  à  l'époque  gauloise 
existaient  encore  de  son  temps  dans  le  Maine.  Telles 
étaient  les  pierres  au  lait,  ces  deux  vastes  tables  de 
pierres  qu'on  voyait  encore  dans  sa  jeunesse  près  de 
la  porte  de  la  cathédrale,  en  face  de  la  grande  rue. 
Telle  était  encore  la  pierre  en  forme  de  cône  aplati 
qu'on  remarquait  dans  une  angle  de  la  cathédrale,  en 
y  entrant  par  la  grande  porte  ;  cette  pierre  avait 
14   pieds   de   hauteur  sur  4  de  largeur.    Ce   genre 
d'énormes  pierres  plates  non  taillées  se  retrouvait 
dans  plusieurs  églises  de  campagne,  à  l'encoignure, 

(i)  Voir  aux  Archives  de  la  Société  des  Arts,  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  germinal  an  X. 
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vers  la  porte  d'entrée.  Musset  signalait  aussi  comme 
ayant  été  élevées  par  les  Celtes  et  ayant  servi  à  leur 
culte  les  pierres  qu'il  avait  constatées  :  1°  sur  le  che- 
min deConnerré  à  Dollon,  2°  dans  la  commune  de  Cé- 
rans  ;  3"  près  de  Vouvray,  sur  l'Huisne  ;  4°  à  l'entrée 
de  Torcé  ;  5'^  dans  la  lande  des  Moirons  :  6°  dans  celle 
de  Saint-Mars.  L'auteur  du  Mémoire  sur  les  Céno- 
mans  indiquait  encore,  comme  monuments  de  l'an- 
cienne religion  des  Celtes,  les  deux  tumuli  qui  se 
trouvaient  dans  l'arrondissement  de  Saint-Caiais,  l'un 
aux  portes  de  l'Anille,  l'autre  entre  Ruillé  et  Vancé, 
au  lieu  nommé  a  la  vallée  aux  Termaux  ».  11  se  gar- 
dait bien  du  reste  de  confondre  ces  tumuli  avec  les 
mottes  féodales  qui,  au  début  du  moyen  âge,  servaient 
de  base  à  la  demeure  du  seigneur  ou  au  gibet  de  sa 
justice.  En  terminant  le  chapitre  de  son  mémoire  rela- 
tif aux  monuments  des  Cénomans,  il  n'oubliait  pas 
de  mentionner  le  travail  fait  par  Maulny,  son  collè- 
gue de  la  Société  des  Arts  et  Sciences  au  Mans,  sur  les 
Main-Hirion  ou  pierres  élevées,  Meini-Girr,  ou 
hommes  piliers,  qu'on  rencontrait  dans  le  Maine, 
enfin  il  signalait  les  observations  de  M.  Renouard,  un 
autre  de  ses  collègues,  sur  le  culte  des  arbres  et  des 
fontaines  dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la 
Mayenne. 

Comme  on  le  voit,  le  chapitre  où  Louis  de  Musset 
passe  en  revue  ce  qui  restait  de  son  temps  des  monu- 
ments élevés  par  les  Céromans,  ofïre  un  véritable 
intérêt.  Mais  un  chapitre  de  son  mémoire  encore  plus 
intéressant  pour  nous,  c'est  celui  qu'il  a  consacré  aux 
mœurs  et  aux  usages  de  cet  ancien  peuple  qu'il 
croyait  retrouver  dans  plusieurs  usages  existant  en- 
core de  son  temps  et  qui  ne  sont  peut-être  pas  encore 
tous  disparus.  Ici  nous  ne  pouvons  nous  contenter 
d'une  simple  analyse;  il  faut  laisser  la  parole  à  notre 
auteur  : 

L'usage  de  célébrer  avec  pompe  la  fête  de  Noël,  de  poser 
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vers  la  fin  du  jour,  dans  le  foyer,  lo  t réfaux  nu  bûche  de 
Noël,  de  chanter  pendant  plusieurs  soirées  avant  cette  fête 
NO...  NO  !  celui  de  faire  des  quêtes  pour  les  églises  pendant 
les  premiers  Jours  de  l'année;  tous  ces  usages  tiennent  aux 
habitudes  anciennes  des  Celtes.  Les  quêtes  dont  nous  par- 
lons se  nomment  les  quêtes  d'An  Gui  l'an  neuf.  Chaque 
bourg  ou  village  a  eu  et  quelques-uns  conservent  encore 
leurs  fêtes  ou  jours  de  réjouissances  particulières.  Ici,  avant 
le  carême,  on  tire  l'oiseau  ;  là,  dans  la  semaine  de  Pâques, 
on  fait  sauter  aux  nouveaux  mariés  un  ruisseau;  on  jette, 
avec  certaines  cérémonies,  des  bouquets  de  primevères;  on 
brise  des  lances,  ou  l'on  s'exerce  à  la  course;  la  danse  de  la 
biche  ou  bidocbe  est  connue  dans  tout  le  Maine  ainsi  que 
dans  les  provinces  voisines  du  Mans  ;  pendant  les  jours  de 
carnaval,  le  rendez-vous  des  masques  hors  de  la  ville,  dans 
un  bois  de  sapin,  paraît  être  un  usage  fort  ancien,  ainsi  que 
la  procession  des  lanciers  qui  se  faisait  dans  la  semaine 
sainte.  Au  premier  jour  de  Mai,  on  élève  des  arbres,  ou  du 
moins  on  pose  des  branches  à  la  porte  des  maisons.  Dans 
ce  même  mois,  on  s'exerce  à  tirer,  avec  des  armes  à  feu,  à 
la  cible.  La  cible  ou  but  a  retenu  le  nom  de  pavois.  Le  pre- 
mier dimanche  de  carême,  on  fait  à  la  fin  du  jour  avec  des 
douelles  sur  des  busses  ou  poinçons  vides,  une  espèce  de 
charivari  qui,  entendu  de  loin,  ressemble  au  bruit  d'une 
meute  qui  chasse.  On  se  propose  d'éloigner  ainsi  les  mulots 
des  champs  ou  plutôt  on  annonce  l'ouverture  des  travaux 
de  la  campagne  comme,  au  temps  des  semailles,  on  en  an- 
nonce la  fin  en  faisant  demander  à  la  fermière,  par  le  labou- 
reur, qu'elle  coupe  le  cou  au  coq,  et  qu'elle  fasse  de  cet 
éveille-matin  un  ragoût  parce  que  les  labourages  sont  ter- 
minés. 

Autrefois,  au  commencement  du  carême,  on  parcourait  la 
campagne,  portant  au  bout  de  longues  perches  de  petites 
bottes  de  paille  auxquelles  on  mettait  le  feu.  La  police  a  dé- 
fendu ces  réjouissances  connues  sous  le  nom  de  fête  des 
Brandons  ;  elle  a  défendu  également  les  feux  de  la  Saint- 
Jean  d'été.  Pendant  la  moisson  des  grains  de  mars  ou  de 
printemps,  les  moissonneurs  chantent  en  chœur  des  chan- 
sons dont  le  refrain  est  :  «  Au  bois,  joli  bois,  oh  !  je  m'en 
vas  ».  On  se  plaint  dans  ces  chansons  de  la  chaleur  du  jour, 
et  on  invite  la  ménagère  à  donner  des  rafraîchissements  à 
ses  ouvriers. 

Le  christianisme  n'a  point  fait  perdre  au  peuple  la  crainte 
des  sorciers  et  sorcières  qui  tourmentait  nos  Gaulois.  Par- 
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tout  des  spectres  blancs,  des  loups  garous,  des  revenants. 
Les  anciens  habitants  connaissent  tous  les  carrefours  oij  se 
fait  le  sabbat.  On  raconte  aux  jeunes  gens,  pendant  les  lon- 
gues soirées  d'hiver,  de  merveilleuses  aventures  de  magi- 
ciens et  de  sorciers;  il  se  trouve  même  des  gens  qui  se 
donnent  comme  ayant  le  don  de  prédire  l'avenir,  de  décou- 
vrir les  choses  cachées,  de  détruire  l'effet  des  charmes  et 
des  sortilèges.  Jamais  ces  charlatans  n'ont  été  si  hardis  et 
en  si  grand  nombre  que  pendant  que  l'exercice  de  toute  reli- 
gion était  comme  interdit,  et  que  la  décade  avait  remplacé 
le  Dimanche. 

Tel  était  ce  mémoire  sur  les  Cénomans  qui,  avec  un 
autre  mémoire  sur  les  Aulerces,  fut  imprimé  sous  la 
signature  de  Louis  de  Musset  en  1823  dans  les  Mé- 
moires de  la  Société  des  Antiquaires  de  France. 

Dans  le  mémoire  que  nous  venons  d'analyser,  l'au- 
teur parle  de  fouilles  faites  depuis  peu  à  la  base  des 
deux  tumuli  signalés  par  lui  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Calais  ;  il  est  à  croire  qu'il  n'y  avait  pas  été 
étranger.  Il  est  certain  en  tous  cas  que  Musset 
n'avait  pas  négligé  ce  moyen  de  demander  au  passé 
de  livrer  ses  secrets.  Au  dire  de  Pesche,  il  avait  été 
assez  heureux  pour  trouver  dans  un  ravin,  sur  le  ter- 
ritoire de  Cogners,  un  de  ces  instruments  tranchants 
en  pierre  appelés  Céraunites  qu'on  croit  avoir  servi 
aux  sacrifices  humains  chez  les  Gaulois,  une  petite 
enclume  en  fer,  des  morceaux  de  larges  briques  ro- 
maines à  rebords,  des  scories  de  fer  qu'on  croit  pro- 
venir des  forges  à  bras  des  Romains  (1).  D'un  autre 
côté,  nous  savons  par  Odille  de  Musset  que  le  musée 
du  Mans  devait  à  son  père  des  monuments  antiques 
et  des  pétrifications  recueillies  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Calais  (2). 

En  1824,  Paul  et  Alfred  de  Musset  retournèrent 
passer  une  partie  de  leurs  vacances  chez  leur  oncle  ; 

(i)  Voir  Dictionnaire  de  la  Sartlie,  article  Cogners. 
(2)  Notice  nécrologique  sur  le  Marquis  de  Musset  dans  les  manus- 
crits généalogiques. 


—  191  — 

mais  «  cette  fois  »,  dit  le  biographe  du  poète,  «  un 
accident  auquel  tout  autre  enfant  que  mon  frère  n'au- 
rait pas  fait  grande  attention,  vint  mêler  une  impres- 
sion terrible  aux  délices  du  chAteau  de  Cogners. 
Alfred  brûlait  du  désir  de  faire  sa  première  partie  de 
chasse  (il  avait  alors  quatorze  ans).  On  lui  trouva  un 
petit  fusil  à  un  coup,  et,  sous  la  conduite  du  garde, 
on  lui  permit  de  tuer  des  lapins  dans  la  garenne.  Un 
matin,  il  marchait  derrière  moi,  portant  sous  le  bras 
son  fusil  qu'on  venait  de  charger  et  dont  le  canon 
était  dirigé  sur  mes  talons.  Ce  fusil  ne  valait  rien  ;  la 
batterie  en  était  usée.  Le  coup  part  sans  qu'on  sache 
pourquoi,  et  la  charge  de  plomb  fait  un  trou  dans  la 
terre  à  quelques  lignes  de  mon  pied  droit  ;  je  me  re- 
tourne au  bruit,  et,  à  travers  un  nuage  de  fumée,  je 
vois  mon  frère  chanceler  et  s'asseoir.  II  eut  une  atta- 
que de  nerfs  suivie  d'un  accès  de  fièvre.  Son  indispo- 
sition ne  dura  pas  ;  mais  son  goût  pour  la  chasse  se 
trouva  fort  diminué,  le  séjour  de  Cogners  terni  dans 
son  esprit,  et  le  chiffre  même  de  1824  remplacé  à 
jamais  par  cette  périphrase  :  «  l'année  où  j'ai  failli 
tuer  mon  frère  ». 

Quelques  mois  seulement  après  avoir  reçu  à  Co- 
gners la  seconde  visite  des  fils  de  son  cousin,  Louis  de 
Musset  eut  le  malheur  de  perdre  sa  femme.  Il  y  avait 
quelques  années  déjà  que  celle-ci  souffrait  de  la  gra- 
velle.  Après  une  cruelle  maladie,  elle  expira  le  25  no- 
vembre 1824,  sur  les  huit  heures  du  matin,  et  fut 
inhumée  dans  le  cimetière  de  Cogners.  C'était  une 
femme  de  bien  dans  toute  la  force  du  terme,  et  nous 
ne  saurions  mieux  faire,  pour  donner  au  lecteur  une 
idée  suffisante  de  ses  admirables  qualités,  que  de  re- 
produire ici  les  quelques  pages  où  sa  fille  Odille  a 
essayé  de  retracer  cette  belle  existence. 

Mademoiselle  Marie- Marguerite  Dominique  de  Malherbe 
naquit  au  château  de  Poillé  le  25  janvier  1761  ;  elle  fut  bap- 
tisée en  l'église  paroissiale  de  Marçon  le  lendemain  et  eut 
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pour  parrain  :  Messire  Dominique  de  Sérignac,  ch',  baron 
de  Bellemont,  de  la  paroisse  de  Savigny-sur-Brazye,  son  oncle 
maternel,  et  pour  marraine  Dame  Marie-Louise  Peillot  de  la 
Garde,  veuve  de  iMessire  Joseph  de  Malherbe,  son  ayeule 
paternelle.  Mademoiselle  de  Malherbe,  privée  bien  jeune  de 
sa  mère,  passa  quelques  années  au  couvent  des  Ursulines 
du  Mans  et  à  Tabbaye  de  la  Fontaine-Saint-Martin  ;  agréable, 
spirituelle,  les  jeunes  gentilshommes  du  pays  briguèrent 
l'honneur  de  prétendre  à  sa  main.  Mais  elle  avait  entendu 
parler  de  Louis-.\lexandre-Marie  de  Musset  :  une  amie  des 
deux  familles.  Madame  la  baronne  de  Durcet,  avait  souvent 
dit  qu'elle  voulait  unir  ces  jeunes  voisins.  Mademoiselle  de 
Malherbe  connut  le  jeune  de  Musset  et  lui  sacrifia  un  parti 
beaucoup  plus  riche. 

M.  et  M""  de  Musset  étaient  unis  depuis  six  ans,  lorsque 
les  troubles  révolutionnaires  éclatèrent.  D'un  caractère 
noble,  franc,  généreux,  M™^  de  Musset  sut  afTronter  les  dan- 
gers. On  la  vit  en  imposer  par  son  calme  aux  troupes  armées 
qui  envahissaient  son  château;  on  la  vit  faible,  délicate, 
courant  de  ville  en  ville  après  les  représentants  du  peuple 
pour  obtenir  la  liberté  de  sou  mari  mourant  dans  les  pri- 
sons de  Chartres.  On  la  vit  prodiguant  à  cet  époux,  échappé 
par  ses  soins  à  une  mcîrt  certaine  sur  l'échafaud  ou  dans  les 
cachots,  ses  veilles  et  ses  attentions  les  plus  délicates.  Dans 
les  temps  les  plus  difficiles  de  la  Révolution,  elle  administra 
seule  les  biens  de  son  mari,  et  les  conserva  par  sa  sage  éco- 
nomie, son  ordre,  son  travail.  Le  malheur  trouva  toujours 
près  d'elle  un  appui;  jamais  elle  ne  se  souvint  d'une  injure 
lorsqu'elle  put  contre  elle  échanger  un  bienfait.  Mère  tendre 
et  alïectionnée,  on  était  assuré  de  la  trouver  près  de  ses  en- 
fants lorsque  leurs  souffrances  réclamaient  ses  soins.  D'une 
piété  sincère  el  éclairée,  elle  pensait  que  le  meilleur  moyen 
de  prouver  à  Dieu  son  amour  était  de  faire  du  bien  à  ses 
semblables.  Aussi  secourir  les  malades,  protéger  la  veuve  el 
l'orphelin  faisaient-ils  ses  plus  douces  occupations.  M""*  de 
Musset  a  éprouvé  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  de 
cruelles  atteintes  de  gravelle  ;  elle  a  supporté  ses  souf- 
frances avec  le  calme  et  la  résignation  d'une  àme  religieuse. 
Dans  sa  dernière  maladie,  les  pauvres,  ses  amis  de  tous  les 
temps,  furent  présents  à  son  esprit,  et  presque  les  dernières 
paroles  que  ses  enfants  recueillirent  d'elles  furent  celles-ci, 
adressées  à  sa  fille  aînée  :  «  Odille,  les  pauvres  1  >>  Ce  fut  avec 
cette  charitable  pensée,  n'ayant  jamais,  comme  elle  le  disait 
elle-même,  conservé  ni  rancune,  ni  animosité  contre  per- 


—  193  — 

sonne,  qu'elle  s'endormil    dans  le  seigneur  sur  les  huit 
heures  du  matin  le  25  novembre  1824  (1). 

On  conçoit  le  vide  que  la  disparition  d'une  telle 
femme  ait  laissé  après  elle  dans  sa  maison.  La  douleur 
de  Louis  de  Musset  fut  immense.  D'après  .sa  tille,  il 
écrivit  à  cette  date  du  25  novembre  1824  sur  un  re- 
gistre qui  lui  servait  de  vade  mecum  :  «  25  :  sépara- 
tion ;  amie  n'existe  plus  ;  amie  vraie  »  (2).  Ces  quel- 
ques mots  de  lui  en  disent  long  sur  la  sincérité  et  la 
profondeur  de  son  chagrin. 

A  cette  époque,  Onésipliore  de  Musset  était  toujours 
au  service  dans  les  gardes  du  corps.  Reçu  garde  sur- 
numéraire de  la  compagnie  deLu.xembourg  avec  rang 
de  sous-lieutenant  en  janvier  1818,  il  était  pa.ssé 
garde  de  '.i"  classe  le  IG  avril  1820,  et  garde  de  2« 
classe  le  10  mars  1824  avec  rang  de  lieutenant.  Peut- 
être  aurait-il  continué  quelques  années  encore,  au 
moins  jusqu'à  son  mariage,  à  suivre  la  carrière  des 
armes  ;  mais  la  mort  de  sa  mère  l'ayant  rappelé  dans 
sa  famille,  il  comprit  qu'il  était  de  son  devoir  d'y  pro- 
longer indéfiniment  son  séjour,  «  tant  pour  ses  pro- 
pres affaires  que  pour  soulager  dans  celles  de  sa 
famille  un  père  de  soixante-douze  ans  auquel  il  ne  » 
restait  «  que  lui  de  fils  ». 

Aussi,  invoquant  ce  motif,  il  fit  dès  les  premiers 
jours  de  janvier  1825,  demander  au  ministre  de  la 
Guerre  par  l'intermédiaire  de  M.  d'Andigné  de  Ues- 
teau,  député  de  la  Sarthe,  sa  mise  en  disponibilité 
sans  solde,  puis  il  donna  sa  démission  le  G  avril  sui- 
vant (3). 

Le  Marquis  de  Musset  allait  donc  avoir  auprès  de 
lui  pour  le  consoler  dans  son  veuvage,  son  fils  Onési- 
phore  et  sa  fille  Odille.  Mais  ce  fut  surtout  cette  der- 


(i)  Manuscrits  généalogiques. 

(2)  Ibid'im. 

(3)  Archives  du  ministère  de  la  Guerre,  d'après  Maurice  Dumoulin 
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nière  qui  fut  l'appui  de  ses  vieux  jours.  Non  seulement 
elle  l'entoura  de  tous  les  soins  matériels  nécessaires 
à  un  vieillard,  mais,  grâce  à  sa  vive  intelligence  et 
aux  fortes  études  qu'elle  avait  faites,  elle  le  secondait 
mieux  que  personne  dans  ses  recherches  et  suivait  ses 
publications  avec  un  grand  intérêt.  Elle  avait  surtout 
la  passion  de  la  généalogie  ;  c'était  elle  qui  avait 
classé  les  archives  de  sa  famille,  et  soit  du  vivant  de 
son  père,  soit  après  lui,  elle  continua  l'histoire  généa- 
logique des  Musset  que  celui-ci  n'avait  pns  menée  au 
delà  de  1789. 

On  était  alors  sous  le  règne  de  Charles  X,  ce  roi 
que  les  libéraux  prétendaient  n'être  que  l'agent  cou- 
ronné de  la  Congrégation,  et  que  de  leur  côté  les 
monarchistes  raisonnables  blâmaient  de  mêler  trop 
ostensiblement  la  religion  à  la  politique,  de  façon  à 
les  compromettre  l'une  par  l'autre.  C'était,  d'ail- 
leurs, le  moment  des  fameuses  missions  qui  étaient 
en  train  de  parcourir  la  France  et  qui,  par  leur  zèle 
brûlant  et  intempestif,  provoquaient  trop  souvent 
chez  les  adversaires  de  la  royauté  de  regrettables  dé- 
monstrations en  sens  contraire.  Or,  Louis  de  Musset 
était  trop  avisé  pour  ne  pas  sentir  qu'il  y  avait  là  un 
abus,  et,  malgré  la  sincérité  incontestable  de  ses 
principes  religieux,  ou  peut-être  même  en  raison  de 
cette  sincérité,  il  déplorait  des  agitations  qui,  faites 
sous  le  couvert  de  la  religion,  ne  pouvaient  qu'en 
diminuer  le  prestige  aux  yeux  des  indifïérents.  Et, 
comme  il  était  naturellement  frondeur,  ce  qu'il  voyait 
en  ces  années-là  devenait  l'objet  le  plus  ordinaire  de 
sa  spirituelle  causticité.  On  a  conservé  une  boutade 
en  vers  composée  par  lui  à  la  suite  de  la  mission  qui 
avait  eu  lieu  au  Mans  à  la  fin  de  1826  (1).  Elle  est 

(i)  Ouverte  le  12  novembre  à  la  cathédrale,  cette  mission  que 
prêcha  le  Père  Guyon,  assisté  des  Pères  Rondeau,  Brénoi,  Guillermet 
et  Petit,  prit  fin  le  3i  décembre.  Elle  eut,  si  nous  en  croyons  le 
Journal  du  département  de  la  Sarthe,  le  plus  grand  succès,  et  ne  pa- 
raît point  avoir  donné  lieu  à  aucun  désordre. 
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intitulée  :  Souvenirde  la  Mission{[).  Kn voici  un  passage 
intitulé  :  La  Confession,  dont  les  vers  ne  sont  pas  dé- 
pourvus d'un  certain  talent  ;  ce  passage  peut  nous 
donner  une  idée  de  ce  qu'étaient  les  poésies  de  jeu- 
nesse de  Musset  au  temps  où  il  collaborait  au  Journal 
de  Dorât.  Qu'on  juge  plutôt  : 

Aprùs  noire  préfeL  (2),  quel  autre  homme  s'avance  ? 
C'est  un  prêtre  jureur,  pour  lui  point  d'indulgence. 
«  De  mes  péchés  je  suis  bien  repentant  ; 
Mais,  mon  Père,  qu'il  vous  souvienne 
Que  j'étais  avec  vous  quand  Monseigneur  de  Vienne 
Un  de  vos  vrais  amis.  Le  Franc  de  Pompignan, 
Présidait  en  bon  courtisan 
Les  députés  rassemblés  à  Versailles  ; 
Je  servais  à  l'autel  de  Monsieur  de  Talleyrand 
Lorsque  les  fédérés  y  prêtaient  le  serment 
Et  du  clergé  faisaient  les  funérailles. 

Au  rang  des  prêtres  je  montai 
Par  le  sacré  pouvoir  de  l'Abbé  Lamourette  (3). 
Notre  église  était  en  goguette. 

(  I  )  Cette  pièce  de  vers  avait  paru  avec  les  titre  et  sous-titre  suivants  : 
«  Souvenirs  de  la  Mission  (en  vers)  dédies  aux  Conquérants  de  la 
France,  les  R.R.  P.P.  Thelket,  irlandais,  russes,  polonais,  allemands, 
italiens,  picmontais  et  autres,  par  Simplicien  Thomas,  bourgeois  de 
Brives-la-Gaillarde.  A  Trévoux,  de  l'imprimerie  prvilcgiée,  chez 
Rusé,  Maufranc  et  Cie,  A.  M.  G.  B.  1827  in-8  de  5  feuilles  1/2. 

(2)  Le  préfet  de  la  Sarthe  était  alors  le  comte  du  Bourblanc.  Fait 
assez  curieux  à  remarquer:  parmi  les  principaux  personnages  officiels 
qui  accompagnaient  de  temps  à  autre  le  préfet  aux  exercices  de  la 
mission,  le  Journal  du  département  de  la  Sarthe  cite  M.  Desherbiers, 
secrétaire-général  de  la  préfecture,  oncle  maternel  d'Alfred  de  Musset. 
(Voir  numéro  du  i5  novembre). 

(3)  Lamourette  (Adrien),  grand  vicaire  de  l'évèque  d'Arras,  en 
1789,  très  protégé  par  Mirabeau  qui  se  servit  de  sa  plume  quand  il 
prépara  la  Constitution  civile  du  Clergé;  plus  tard  évéq-ue  constitu- 
tionnel de  Rhône  et  Loire  et  député  à  l'Assemblée  législative.  11  eut 
un  jour  de  célébrité  dans  cette  Assemblée  :  le  7  Juillet  1792,  dans  un 
moment  où  des  craintes  réciproques  se  changeaient  en  haines,  il 
monta  à  la  tribune,  parla,  avec  elTusion,  de  réconciliation,  de  concorde, 
de  fraternité;  l'émotion  gagna  les  ennemis  politiques  les  plus  achar- 
nes, on  se  précipite  des  bancs  opposés,  on  s'embrasse  ;  une  députa- 
tion,  conduite  par  Lamourette,  court  en  informer  le  roi  ;  le  soir,  la 
réconciliation  est  oubliée,  et  le  lendemain  on  ne  l'appelle  que  baiser 
Lamourette  ;  le  mot  est  resté  proverbe. 

13 
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De  ce  bon  temps  je  profitai 
Et  je  devins  l'époux  d'une  jeune  nonette 

Que  bientôt  après  je  quittai. 
J'étais  trop  confiant;  elle  était  trop  cofjuette. 

Sous  nos  drapeaux  je  m'enrôlai, 
Et,  presqu'à  mon  début,  on  me  fit  capitaine. 
Je  courtisai  les  chefs  ;  je  fus  mauvais  soldat. 

Et  ma  fortune  était  certaine 

Sans  une  maudite  migraine 

Qui  me  prit  un  jour  de  combat. 
Je  courus  me  cacher  dans  les  forêts  du  Maine  ; 
J'y  fus  chouan  et  je  dupai  sans  peine 
Les  Bretons,  les  Normands  et  même  les  Manceaux. 

Je  leur  prêchais  la  dissidence 

Et  je  vivais  dans  l'abondance 

Des  ofTrandes  de  mes  dévots. 

Le  pénitent  dont  il  s'agit  ici  n'est  point  un  person- 
nage de  fantaisie  que  l'auteur  a  inventé  pour  le  besoin 
de  sa  cause.  Ce  prêtre  jureur,  qui  se  marie,  puis 
s'engage  dans  les  armées  de  la  république,  a  réelle- 
ment existé  ;  c'est  tout  simplement  notre  ancienne 
connaissance,  l'ex-curé  jacobin  de  Gogners,  l'abbé 
Gouasse  du  Rocher,  dont  la  vie,  depuis  que  nous 
l'avons  perdu  de  vue,  avait  été  en  effet  remplie  des 
aventures  auxquelles  il  est  fait  ici  allusion  (1). 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  dans  des  boutades  de 
ce  genre  que  se  donnait  ainsi  carrière  l'esprit  fron- 
deur de  Louis  de  Musset  à  l'égard  du  gouvernement 
de  Gharles  X,  c'était  aussi  dans  sa  correspondance 
avec  ses  amis.  Nous  possédons  deux  lettres  écrites 

(l)  Voici  en  effet  sur  cet  assez  triste  personnage  quelques  rensei- 
gnements biographiques  précis  que  nous  devons  à  lextrême  obli- 
geance de  M.  l'A.  Giraud  qui  prépare,  comme  on  le  sait,  une  His- 
toire du  Clergé  Manceau  pendant  la  Révolution.  François-Jac- 
ques-Marie Gouasse  du  Rocher,  né  le  14  Septembre  1742;  vicaire  à 
Saint-Guingalois  de  Ghâteau-du-l,oir,  lyyi-ij-jb  ;  puis  titulaire  de  la 
chipcUe  Saintc-Gatherine  à  la  Gharlrc  ;  curé  constitutionnel  de  Go- 
gners le  2  Janvier  1 793  ;  abdique  les  fonctions  sacerdotales  le  27  plu- 
viôse an  II  (i5  février  1794);  réside  à  Château-du-Loir  de  l'an  m  à 
l'an  IV  ;  transfère  ensuite  son  domicile  à  Angers  où  il  demeure  en 
l'an  v;  était  alors  marié  et  représentait  la  loi  à  l'armée. 
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par  lui  à  cette  époque  à  son  ami  cl  coilèj,nie  du 
Conseil  général  de  la  Sarlhe  M.  Doslandes  de  Hazon- 
ges.  Ces  lettres,  (|ui  nous  trahissent  le  fond  de  sa 
pensée,  valent  la  peine  d'être  reproduites  ici  bien 
qu'elles  semblent  un  peu  étranges  sous  la  plume 
d'un  homme  aussi  profondément  religieux.  La  pre- 
mière fut  écrite  à  l'occasion  d'une  visite  que  J.  R. 
Pesche,  qui  parcourait  alors  le  département  pour 
préparer  son  célèbre  dictionnaire,  venait  de  faire  au 
châtelain  de  Cogners.  Nous  en  détachons  les  princi- 
paux passages  : 

Notre  voyageur  arriva  hier  après  midi  et  veut  nous  quit- 
ter ce  matin  :  vous  en  concluerez  que  sa  quête  n'a  pas  été 
abondante.  Je  lui  ai  donné  tout  ce  que  je  pouvais  lui  oflrir, 
les  pauvres  n'ont  que  des  deniers  et  encore  en  petitequantité. 

M.  Pesche  est  en  guerreavec  unsainthomme  (1)  qui  mérite 
d'être  présenté  comme  chanoine  dans  réghse de  Monsieur Sain^ 
Juhen  du  Mans  dès  qu'on  aura  restitué  à  cette  égUse  les  terres 
prés,  vignes,  bois,  honneurs,  fiels  et  privilèges  qu'elle  pos- 
sédait de  droit  divin,  comme  chacun  sait  et  doit  faire  pro- 
fession de  croire.  Quant  à  notre  historien,  il  sera  bien  heu- 
reux, s'il  doit  mourir  de  mort  naturelle,  qu'on  l'enterre  sous 
l'égout  des  toits  de  la  cathédrale 

Vous  voulez  de  grands  coups  ;  vous  parlez  de  massues  • 
mais  Adonis  (2)  est  vieux  ;  il  n'a  jamais  porté  d'armes  pe- 
santes, et  la  massue  ne  convient  qu'à  Hercule 

Je  pense.  Monsieur,  que  le  mouvement  de  dévotion  cor- 
dicole  (3)  n'aura  pas  de  suites  fâcheuses  :  nous  avons  d'ex- 

(i)  Musset  fait  ici  allusion  au  curé  d'Ancinnes  dont  Pesche,  dans 
l'article  de  son  dictionnaire  relatif  à  cette  commune,  dit  à  propos  du 
presbytère  :  «  Le  presbytère  est  habité  par  un  vénérable  desservant, 
occupé  des  choses  du  ciel  à  tel  point  que  depuis  vingt-cinq  ans  qu'il 
habite  la  commune,  il  ne  la  connaît  pas  encore.  Du  moins  il  nous  l'a 
assuré  en  nous  refusant,  d'un  ton  fort  sauvage  et  que  nous  avons  cru 
devoirattribueranvoisinagedelaforét, toute  espèce  de  renseignements.  » 

(2)  Il  s'agit  ici  de  Charles  X  qui,  comme  on  le  sait,  avait  dans  sa 
jeunesse  et  même  dans  son  âge  mûr  beaucoup  aimé  les  aventures  ga- 
lantes. Musset  est  évidemment  un  peu  dur  pour  lui. 

(3)  Musset  fait  probablement  allusion  ici  à  la  Société  des  religieuses 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  dont  la  congrégation  avait  été  approuvée  par 
le  Saint-Siège  en  1826.  Assurément  on  a  besoin,  en  l'entendant  s'ex- 
primer ainsi  sur  une  Société  des  plus  respectables,  de  se  rappeler 
qu'il  n'en  était  pas  moins  l'auteur  de  la  brochure  sur  le  Triomphe  de 

13.. 
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cellents  remèdes,  et  nous  saurons  les  appliquer  en  temps 
et  saison  convenables.  Les  Ignorantins  (l),  loin  de  nous 
nuire,  nous  ont  bien  servi  en  se  montrant  non  taies  quales, 
mais  tels  qu'ils  sont 

Voici  maintenant  la  seconde  lettre  de  Musset  à  M. 
Deslandes  ;  elle  est  datée  du  14  mai  1827.  Après  quel- 
ques mots  sur  la  santé  de  ce  dernier,  elle  contient  une 
amère  diatribe  contre  les  jésuites  que  nous  nous  fe- 
rions scrupule  de  reproduire  ici  dans  ses  passages  les 
plus  virulents  : 

Monsieur,  vous  me  confirmez  par  écrit  ce  que  notre 
correspondant  m'avait  appris.  Vous  n'êtes  pas  encore  par- 
faitement guéri,  et  vous  éprouvez  de  fâcheuses  atteintes  de 
je  ne  sais  quel  mauvais  génie  qui  dirige  les  vents,  fait  gron- 
der le  tonnerre,  luire  le  soleil,  scintiller  les  étoiles  et  voya- 
ger la  lune  rousse  ;  mais  ce  mauvais  génie  ne  nous  ravit 
pas  l'espérance  !  Tant  que  cette  magicienne  nous  reste,  on 
peut  supporter  le  rhumatisme  et  d'autres  maux  plus  graves 
encore,  tels  que  ceux  qui  marchent  à  la  suite  de  Tartufe  et 
de  Laurent,  du  P.  Girard  et  du  P.  Picher,  de  Villèle  et  de 
Meiternich,  etc. 

Bien  convaincu  qu'il  ne  faut  qu'un  coup  de  tonnerre  ou 
un  bon  vent  pour  changer  la  température  et  faire  périr  des 
insectes,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
de  grands  moyens  dont  nos  faiseurs  n'ont  que  trop  abusé 
depuis  1789  jusqu'à  l'avènement  du  Corse  (2).  Conservons 
avec  soin  ce  qui  nous  reste  de  l'ordonnance  de  réformation 
du  4  juin  1814  (3)  ;  travaillons  avec  persévérance  à  reprendre 
ce  qu'on  nous  a  dérobé,  à  rétablir  ce  qu'on  a  détérioré,  à 
perfectionner  la  partie  qui  n'était  qu'ébauchée.  Borée  a  fait 
rage,  et  les  cadards  ont  gardé  des  manteaux  sur  leurs  épau- 
les :  que  le  soleil  renaisse,  et  les  maux  tomberont. 

la  religion  et  des  Lettres  critiques  sur  l'origine  du  Christianisme. 

fi)  Allusion  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  qui,  sous  le  ministère 
Villèle,  avaient  le  monopole  de  l'enseignement  primaire.  Hélas  I  si 
Musset  avait  vécu  de  nos  jours, ce  ne  serait  plus  d'eux^qu'il  se  plaindrait- 

(2)  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  Musset,  malgré  son  anti- 
pathie pour  le  gouvernement  de  Charles  .X,  ne  désirait  pourtant  pas 
revenir  à  ceux  de  la  Convention  et  du'Directoire. 

(3)  Ici,  comme  on  le  voit,  Musset  exprime  ses  préférences  politi- 
ques qui  sont  toujours,  comme  dans  ses  Considérations  sur  les  finan' 
ces  du  Royaume,  a  la  fin  comme  au  début  de  la  Restauration,  celles 
d'un  monarchiste  selon  la  Charte. 
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Voiifi  me  demanrlez  co  que  j'entends  ici  par  le  soleil.  Ce 
n'est  assiirénienl  ni  tel  ni  tel  honrinie,  mais  la  nation  fran- 
çaise toute  entière,  respeiîtant  les  pouvoirs  qu'elle  a  insti- 
tués et  soumise  à  la  loi  qu'elle  s'est  donnée...  Mon  parent  (1) 
est  fort  occupé  en  ce  moment  à  revoir  son  histoire  de...  (2). 
la  censure,  encore  arrêtée,  rugit  dans  l'antre  de  Peyronnet  ; 
bientôt  elle  sera  comme  le  lion  quaeretis  qucm  devorel.  Il  faut 
se  hâter  de  mettre  ses  petits  en  sûreté  afin  de  pouvoir 
échapper  soi-même  à  la  dent  de  la  grande  bêle.  (3) 

Aux  vacances  de  celle  même  année  1827  nous  re- 
trouvons à  Cogners  le  jeune  Alfred  de  Musset  (jui 
venait  de  terminer  brillamment  ses  études  au  collège 
Henri  IV  en  remportant  au  Concours  général  le  se- 
cond prix  de  dissertation  latine.  Ce  troisième  séjour 
du  futur  poète  de  llolla  et  des  yuiU  chez  son  oncle  de 
Musset  nous  est  connu  par  une  lettre  de  lui  à  son  am  i 
Paul  Foucher  datée  du  23  septembre  1827  (4).  A  cette 
époque  le  fils  cadet  de  Musset-Palhay  n'était  plus, 
hélas  !  le  naïf  blondin  qui  en  1822  se  sentait  si  heu- 
reux de  passer  ses  vacances  dans  un  château  perdu 
au  fond  de  la  province  et  pour  qui  la  découverte  d  une 
cachette  sous  sa  chambre  à  coucher  était  un  véritable 
événement.  C'était  maintenant  un  de  ces  échappés  de 
collège  aux  passions  précoces  qui  croient  connaître 
déjà  la  vie  aves  toutes  ses  désillusions  et  traînent  par- 
tout avec  eux  une  mélancolie  égoïste  et  malsaine. 
Aussi  la  vie  austère  et  patriarcale  qu'on  menait  à 
Cogners  devait-elle  offrir  peu  d'intérêt  pour  l'adoles- 
cent à  la  fois  blasé  et  en  quête  d'émotions  romanes- 
ques. Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que,  dans  sa  lettre 
à  son  ami  resté  à  Paris,  il  ne  parle  du  château  où  il 

(i)  Victor  de  Musset-Pathay. 

'2)  Sans  doute  une  Histoire  de  Jean-Jacques  Rousseau  dont  la  pre- 
mière édition  était  parue  en  1821. 

(3)  Les  deux  lettres  dont  nous  avons  extrait  les  passages  qui  précè- 
dent avaient  été  communiqués  à  Hesche  qui  les  a  reproduites  dans  sa 
notice  biographique  sur  Louis  de  Musset  composée  en  i843  etconscr 
vée  en  manuscrit   aux  Archives  de  la  Société  des  Arts. 

(4)  Cette  lettre  a  été  publiée  par  Paul  Foucher  dans  son  livre  intitulé  : 
Entre  cour  et  jardin,  Amyot,  éd.   1867. 


—  200  — 

était  en  train  de  passer  une  partie  de  ses  vacances 
que  pour  prétendre  qu'il  s'y  ennuie  et  que  rien  ne  l'y 
attache.  Certes,  dans  l'état  d'esprit  (jui  était  alors  le 
sien,  ce  n'était  pas  sa  cousine  Odile  qui  pouvait  réali- 
ser son  idéal  féminin  :  «  J'ai  besoin  »  disait  l'ex-coUé- 
gien,  ((  d'un  joli  pied  et  d'une  taille  line  ;  j'ai  besoin 
d'aimer.  J'aimerais  ma  cousine,  qui  est  vieille  et  laide, 
si  elle  n'était  pas  pédante  et  économe.  »  Quant  à  l'on- 
cle septuagénaire,  voici  ce  qu'en  disait  son  neveu  : 

((  Mon  oncle  a  mille  bontés  pour  moi;  mais  les 
idées  d'un  homme  à  cheveux  blancs  ne  sont  pas  celles 
d'une  tête  blonde.  C'est  un  homme  excessivement 
instruit,  et  quand  je  lui  parle  des  dames  qui  me  plai- 
sent ou  des  vers  qui  m'ont  frappé,  il  me  répond  : 
«  Est-ce  que  tu  n'aimes  pas  mieux  lire  tout  cela  dans 
quelque  bon  historien?  Cela  est  toujours  plus  vrai  et 
plus  exact.  »  Et  pourtant  cet  homme-là  est  bon,  il  est 
vertueux,  il  est  aimé  de  tout  le  monde  !  11  n'est  pas 
de  ces  gens  pour  qui  le  ruisseau  n'est  que  de  l'eau  qui 
coule,  les  forêts  que  du  bois  de  telle  ou  telle  espèce  et 
des  cents  de  fagots.  » 

Ainsi,  malgré  la  présomption  étourdie  de  ses  dix- 
sept  ans,  celui  qui  quelques  années  après  va  écrire 
Mardoche,  ne  pouvait  pas  s'empêcher  de  rendre  justice 
aux  éminentes  qualités  intellectuelles  du  châtelain  de 
Cogners,  toujours  aussi  frappantes  en  dépit  de  son 
grand  âge,  et  cette  appréciation  du  neveu  est  peut- 
être  le  plus  bel  éloge  qui  ait  pu  être  fait  de  l'oncle  ! 

Du  reste,  s'il  faut  en  croire  Cauvin,  Louis  de  Musset 
n'avait  pas  encore  renoncé  à  faire  gémir  la  presse, 
pour  employer  une  de  ses  expressions  ;  il  travaillait 
alors  à  mettre  la  dernière  main  à  une  histoire  du 
Maine  qui  devait  paraître  l'année  suivante,  sous  un 
pseudonyme  (1),  ce  qui  prouve  que  la  vieillesse 
n'avait  pas  diminué  chez  lui  la  puissance  du  travail  ! 

(i)  Voir,  dans  l'Annuaire  de  la  Sartlie  pour  1840,  VEssai  sur  l'Ar- 
moriai du  diocèse  du  Mans,  par  Cauvin,  article  Musset, 
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A  la  fin  do  l'année  1827,  le  chAteau  do  Cogners,  si 
morne  depuis  trois  ans,  avait  vu  enfin  un  peu  de  joie 
en  dissiper  la  tristesse.  Onésiphore  de  Musset  qui, 
nous  l'avons  dit,  avait  donné  au  commencement  de 
l'année  précédente  sa  démission  de  (Jarde  du  Corps, 
s'était  décidé  à  se  marier,  et  il  avait  épousé  le  18 
décembre  Gaëtane- Marie -Zoé  de  Saint -Chamans, 
fille  de  Marie-Georges  de  Sainl-Chamans  et  de  Hen- 
riette-Victoire de  Thienne  (1).  Nul  doute  qu'il  y  ait  eu 
à  cette  occasion  quelques  fêtes  à  Cogners  et  que  le  père 
du  nouveau  marié  ne  se  soit  réjoui  à  l'idée  de  voir 
son  fils  et  sa  belle-fille  babiter  avec  lui  sa  vaste  de- 
meure, comme  plus  tard  les  enfants  nés  de  cette  union 
l'égayer  par  leurs  joyeux  ébats.  Mailieureusement 
pour  le  père  d'Onésiphore  de  Musset,  il  n'en  devait 
pas  être  ainsi.  Pour  des  raisons  de  famille  qui  nous 
échappent,  son  fils  unique  alla  s'installer  quelque 
temps  après  son  mariage  au  château  du  Vau  en  Sainte- 
Cérotte  qu'il  avait  acquis  des  deniers  de  sa  femme  (2). 

A  cette  époque,  Louis  de  Musset  était  dans  sa  soi- 
xante-quinzième année.  Il  était  temps  qu'il  se  débar- 
rassât du  pesant  souci  des  affaires  administratives 
et  se  dérobât  à  la  fatigue  que  ne  pouvaient  manquer 
de  lui  apporter  les  sessions  du  Conseil  général.  Aussi, 
dès  avant  celle  de  1827,  avait-il  demandé  au  préfet 
de  le  relever  du  poste  où  il  avait  été  appelé  pour  la 
première  fois  au  début  du  Consulat,  vingt-sept  ans 
auparavant,  et  qu'il  n'avait  abandonné  que  pendant 
le  temps  où  il  avait  été  député.  Mais,  comme  bien  on 
pense,  le  représentant  de  l'autorité  royale  dans  notre 
département  avait  éprouvé  quelque  peine  à  se  priver 
des  lumières  d'un  collaborateur  aussi  précieux,  et  il 
l'avait  décidé  à  garder  provisoirement  sa  place  de 
conseiller.  Enfin,  le  2  juillet   1828,  Musset  avait  de 

(i)  Manuscrits  généalogiques. 
(2)  Ibidem, 
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nouveau  fait  part  au  préfet  de  son  intention  de  se 
faire  remplacer  comme  Conseiller  général  et  sa  dé- 
mission fut  enfin  acceptée  (1). 

Cependant,  pour  ne  plus  faire  partie  de  l'assemblée 
provinciale,  Louis  de  Musset  n'avait  pas  renoncé  à 
mettre,  l'occasion  échéant,  au  service  de  ses  amis  ou 
de  ses  concitoyens,  son  activité  bienfaisante.  C'est 
ainsi  ({ue  dans  les  années  suivantes,  comme  exécuteur 
du  testament  de  son  ami  Jean-Henri  Richer  de  Mon- 
tauban,  décédé  le  11  novembre  1827  au  château  de 
Puys,  en  Saint-Martin-de  Connée,  il  s'occupa  avec  un 
grand  dévouement  d'assurer  à  la  commune  de  Vimarcé 
l'établissement  de  deux  sœurs  d'Evron  chargées  à  la 
fois  de  donner  l'instruction  aux  jeunes  personnes  et 
de  porter  des  secours  aux  malades  pauvres  tant  dans 
cette  commune  que  dans  celle  de  Saint-Martin-de- 
Connée.  La  chose  n'avait  pas  été  sans  difTiculté,  carie 
défunt,  qui  avait  d'ailleurs  chargé  son  testament  d'un 
grand  nombre  de  legs  charitables,  n'avait  affecté  à 
l'établissement  en  question  qu'une  maison  et  quel- 
ques journaux  de  terre  situés  à  Vimarcé  et  aux  envi- 
rons. Mais  on  reconnut  par  la  suite  que  le  revenu  an- 
nuel de  ces  quelques  journaux  de  terre,  qui  n'était 
que  d'environ  200  francs,  était  absolument  insuffisant 
pour  faire  subsister  convenablement  deux  sœurs  de  la 
charité.  D'un  autre  côté  la  commune  deVimarcé,  mal- 
gré toute  sa  bonne  volonté,  ne  pouvait  rien  faire  en 
cette  circonstance, ses  ressources  étant  trop  limitées.  La 
congrégation  des  Sœurs  d'Evron  allait  donc  se  trouver 
dans  la  pénible  nécessité  de  refuser  de  prendre  à  sa 
charge  un  établissement  qui  lui  aurait  été  trop  oné- 
reux. C'est  alors  que  Louis  de  Musset  trouva  dans  la 
bonté  de  son  cœur  le  moyen  de  surmonter  cette  diffi- 
culté. Après  avoir  pris  l'avis  de  ses  enfants,  il  ajouta, 
de    ses    propres  deniers,    une   somme  d'au    moins 

(i)  Arch.  nat.,  F  i  B.  2,  Sarthe,  n"  6. 
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500  francs,  et  l'établissement,  aii(|uol  il  consacra  tous 
ses  soins,  eut  lieu.  «  Maintenant  »,  disait-il  avec  l'ac- 
cent  d'une  conscience  délicate  et  heureuse,  «  toutes 
les  intentions  de  mon  viel  ami  sont  remplies  »  (1). 

C'est  en  souvenir  de  cette  fondation  de  François- 
Jean-Henri  Uicher  de  Monlauban  et  de  la  part  qu'y 
avait  prise  le  châtelain  de  Cogners  qu'une  plaque  de 
cuivre,  contenant  une  inscriplion  commémorative  en 
latin,  fut  placée  pendant  le  cours  de  l'année  1830 
dans  l'église  de  Vimarcé,  près  de  l'entrée  du  chœur 
à  droite  où  on  la  voit  encore.  On  y  lit  : 

inclytis  et  munmficentisssimis 

ilsdemque  inter  se  arcta  amicitia  conjunctis  viris 

Francisco  Johanni  Henrico  Richer  de  Montaudan 

Anno  reparat.e  salutis  MDCCCXXVII 

.flTATIS  VER0   LXVII   PROH   DOLOH  !   DEFUNCTO 

Et 
LuDOvico  Alexandro  Marl«  de  Musset 
Marchioni  de  Cogners 
superstiti 

QUOD 

Propriis  impensis 

DOMUM  puellarum  charitatis  hujusce  nostr^  parochi^ 

EXTRUI  perpetuaque  annona  donari 

Curaverint 

Tanti  beneficii  memores 

Nos    PAROCHIANI    ViMARCE 

jes  istud  posuimus 

Anno  domini  MDCCCXXX 

Gloria  autem  et  honor  et  pax  omni  operanti  bonum 

CHAPITRE  VIII 

Dernières  années  de  Louis  de  Musset 

Nous  voici  arrivés  à  la  Révolution  de  1830  et  à  la 
chute  de  Charles  X,  suivie  de  l'avènement  de  Louis- 
Philippe.  Quels  furent  les  sentiments  de  Louis  de 
Musset  en  voyant  disparaître  cette  royauté  des  Bour- 
bons pour  le  rétablissement  de  laquelle  il  s'était  au- 

(i)  Manuscrits  généalogiques. 


—  204  — 

trefois  si  loyalement  employé?  Assurément,  tel  que 
nous  le  connaissons,  tel  surtout  que  nous  l'ont  mon- 
tré ses  lettres  à  son  ami  et  collègue  Deslandes  de 
Bazouges,  le  système  de  gouvernement  adopté  par  le 
successeur  de  Louis  XVIIl  était  loin  d'avoir  toutes  ses 
sympathies,  et  l'entreprise  insensée  du  ministre  Po- 
lignac  suivie  de  la  catastrophe  qu'elle  avait  provo- 
quée ne  pouvait  (|ue  la  contirmer  dans  ses  préventions 
contre  la  politique  ultra-royaliste.  D'un  autre  coté 
l'avènement  au  trône  du  représentant  de  la  maison 
d'Orléans  au  service  de  laquelle  plusieurs  membres 
de  sa  famille  et  lui-même  dans  sa  jeunesse  avaient 
été  longtemps  attachés  ne  pouvait  qu'être  avantageux 
sinon  pour  lui,  trop  avancé  en  âge,  du  moins  pour 
les  siens.  Toutefois,  en  dépit  de  ces  diverses  considé- 
rations, nous  croyons  que  Louis  de  Musset  avait 
été  profondément  attristé  de  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer.  Il  était  trop  clairvoyant  pour  se  dissi- 
muler que  la  substitution  de  la  branche  cadette  à  la 
branche  aînée  ne  pourrait  sauver  le  principe  monar- 
chique et  que  ce  n'était  là  que  la  première  étape  dans 
la  voie  de  la  révolution  finale.  D'ailleurs  lui,  si  reli- 
gieux au  fond,  malgré  ses  boutades  contre  les  jésuites, 
comment  n'aurait-il  pas  été  effrayé  du  commence- 
ment de  persécution  religieuse  que  les  derniers  évé- 
nements avaient  déchaîné  ?  Aussi  ne  sommes-nous 
nullement  surpris  du  profond  découragement  auquel, 
si  nous  en  croyons  Pesche  qui  l'avait  beaucoup  connu 
à  cette  époque,  il  semblait  s'être  abandonné:  il  était, 
paraît-il,  devenu  sensiblement  morose,  et  sa  corres- 
pondance administrative,  comme  maire  de  Cogners, 
révélait  un  état  d'irritation  et  de  mécontentement  qui 
était  pénible  à  voir.  Pesche  ajoute,  il  est  vrai,  que 
cet  état  chez  Musset  provenait  peut-être,  comme  cela 
est  assez  ordinaire,  d'une  légère  surdité  dont  il  était 
atteint,  seule  infirmité  dont  sa  vieillesse  fût  affligée  (1). 

i)  Pesche,  notice  biographique  déjà  citée  sur  Louis  de  Musset. 
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Cette  môme  année  1830,  dont  les  événements  poli- 
ti(iiies  avaiLMJt  tant  contribué  à  assombrir  les  dernières 
années  du  cliAtelain  de  Cogners,  avait  vu  le  jeune 
Alfred  de  Musset  entrer  tout  à  coup  dans  la  célébrité 
poétique  grftce  à  la  publication  de  son  premier  recueil 
de  vers,  ces  fameux  Contes  d'Esijagnc  cl  d'Italie  (jui 
avaient  fait  tant  de  tapage  et  n'allaient  pas  tarder  à 
être  suivis  de  plusieurs  autres  recueils  destinés  à  une 
vogue  non  moins  grande.  Quelle  avait  été  à  la  suite  de 
cet  événement  littéraire  qui  le  touchait  de  si  près, 
l'impression  produite  sur  l'esprit  du  niarcjuis  de 
Musset?  Tout  en  étant  très  flatté  de  voir  ainsi  une 
auréole  de  gloire  poétique  s'ajouter  chez  les  Musset  à 
leurs  illustrations  militaires  d'autrefois,  ne  fut-il  pas 
un  peu  scandalisé  du  genre  par  trop  cynique  et  par 
trop  dédaigneux  de  toute  morale  auquel  le  jeune  poète 
devait  son  incontestable  succès?  C'est  ce  que  nous 
ignorons,  et  nous  ne  saurions  faire  là-dessus  que  des 
conjectures.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  même 
au  milieu  de  l'enivrement  delà  gloire  et  des  plaisirs,  le 
neveu  de  Louis  de  Musset  avait  gardé  dans  la  partie 
la  plus  saine  de  son  cœur  un  culte  respectueux  et 
reconnaissant  pour  cet  oncle,  très  difïèrent  de  lui,  qui 
supportait  si  dignement  au  fond  de  sa  province  le 
double  poids  du  veuvage  et  de  la  vieillesse,  et  il  savait 
le  lui  prouver  à  l'occasion,  témoin  la  lettre  sui- 
vante (1)  écrite  par  lui  à  ce  même  oncle  en  1832  pour 
lui  apprendre  la  mort  de  son  père  récemment  enlevé 
par  une  attaque  de  choléra  : 

Paris,  lundi  16  avril  1832. 
Mon  cher  oncle. 

C'est  aux  tristes  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 

(i )  Nous  devons  la  communication  de  cette  précieuse  lettre  jusqu'ici 
inédite  comme  celle  des  manuscrits  généalogiques  sur  la  famille  de 
Musset,  utilisée  par  nous,  à  l'extrême  obligeance  de  Madame  Louis 
Mac  Léod,  dont  le  mari  était  par  sa  mère  le  représentant  le  plus  direct 
du  Marquis  Louis  de  Musset  et  en  gardait  tous  les  papiers  dans  son 
château  de  la  Bouverie  près  Roquebrunnc  (Var). 
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trouvons  à  m'excuser  si  je  ne  vous  ai  pas  fait  part  plus  tôt 
du  maltieur  affreux  qui  vient  de  frapper  notre  famille.  Les 
journaux  vous  l'auront  sans  doute  déjà  appris  ;  mon  père  est 
mort  dans  l'espace  de  quelques  heures  de  la  maladie  qui 
règne  en  ce  moment  à  Paris. 

Il  n'aimait  pas  sa  femme  et  ses  enfants  plus  qu'il  ne  vous 
aimait.  Vous  jugerez  d'après  votre  propre  cœur  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  nôtre.  Ma  mère  et  ma  sœur  sont  parties 
pour  Melun  le  jour  même  où  il  a  été  frappé.  Il  était  impos- 
sible <{u'après  de  telles  émotions  ma  pauvre  mère  ne  fût  pas 
malade  ;  tieureusement  que  son  indisposition,  prise  à  temps, 
ne  nous  laisse  plus  d'inquiétude. 

La  position  dans  laquelle  notre  famille  se  trouve  tout  à 
coup  jetée  ne  nous  permet  pas,  à  mon  frère  Paul  et  à  moi, 
de  rester  oisifs  un  seul  instant.  Depuis  cinq  ou  six  jours, 
nous  attendons  le  résultat  des  démarches  qui  peuvent  seules 
nous  tirer  du  plus  cruel  embarras. 

Ce  n'est  guère,  mon  cher  oncle,  qu'en  se  trouvant  dans  de 
telles  circonstances  qu'on  peut  juger  du  prix  de  ce  qu'on  a 
perdu.  Où  en  sommes-nous  maintenant,  nous  qui  nous  plai- 
gnions quelquefois  de  notre  situation  il  y  a  un  mois  ou  un 
an?  Jamais  on  ne  sent  mieux  non  plus  combien  on  aimait 
son  père  que  lorsque  de  pareilles  souffrances  vous  l'en- 
lèvent! 

Mais  il  faut  bien  que  le  courage  prenne  le  dessus  sur  le 
chagrin.  Mon  frère  a  quelques  espérances  d'avancement  à  la 
Guerre  (1)  ;  il  sera  bientôt  décidé  là-dessus.  Dieu  fasse 
qu'elles  se  réalisent  !  Les  miennes  trouveront  peut-être  plus 
d'obstacles  malgré  la  protection  du  prince,  qui  s'est  montré 
pour  moi  plein  de  bienveillance  (2).  Avec  de  la  persévérance, 
l'intérêt  qu'inspire  nécessairement  notre  triste  position  finira 
peut-être  par  l'emporter. 

L'épouvantable  aspect  de  Paris  dans  ce  moment  est  pres- 
que pour  nous  une  consolation.  Nous  sommes  ici  comme  en 
un  jour  de  bataille,  où  les  hommes  sont  décimés.  Les  portes 
des  cimetières  encombrées.  Mais  que  sur  des  milliers  d'êtres 
le  fléau  choisisse  un  père  de  famille  aimé  de  tous,  néces- 
saire à  tous,  voilà  ce  qui  est  cruel. 

Jamais  personne,  vous  le  savez,  ne  rendit  tant  de  services 
que  lui  ;  je  n'ai  encore  vu  personne  de  ceux  qui  l'ont  connu 
apprendre  sa  mort  sans  une  vive  douleur.  Que  ne  suis-je 

(i)  Paul  de  Musset  avait  alors  un  emploi  au  ministère  de  la  guerre. 

(2)  Le  duc  d'Orléans  qui  avait  été  camarade  de  collège  d'Alfred  de 
Musset  et  devait  lui  faire  obtenir  peu  après  la  place  de  bibliottiécaire 
au  ministère  de  l'intérieur. 
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auprès  de  vous,  mon  cher  oncle,  vous  qui  l'avez  connu  dès 
les  prenners  Joiii's  de  sa  vie,  pour  parier  de  lui  ensemble, 
pour  le  pleurer,  pour  nous  aider  l'un  l'autre  à  supporter  un 
coup  que  je  n'aurais  pas  osé  vous  porter  aussi  brus(|uemenl, 
si  je  n'avais  i)ensé  que  déjà  vous  en  étiez  instruit  par  les 
feuilles  publiques,  et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  môler  mes 
larmes  aux  vôtres. 

Je  vous  embrasse  tendrement  et  suis  avec  respect,  mon 
cher  oncle,  votre  tilleul  et  neveu. 

Alfred  de  Musset. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  vous  charger  d'être  mon 
interprète  auprès  d'Onésiphore,  de  ma  cousine  Odille,  et  de 
la  comtesse  de  Musset  (1). 

Cependant,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés, 
l'oncle  d'Alfred  de  Musset,  qui  était  presque  octogé- 
naire, n'avait  plus  que  quelques  années  à  vivre.  Mais 
si  nous  devons  en  croire  sa  fille,  aucune  de  ses  facul- 
tés morales  et  intellectuelles  n'avait  été  afïaiblie  par 
la  vieillesse  (2).  Obligé  depuis  l'année  1828  de  renon- 
cer à  siéger  dans  les  assemblées  du  Conseil  général, 
il  n'en  était  pas  moins  toujours  maire  de  sa  commune. 
Il  continuait  à  remplir,  malgré  son  grand  Age,  avec 
une  scrupuleuse  exactitude  les  fonctions  de  cette 
humble  magistrature,  et  même  il  regardait  plus  que 
jamais  comme  un  devoir  d'assister,  à  l'occasion,  ses 
administrés  de  ses  conseils  si  autorisés.  A  quatre- 
vingts  ans  passés,  il  étonnait  tous  ceux  qui  l'appro- 
chaient par  la  fraîcheur  de  sa  mémoire  comme  par  la 
vivacité  de  son  esprit.  11  était,  nous  apprend  encore 
sa  fille,  d'une  taille  élevée,  d'une  ligure  noble  et  spi- 
rituelle. Il  avait  conservé  dans  ses  manières  celte  pose 
et  cette  dignité  que  donne  ordinairement  la  profes- 
sion des  armes.  Son  commerce  était  doux,  agréable, 
plein  de  modestie.  Il  accueillait  avec  une  bienveillance 

(i)  Gaétanne-Marie-Zoë  de  Saint-Chamans,  femme  d'Onésiphore  de 
Musset,  lequel  avait  pris  le  titre  de  comte. 

(2)  Il  semble  y  avoir  une  certaine  contradiction  entre  ce  que  dit 
Pesche  (voir  plus  haut}  et  ce  que  dit  Odille  de  Musset  des  dernières 
années  du  Marquis  de  Musset.  La  vérité  doit  être  entre  les  deux  asser- 
tions qui  ne  sont  après  tout  pas  inconciliables. 
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peu  commune  les  personnes  qui  réclamaient  sess  er- 
vices,  sans  jamais  leur  faire  sentir  la  supériorité  de 
son  esprit.  La  religion  qu'il  pratiquait  clans  toute  la 
sincérité  de  son  âme  tempérait  son  caractère  naturel- 
lement vif  et  impatient,  mais  bon  et  généreux. 

Enfin  sa  dernière  heure  arriva.  Il  s'éteignit  dans 
sa  quatre-vingt-sixième  année,  le  17  septembre  1839. 
Il  avait  eu  du  moins,  sur  son  lit  de  mort,  la  conso- 
lation d'être  entouré  de  ses  trois  enfants,  qu'il  édifiait 
par  son  admirable  résignation  non  moins  que  par  les 
sentiments  religieux  manifestés  par  lui  jusqu'à  son 
dernier  soupir  (1).  Il  fut  enterré  près  de  sa  femme 
dans  le  cimetière  de  Cogners. 

La  disparition  de  cet  homme  de  bien  fut  vivement 

regrettée  par  tous  ceux  qui  avaient  pu  apprécier  ses 

rares  qualités  intellectuelles  et  morales.  Mais  parmi 

les  lettres  de  condoléances  qui  furent  adressées,  en 

cette  triste  circonstance,  à  sa  fille  Odille,  aucune  ne 

dut  la  toucher  davantage  que  celle  qu'elle  reçut  de 

l'évêque  du  Mans  qui  était  alors  Mgr  Bouvier.  Voici 

cette  lettre  : 

Laval,  le  21  septembre  1839. 
Mademoiselle, 

Le  respectable  père  que  la  mort  vient  de  vous  enlever 
était  digne  de  tous  vos  regrets  ;  je  les  partage  bien  sincère- 
ment et  je  compatis  à  votre  juste  douleur.  Sa  probité,  sa 
piété  l'avaient  fait  estimer  de  tous  ceux  qui  avaient  l'hon- 
neur de  le  connaître.  Veuillez  donc,  Mademoiselle,  instruire 
votre  estimable  famille  de  la  part  que  je  prends  à  la  perle 
qu'elle  vient  de  faire  ?  Mais  ce  qui  me  console,  c'est  la 
grande  foi  qu'il  professait  et  dont  il  a  donné  des  preuves  si 
touchantes  jusqu'à  son  dernier  soupir  et  qui  doit  nous  faire 
croire  que  Dieu  l'aura  placé  dans  le  sein  de  sa  miséricorde. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Mademoiselle,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.  B.  év.  du  Mans. 

Avant  de  clore  cette  étude  biographique  sur  le 
marquis  Louis  de  Musset,  il  nous  reste  à  dire  en 
quelques  mots  ce  que  sont  devenus  après  lui,  et  cette 

(i)  Manuscrits  généalogiques. 


—  209  — 

terre  de  Cogners  où  il  avait  passH  la  plus  grande  et 
la  meilleure  partie  de  sa  longue  oxistenne,  et  la  bran- 
die (les  Musset  issue  de  lui  en  ligne  niasculirie. 

Comme  il  arrive  malheureusement  à  beaucoup  de 
ceux  qui  s'occupent  d'agriculture  en  grand,  le  châte- 
lain de  Cogners,  en  rendant  service  autour  de  lui, 
avait  plutôt  diminué  qu'augmenté  sa  propre  fortune, 
et  à  son  décès,  il  avait  laissé  une  succession  assez 
embarrassée.  Aussi  ses  trois  héritiers,  (|ui  étaient  son 
fils  Onésiphore  et  ses  deux  filles  Odille  et  Madame  de 
Fhilmain,  se  virent-ils  bientôt  obligés  de  vendre  la 
terre  où  ils  avaient  été  élevés.  L'acquéreur  fut  M. 
Hennet,et  c'est  ainsi  que  cette  terre  appartient  aujour- 
d'hui au  général  de  Roincé  à  qui  elle  a  été  apportée 
en  mariage  par  Madame  de  Roincé.  née  Hennet. 

Obligée  ainsi  de  quitter  le  château  de  Cogners, 
Odille  de  Musset  n'abandonna  pas  pour  cela  la  popu- 
lation qui  lui  était  si  attachée  et  si  reconnaissante  de 
tout  le  bien  fait  par  elle  depuis  de  longues  années; 
elle  alla  habiter  dans  une  des  maisons  du  bourg,  de 
façon  à  pouvoir  y  continuer  l'exercice  de  ses  charités. 
C'était  d'ailleurs,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  le  dire,  une  personne  très  instruite  et  qui 
avait  souvent  aidé  son  père  dans  ses  travaux  intel- 
lectuels. C'est  elle  qui  avait  rédigé  pour  la  Société  des 
Arts  du  Mans  la  notice  nécrologique  sur  le  marquis 
de  Musset  qui  fut  imprimée  en  1840  dans  le  bulletin 
de  cette  Société,  et  à  laquelle  nous  avons  fait  plus 
d'un  emprunt  dans  le  cours  de  celte  étude.  Elle  mou- 
rut à  Cogners  le  3  avril  18(>0  et  fut  enterrée  à  côté  de 
ses  parents  dans  le  cimetière  paroissial. 

Son  frère  Onésiphore,  qui  avait  héritéàla  mort  de  son 
père  du  titre  de  marquis,  habitait,  comme  on  l'a  vu,  le 
château  du  Vau  en  Sainte-Cérotte  où  il  perdit  sa  femme 
le  15  décembre  1850  et  mourut  lui-même  le  IG  jan- 
vier 18G4.  Tous  deux  sont  enterrés  dans  le  cimetière 
de  Cogners.  De  leur  union  étaient  issus  trois  enfants, 
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un  lils,  Georges,  et  deux  lilles,  Marie  et  Gabrielle. 

Georges  de  Musset,  né  en  1827,  porta  comme  son 
ayeul  et  son  père  le  litre  de  marquis  de  Musset.  Il 
n'habitait  pas  le  château  du  Vau,  mais  celui  de  la 
Croix  en  Marolles.  Ancien  otîicier,  il  commanda  en 
1870  le  bataillon  de  mobiles  de  l'arrondissement  de 
Saint-Calais,  ce  qui  lui  valut  la  Croix  de  la  Légion 
d'honneur,  fut  ensuite  conseiller  d'arrondissement, 
président  du  comice  agricole  et  du  cercle  catholique 
de  Saint-Calais  et  mourut  en  son  château  de  la  Croix 
le  i^"  octobre  1885.  Il  avait  épousé  Louise-Bénédicte- 
Laure  Guillaume  de  Sauville  dont  il  ne  laissait  point 
d'enfant.  Sa  veuve  est  morte  en  1902  et  tous  deux 
reposent  dans  le  cimetière  de  Cogners. 

Marie  de  Musset,  née  en  1830,  avait  épousé  John 
Mac-Léod  ;  elle  décéda  en  1871  et  fut  inhumée  dans 
le  cimetière  de  Cogners.  Elle  laissait  trois  fils,  Louis, 
John  et  Alfred.  Louis  Mac-Léod,  en  sa  qualité  d'aîné 
des  fils  de  Marie  de  Musset,  eut  en  1885,  à  la  mort  de 
son  oncle  maternel,  les  papiers  de  la  branche  aînée 
de  la  famille  de  Musset  ;  il  les  conservait  à  son  châ- 
teau de  la  Beuverie  près  Roquebrune  (Var),  où  il  est 
mort  le  16  novembre  1910.  Marié  avec  Mademoiselle 
Mehl,  il  n'a  laissé  que  deux  filles.  Monsieur  John 
Mac-Léod  habite  le  château  de  la  Thuillerie  près  de 
Vendôme  et  possède  plusieurs  portraits  de  différents 
membres  de  la  famille  de  Musset.  Monsieur  Alfred 
Mac-Léod  est  chef  d'escadron  au  26^  régiment  d'ar- 
tillerie. 

Gabrielle  de  Musset,  la  seconde  fille  d'Onésiphore  de 
Musset  et  de  Mademoiselle  de  Saint-Chamans,  née  en 
1836,  s'est  faite  religieuse  ;  elle  était  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie  prieure  du  Carmel  de  Cork  en  Irlande, 
où  elle  est  morte  en  1908;  son  corps  a  été  ramené  en 
France  et  inhumé  avec  ceux  des  autres  membres  de 
sa  famille  dans  le  cimetière  de  Cogners. 
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CHAPITRE  IX 

Manuscrit  généalogique  sur  la  maison  de  Musset 
composé  par  Louis  de  Musset 

L'histoire  généalogique  de  la  famille  de  Musset,  que 
nous  allons  publier  pour  la  première  fois  dans  les 
pages  suivantes,  nous  a  été  gracieusement  commu- 
niquée par  M™^  veuve  Louis-Mac-Léod  qui  dans 
son  chiiteau  de  la  Bouverieprès  Roquebrnne  (Var),  en 
conserve  précieusement  le  manuscrit  original,  avec 
d'autres  papiers  des  ancêtres  de  son  mari  en  ligne 
maternelle.  Cet  intéressant  document,  écrit  presque 
tout  entier  de  la  main  de  Louis  de  Musset,  parait  avoir 
été  composé  par  lui  pendant  les  premières  années  de 
la  Restauration,  époque  oii  il  cherchait  évidemment  à 
faire  valoir  les  prétentions  nobiliaires  de  sa  famille 
en  prenant  le  titre  de  marquis.  En  tous  cas,  l'histoire 
généalogique  en  question  montre  à  rjuelles  conscien- 
cieuses recherches  il  s'était  livré  pour  la  composer  et 
avec  quel  succès  cet  esprit  vraiment  encyclopédique 
pouvait  s'appliquer  à  un  travail  de  cette  nature  aussi 
bien  qu'à  une  dissertation  archéologique  ou  à  un 
rapport  sur  1  agriculture.  Ne  fût-ce  qu'à  ce  titre,  le 
document  qu'on  va  lire  méritait  assurément  d'être 
publié  à  la  fin  d'un  ouvrage  consacré  à  la  biogra- 
phie et  aux  ouvrages  de  notre  personnage. 

Loin  de  nous  d'ailleurs  la  prétention  que  l'auteur 
de  la  Généalogie  de  Messieurs  de  Musset  ait  entière- 
ment épuisé  son  sujet!  11  y  aura  certainement  profit 
pour  le  lecteur,  après  avoir  lu  ce  travail,  ((ui  remonte 
déjà  à  près  d'un  siècle,  à  relire  dans  les  Annales  Flé- 
choises  la  remarquable  étude  de  M.  Jean  Martellière, 
intitulée  :  Les  racines  de  la  maison  de  Musset.  On  trou- 
vera en  efïet  dans  cette  récente  publication,  outre  un 
certain  nombre  de  considérations  aussi  neuves  qu'in- 
génieuses, quelques  renseignements  généalogiques 
qui  avaient  échappé  aux  investigations,  si  conscien- 

14 
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cieuses  pourtant  de  Louis  de  Musset.  Nous  ne  man- 
querons pas  de  rappeler  ces  renseignements  en  leur 
lieu  et  place  au  moyen  de  notes  placées  au  bas  des 
pages  de  notre  document,  comme  nous  indiquerons 
par  d'autres  notes  ce  qui,  dans  l'important  dossier 
Musset  conservé  au  cabinet  des  titres  de  la  Biblio- 
thèque nationale  peut  servir  à  compléter  ce  même 
document. 


GÉNÉALOGIE  DE  MM.  DE  MUSSET 

Dressée  sur  les  titres  originaux  produits  au  Juge  d'armes 
de  France  en  1701,  1722  et  1776 


La  famille  Musset,  ou  de  Musset,  est  établie  en 
Beauce  et  en  Vendômois  depuis  le  milieu  du  XV^  siè- 
cle. MM.  d'Alès  de  Corbet  la  croient  originaire  de 
Lorraine  où  se  trouve  la  seigneurie  de  Mussey  qui, 
unie  à  celle  de  Beuroy  dans  le  bailliage  de  Bar,  fut 
érigée  en  baronnie  le  23  juin  1719.  Il  y  a  dans  le 
département  de  la  Haute-Marne  une  autre  seigneurie 
du  nom  de  Mussey.  On  trouve  aussi  dans  l'arrondis- 
sement de  Bazas  un  village  nommé  Musset,  et  dans  la 
paroisse  de  Busloup  en  Vendômois  la  terre  des 
Mussets. 

Bodolphe  de  Musset  assista  en  1140  à  la  fondation 
du  prieuré  du  Val  d'Ore  au  diocèse  de  Paris.  Il  parut 
encore  en  1141)  comme  témoin  dans  une  charte  du 
même  prieuré  :  son  nom  est  écrit  en  latin  :  Mucceius 
(Badulphus  de  Mucceio).  Voir  Gallia  Christiana. 

Artaud,  évêque  d'Elne,  donna  des  terres  au  monas- 
tère de  Sainte-Marie  de  Clériane,  sainte  maison  d'Ar- 
dorel,  du  consentement  d'Arnauld de  Musset  (Arnaldi 
du  Musseto),  d'Adhémar,  son  fils,  et  de  leurs  frères, 
de  la  paroisse  de  Mossat  (Mossatensis).  Cet  acte  inséré 
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au  Galiia  Chruliana  porte  la  date  de  l'an  de  l'incar- 
nation 1162.  On  y  trouve  les  signatures  d'Arnauld, 
d'Adhémar,  son  lils,  de  Rainiond  et  de  Guillaume, 
frères  d'Arnauld  (Arnaldi  de  Mosseto),  et  celui  de 
Bernard  de  Musset,  archidiacre  d'RIne.  Le  siège  de 
l'évèclié  d'Elnea  été  transféré  à  Perpignan, 

Colin  Musset,  poète  et  musicien  français,  dont  la 
femme  se  nommait  Angelle,  fut  de  la  société  intime 
de  Thibaut  comte  de  Champagne  et  de  Blois.  Il  excel- 
lait à  jouer  de  la  viole.  C'est  une  tradition  générale 
qu'il  vivait  à  Paris  lors  qu'on  construisit  dans  cette 
ville  le  portail  de  l'église  de  Saint-Julien  de  Ménes- 
trels ouMenestriers,  et  que  sa  statue  et  celle  de  sa 
femme  ont  été  placées  sur  ce  portail.  La  Croix  du 
Maine  et  les  auteurs  de  la  France  littéraire  ne  disent 
point  de  quelle  province  Colin  Musset  était  originaire, 
mais  on  croit  qu'il  s'établit  à  Troyes  en  Champagne, 
et  qu'il  a  survécu  le  prince  auquel  il  était  attaché. 
C'est  en  1253  que  mourut  le  comte  Thibault,  et  nous 
trouvons  dans  les  ordonnances  des  Rois  de  France 
(t.  VII)  que  Gui  ou  Guidon  Muscet  était  receveur  de 
Philippe  le  Bel  en  1294  pour  les  foires  de  Champagne. 
En  observant  que,  dans  un  endroit.  Guidon  Muscet 
est  nommé  Mucertus  et  dans  un  autre  Maucertus  et 
dans  un  autre»  valetus  et  receptorPhilippi  Pulchri  ». 

Dans  un  rouleau  ou  parchemin  concernant  le  dé- 
nombrement fait  en  1395  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Mesnil-Josselin  en  Normandie,  on  trouve  au  nu- 
méro premier  : 

((  Hubert  Musset  pour  lui  et  pour  son  fils,  et  pour 
Simon  Musset,   fils  de  son  frère  Pierre  Musset.  )> 

Nous  lisons  dans  le  Galiia  Christiana  que  Marie 
Muzet  ou  Muzot,  abbesse  de  Saison,  ou  Sallesine,  au 
diocèse  de  Namur,  mourut,  suivant  les  uns,  en  1427, 
et  que,  suivant  d'autres,  elle  vivoit  encore  en  1440. 

L'armoriai  de  Lorraine  fait  connaître  deux  familles 
nobles  du  nomdeMussey,  l'une  d'ancienne  chevalerie, 

14.. 
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l'autre  originaire  de  Marseille.  Celle-ci  subsiste  encore 
et  porte  dans  ses  armes  un  aigle.  «  Messieurs  de  Mus- 
set, seigneurs  de  Pray  et  de  la  Bonnaventure  en  Ven- 
dôniois,  portent  pour  armes  » ,  selon  l'armoriai  de 
France,  a  d'azur  à  l'épervierd'or.chapperonné,  longé, 
perché  de  gueules  ;  Devise  :  Bonne  aventure  aux 
Preuses;  Cri  :  Courtoisie.  » 

Du  Cange,  dans  son  glossaire,  dit  que  le  musset  est 
une  espèce  d'épervier  ou  de  faucon,  que  quelques-uns 
appellent  fragel.  a  Muscetus,  accipitris  vel  Falconis 
species,  quam  alii  fragellum  vocant  ». 

L'épervier  étoit  le  corps  de  la  devise  de  Jeanne 
d'Ars  ou  d'Arc.  Catherine  du  Lis ,  nièce  de  cette 
héroïne,  a  épousé  François  de  Villebresme,  allié  à  la 
famille  de  Musset. 

Simon  Musset ,  conseiller  du  Roi  et  du  duc  d'Or- 
léans et  de  Milan,  maître  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  ce  prince  établie  à  Blois,  fut  lieutenant 
général  et  garde  des  sceaux  royaux  de  la  même 
ville  (1).  Il  y  acquit  de  Jehan  Meslon  une  maison,  sise 
dans  la  grande  rue.  Le  contrat  de  cette  acquisition 
fut  reçu  par  Le  Gendre,  notaire,  le  12  avril  1461  (en 
marge  :  registre  de  la  Chambre  des  Comptes).  Nous 
ignorons  si  c'est  à  cette  époque  que  Simon  Musset  s'é- 
tablit à  Blois,  et  s'il  a  quelque  rapport  de  parenté,  soit 
avec  ceux  du  même  nom  que  nous  venons  de  désigner, 
soit  avec  Henri  Musset,  23«  abbé  de  Saint-Crespin-en- 
Chaie,  à  Soissons,  lequel  mourut  en  1479  après  avoir 
rassemblé  les  chanoines  dispersés  et  rétabli  la  disci- 
pline dans  ce  monastère  de  l'ordre  de  Saint-Augustin 
(voir  GalliaChristiana,  t.  IX).  Quoiqu'il  en  soit,  Simon 


(i)  D'après  M.  Martellière,  Simon  Musset  était  dès  1455  un  des  élus 
au  gouvernement  des  affaires  de  la  ville  de  Blois;  dès  1436,  le  duc 
Charles  d'Orléans  l'avait  employé  à  ses  affaires  et  lui  avait  fait  accom- 
plir de  nombreux  voyages  à  Asti.  A  la  saint  Jean  1462,  il  fut  commis 
à  exercer,  à  titre  de  suppléant  ou  coadjuteur  du  vieil  Etienne  Musset, 
l'office  de  lieutenant  général  du  bailliage  de  Blois,  etc.  . 
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Musset  reçut  le  S  juillet  1476  à  sa  foi  et  hommage  les 
chanoines  de  S}unt-Jac(|ues-cle-niois  pour  raison  de 
leurs  dîmes  de  Sainl-Luhin-en-Ver^'onnois.  tenues  de 
leur  fief  et  seigneurie  de  la  Courtoisie,  paroisse  de 
Sainl-Léonard-lès-Marchenoir  (en  marge  :  titres  de  la 
Courtoisie).  François,  comte  de  Dunois  et  de  Longue- 
ville,  par  lettres  du  22  mars  1479,  lui  confirma  deux 
droits  d'usage  nobles  de  la  forêt  de  Marchenolr,  l'un, 
pour  l'hôtel  de  la  Maisonfort  de  l'Etang,  l'autre  pour 
la  Courtoisie  (en  marge  :  idem,  archives  du  comté 
de  Dunois).  Marie  de  Clèves,  duchesse  douairière  d'Or- 
léans, le  lit  établir  comme  un  de  ses  conseillers  dans 
l'état  qu'elle  arrêta  le  7  avril  1480  de  ses  officiers  et 
de  ceux  de  son  fils  que  le  Roi  avoit  toujours  exemptés 
du  ban  et  arrière  ban  (en  marge  :  cabinet  de  M.  d'Ho- 
zier).  Dès  l'année  1461,  et  du  vivant  de  Charles  duc 
d'Orléans  et  de  Milan,  Simon  Musset  exerçait  la  charge 
de  lieutenant  général  du  gouverneur  et  bailli  de  Blois. 
Il  paroît  que  c'étoit  alors  une  commission  révocable, 
et  nous  verrons  que  tantôt  Simon  Musset  la  tint 
des  baillis,  tantôt  du  comte  de  Blois  lui-même,  ou 
du    Roi. 

Le  15  août  1483,  Louis,  duc  d'Orléans  et  de  Milan, 
confirma  le  don  de  l'ofiice  de  conseiller  que  la  du- 
chesse, mère  et  tutrice,  avoit  fait  pendant  sa  mino- 
rité à  son  «  féal  et  bien  amé  M'^  Simon  Musset  »,  (en 
marge  :  cabinet  de  M.  d'Hozier).  Cette  confirmation  eut 
pour  motif  la  «  considération  des  bons  et  agréables 
services  »  du  titulaire  qui,  étant  gradué,  étoit,  suivant 
l'usage  du  tems,  qualifié  «  maître  »,  «  noble  homme  », 
«  honorable  et  sage  ».  A  ce  sujet,  nous  remarquerons 
que  la  Roriue,  dans  son  «  Traité  de  la  noblesse  »,  dit 
que  les  seuls  gradués  recevaient  autrefois  le  titre  de 
maître,  que  c'étoit  ainsi  qu'on  qualifiait  les  chevaliers 
es  loix,  et  qu'en  1474  les  baillis,  sénéchaux  et  prévôts 
préféroient  pour  eux-mêmes  la  qualité  de  «  noble 
tiomme  »  à  toute  autre.  Il  cite  (chapitre  67,  p.  314), 
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des  actes  dans  lesquels  Jehan  de   Meliin,  chevalier, 
est  qualifié  a  Noble  homme  honorable  et  sage  ». 

Non  seulement  Simon  Musset  fut  confirmé  dans 
son  ofïice  de  conseiller  le  15  août  1 483,  mais  le  1 2octobre 
delà  même  année,  il  fut  reçu  et  installé  lieutenant 
général  du  gouverneur  et  bailli  de  Blois,  et  ce  fut 
encore  le  même  duc  d'Orléans,  depuis  roi  sous  le 
nom  de  Louis  XII,  qui  lui  fit  don  de  cet  office.  C'est 
en  cette  qualité  de  lieutenant  général  que  le  21  octo- 
bre 1489  il  certifia  que,  par  ordonnance  de  MM.  les 
gens  du  Conseil  de  la  justice  de  Blois,  Jehan  Jobert, 
sergent,  avoit  porté,  en  la  ville  d'Amboise,  à  la  du- 
chesse d'Orléans  certaines  lettres  missives  touchant  la 
conservation  du  domaine  de  Blois,  pourquoi  il  avoit 
été  taxé  audit  Jobert  20  sols,  à  raison  de  10  sols  par 
jour.  Le  14  août  1490,  Méry  de  Beauvilliers,  écuyer  et 
gouverneur  et  baillif  de  Blois,  confirma  Simon  Musset 
et  Denis  Musset,  son  fils,  dans  la  charge  de  lieute- 
nants généraux  audit  office  de  gouverneur  et  bailli 
de  Blois,  qu'ils  avoient  exercé  sous  Messire  Guy  Pot, 
son  prédécesseur,  et  dont  le  Roi  avoit  donné  la  sur- 
vivance audit  Denis  Musset.  Le  19  février  1505,  le  roi 
Louis  XII,  étant  à  Blois,  reçut  la  résignation  pure  et 
simple  que  lui  fit  Simon  Musset  de  l'office  de  lieute- 
nant général  du  bailli  de  Blois  et  de  garde  des  sceaux 
royaux  audit  Blois  au  profit  de  Denis  Musset,  son  fils. 

Simon  Musset  ne  vivoit  plus  le  22  mai  1511,  époque 
à  laquelle  Georges  Jacquet  et  plusieurs  autres  firent 
déclaration  de  leurs  héritages  à  sa  veuve  et  à  ses  en- 
fans  pour  raison  du  fief  de  la  Courtoisie. 

Dans  ces  titres,  la  veuve  de  Simon  Musset  est 
nommée  Jeanne,  mais  on  ne  lui  donne  pas  son  nom 
de  famille.  Nous  présumons  qu'elle  étoit  fille  de  Jeanne 
de  Villebresme(l),  dame  delà  Courtoisie,  qui,  en  1417, 
étoit  veuve  de  Guillaume  Guéret,  écuyer,  et  qui,  dès 
l€  13  juillet  1419,  étoit  remariée  à  André  de  Bonas, 
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chambellan  du  Hoi;  mais  on  ignore  si  celte  Jeanne, 
épouse  de  Simon  Musset,  étoit  issue  du  premier  ou 
du  second  mariage  de  Jeanne  de  Viilebresme.  Quoi- 
qu'il en  soit  de  celte  conjecture,  Jeanne  de  Viile- 
bresme, veuve  en  14o4  de  André  de  Honas,  donna  le 
{{  janvier  de  cette  année-là  le  domaine  de  la  Cour 
toisie  par  bail  à  longues  années  sous  la  condition  d'en 
rétablir  les  bAtimens  ruinés,  par  les  guerres.  Après 
elle  et  dès  le  8  jativier  1470,  ainsi  «jue  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  cette  terre  étoit  possédée  par  Simon 
Musset,  et  nous  apprenons,  par  une  sentence  du  lieu- 
tenant général  de  Marchenoir,  qu'elle  appartenoit  le 
18  avril  1542  à  André  Musset  par  droit  héréditaire, 
comme  représentant  défunte  dame  Jeanne  de  Viile- 
bresme, veuve  de  xMossire  André  de  Bonas,  chevalier. 

Le  fief  et  seigneurie  de  la  Courtoisie,  relevant  de 
celui  de  la  Grange  uni  au  comté  de  Cheverni,  était 
encore  possédé  par  la  famille  de  Musset  en  1780. 
Quoique  les  déclarations  rendues  au  fief  de  la  Cour- 
toisie en  1511  nous  portent  à  croire  que  Simon  Musset 
laissa  plusieurs  enfans,  les  titres  ne-  nous  font 
connoître  que  Denis  qui  suit  : 

Denis  Musset,  écuyer,  seigneur  de  la  Rousselière 
et  de  la  Courtoisie,  conseiller  du  Roi,  maître  des  re- 
quêtes de  la  duchesse  d'Orléans  et  de  Milan,  fut 
pourvu  de  l'ofTice  de  lieutenant  général  du  bailli  de 
Blois  et  garde  des  sceaux  dudit  bailliage,  d'abord  en 
1495  en  survivance  de  Simon  Musset,  son  père,  et 
ensuite  sur  la  démission  de  ce  dernier  par  lettres 
patentes  du  Roi  données  à  Blois  le  19  février  1505.  Il 
avait  acquis  du  vivant  de  son  père  le  lieu  et  manoir 
de  la  Rousselière  assis  en  la  paroisse  de  Cheverni  et 
relevant  à  la  foi  et  hommage  de  la  seigneurie  dudit 

(i)  Voir  ce  que  dit  M.  Martellièrc  au  sujet  de  l'origine  des  Viile- 
bresme qui,  au  début  du  XIV"  siècle,  auraient  été  des  marchands 
drHpiers  de  Blois,  et  de  leurs  alliances  avec  les  Hurault  et  les  Mor- 
villiers. 
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lieu.  Le  contrat  de  cette  vente,  que  consentit  noble 
demoiselle  Marguerite  de  Delvon,  veuve  de  feu  M.  H. 
Arnault-Lévèque,  en  son  vivant  écuyer  tranchant  de 
feue  la  duchesse  d'Orléans  et  de  iMilan,  fut  reçu  le 
24  mars  1490  par  Jacques  Pervault,  tabellion  juré  à 
Blois. 

Denis  Musset  acheta  de  Jean  Lefèvre,  par  contrat 
devant  Hallope,  notaire  à  Blois,  le  6  juin  1511,  une 
maison  en  la  rue  Chamoton  (1).  Cette  maison  avait  été 
baillée  à  rente  en  1498  par  feu  N.  H.  Simon  Musset 
son  père.  Jeanne,  duchesse  de  Longueville,  comtesse 
de  Dunois,  reçut  le  lo  juillet  1532  à  sa  foi  et  hommage 
Denis  Musset  pour  raison  des  droits  d'usage  en  la  forêt 
de  Marchenoir  dépendant  de  ses  fiefs  de  la  Maison- 
fort,  de  l'Etang  et  de  la  Courtoisie.  Il  assista  en  1533, 
en  qualité  de  lieutenant  général  du  bailliage,  à 
l'assemblée  des  trois  ordres  tenue  à  Blois  pour  la 
rédaction  de  la  coutume  du  comté.  Il  vivoit  encore  le 
29  décembre  1534  et  paroît  être  mort  avant  1536.  Du 
moins  André  Musset,  son  fils,  possédoit  le  13  mai 
1536  la  terre  de  la  Courtoisie,  et  Claude  Musset,  frère 
aîné  dAndré,  exerçoit  la  charge  de  lieutenant  général 
le  31  janvier  de  la  même  année. 

Denis  Musset  épousa  en  1478  ou  1479  Marie  de  Vil- 
lebresme,  fille  de  Macé  de  Villebresme,  maître  d'hôtel 
de  Marie  de  Clèves,  mère  du  roi  Louis  XII  (2).  Après 
la  mort  de  Marie  de  Villebresme,  Denis  Musset,  étant 
âgé  de  27  à  28  ans,  passa  à  de  secondes  noces  avec 
Marguerite  Cueillet  ou  Cuillette,  fille  de  Jean  Cuillet 
sieur  de  Feschines  et  de  Gesvres  (3). 

De  son  premier  mariage  naquit  le  12  octobre  1481 

(i)  M.  Martellière  nous  apprend  qu'il  habitait  cette  maison  et  qu'il 
reçut  des  éloges  et  une  forte  gratification  pour  avoir  combattu  la  peste 
de  Blois  en  i5  1 1. 

(2)  C'est  elle  qui,  selon  M.  Martellière,  aurait  apporté  aux  Musset 
la  terre  de  la  Rousselière. 

(3)  Voir  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Martellière. 
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Marguerite  Musset,  épouse  en  1407deSalmon  de  Bom- 
belles,  sieur  de  Martignan,  et  premier  médecin  du 
Roi.  (Voir  généalogie  de  MM.  de  Hombelles). 

Du  second  mariage  est  né  Claude  Musset  qui  suit  ; 

André  Musset,  seigneur  de  la  Courtoisie,  prieur  de 
Saint-Lazare  lès  Blois,  chanoine  et  ensuite  doyen  de 
l'église  d'Orléans  (en  1574)  mort  en  cette  ville  le 
16  août  1580  (1).  11  a  été  inhumé  à  Sainte  Croix  dans 
une  chapelle  à  main  droite  du  chœur,  où  est  son  épi- 
taphe  sur  une  lame  de  cuivre  ;  ses  armes  y  sont 
gravées.  Elles  sont  peintes  sur  les  vitraux  de  la  cha- 
pelle. Il  a  fait  don  à  cette  église  de  25 'de  rente  à 
prendre  sur  la  Courtoisie  (voir  Gallia  christiana  t. 
VIII;  Antiquités  d'Orléans,  par  Le  Maire,  t.  2). 

Marie  Musset  ; 

Jeanne  Musset,  mariée  à  Messire  Denis  Poillet,  pré- 
sident au  parlement  de  Paris  (2).  De  leur  union  est 
issue  une  fille  unique,  nommée  Marie  Poillet,  qui 
épousa  Ch.  Clutin,  seigneur  de  Villeparisis,  dont  est 
issu  Catherine  Claude,  qui  a  épousé  Jean  de  la  Palu, 
chevalier  de  l'ordre  du  Roi,  seigneur  de  Meilly.  (Voir 
éloges  des  premiers  présidents  par  l'IIermite  de  Sou- 
liers et  Blanchard,  p.  148,  et  additions  et  corrections 
p.  497).  Jeanne  Musset  intenta  un  procès  à  ses  frères 
et  sœurs  pour  le  règlement  des  communautés 
établies  par  les  deux  mariages  de  leur  père.  Dans  ce 
procès  on  produisit  les  contrats  de  mariage  et  autres 
pièces  importantes  qui  ont  été  perdues  ou  égarées. 

Florimonde  Musset  ; 

Catherine  Musset,  mariée  à  N.  H.  Tristan  l'Anglois, 
écuyer,  sieur  d'Izy  et  de  la  Maisonfort  de  l'Etang,  des 
Vaulx  et  du  Plessis-Maillé,  qui  fut  père  de  Catherine 

(i)  11  avait  testé  le  même  jour  devant  Jacques  Vasselin,  notaire 
au  chatelet  d'Orléans.  (Voir  une  analyse  de  ce  testament  au  dossier 
Musset  des  Carrés  d'Hozier  du  Cabinet  des  Titres  de  la  Bibliothèque 
nationale). 

(2)  Voir  une  analyse  de  leur  contrat  dç  mariage  au  dosMer  Musset 
des   Carrés   d'Hozier. 
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l'Anglois,  dame  du  Plessis-Maillé  ejt  du  quart  de  la 
Courtoisie.  Elle  épousa  Jacques  Groneau,  sieur  de 
Cliampmarie,  dont  elleétoit  veuve  en  1587.  Elle  vendit 
Ja  part  qu'elle  avoit  dans  le  fief  de  la  Courtoisie  à 
Guillaume  de  Musset  par  contrat  du  dernier  jour  de 
novembre  1595. 

Marguerite,  ou  plutôt  Madeleine  Musset,  mariée  à 
Denis  Viart,  sieur  de  la  Chesnaye,  qui  le  rendit  père 
de  Denis  Viart,  commissaire  provincial  des  guerres 
en  Normandie.  Il  épousa  demoiselle  Jeanne  Jolly,  et 
de  ce  mariage  ils  eurent  : 

1°  Angélique  V.  femme  de  N.  H.  M.  Jacques  Ser- 
vin,  sieur  de  Miramion,  conseiller  du  Roi  en  son 
grand  conseil; 

2"  Marie  V.  femme  de  M.  Ch.  Beutault  ; 

3«  Marguerite  V.  femme  de  Jean  Glenon,  écuyer, 
sieur  de  la  Meraudière. 

Denis  Viart,  leur  père,  vendit  la  quatrième  partie 
de  la  Courtoisie  à  Marie  Salmet,  veuve  de  Claude 
Musset,  par  acte  du  18  février  1583,  avec  déclaration 
que  ce  quart  lui  appartenoit  comme  héritier  de  M. 
André  Musset,  son  oncle. 

Claude  Musset  ou  de  Musset,  écuyer,  seigneur  de  la 
Rousselière,  du  Grand  et  Petit  Lude,  conseiller  du 
Roi,  succéda  en  1536  à  Denis  Musset,  son  père,  dans 
la  charge  de  lieutenant  général  du  bailliage,  et  fut 
pourvu  par  le  Roi  de  celle  de  lieutenant  général  du 
présidial  de  Blois,  le  18  août  1552.  Il  acquit  de  René 
de  Beauvilliers,  comte  de  Saint-Aignan,  les  terres  et 
seigneuries  du  Grand  et  Petit  Lude,  situées  paroisses 
de  Binas  et  d'Ouzouer-le-Breuil,  relevant,  savoir  la 
seigneurie  de  Binas  de  celle  de  Marchenoir,  et  celle 
de  Petit  Lude  du  chastel  de  Chàteaudun.  Le  contrat 
de  cette  vente  fut  reçu  par  Jean  Farineau,  notaire  a 
Blois,  le  14  novembre  1541  (1).  Claude  Musset  tran- 

(i)  Voir  une  analyse  de  cette  vente  a\i  dossier  Musset  des  Carrés 
d'Hozier. 
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sigea  avec  le  même  René  de  Beauvilliers  devant  Jean 
Musset,  notaire  à  la  Ferté-Hiibert,  en  mars  l.').')2,  pour 
raison  de  certains  droits  de  lief  fju'il  prétendoit  sur 
Jacques  de  Mongommery,  chevalier  de  l'ordre  du  Roi, 
seigneur  de  Lorges. 

Il  avoit  épousé  le  8  février  1537,  Marie  Girard  de 
Salmet,  fille  de  iNicolas  Girard  de  Salmet,  vicomte  de 
Vallognes,  seigneur  de  la  Bonnaventure,  valet  de 
chambre  ordinaire  du  Roi  (l),  et  de  Claude  de  Saulle. 
Il  consentit  avec  elle  le  18  février  liioi,  à  la  constitu- 
tion de  125  écus  de  rente  au  profit  de  Jean  Dupré, 
avocat  au  parlement,  pour  messire  Gentien  d'Am- 
boise,  dit  le  Protonotaire  de  Bussy,  nommé  par  le 
Roi,  à  l'évéché  de  Tarbes. 

Il  fit,  à  cause  de  ladite  Marie  de  Salmet,  retrait  de 
la  métairie  de  Beauvoir,  située  paroisse  de  Boisseau, 
que  demoiselle  Claude  de  Saulle,  femme  et  épouse  de 
Guillaume  Féau,  écuyer,  et  auparavant  veuve  de  Ni- 
colas Girard,  dit  Salmet,  avoit  vendue  le  2  novembre 
1555  à  Esmard  Vatel,  procureur  du  Roi  en  l'élection 
de  Blois,  et,  ayant  été  saisi  féodalement  pour  raison 
dudit  lieu  et  métairie  de  Beauvoir  à  la  requête  de  Mes- 
sire François  de  la  Ferté.  seigneur  d'Huisseau  et  du 
Moulin-Rouge,  il  obtint  le  14  juillet  1537  une  commis- 
sion du  bailli  de  Blois  pour  le  faire  appeler  en  justice. 

Il  ne  vivoit  plus  en  1559,  et  Marie  de  Salmet,  sa 
veuve,  fit  le  4  mars  de  cette  année-là,  tant  pour  elle 
que  pour  ses  enfans,  le  remboursement  de  la  somme 
de  440  écus  d'or  que  son  défunt  mari  avoit 
reconnu  devoir  à  Robert  Le  Clerc,  receveur  des  de- 
niers communs  de  la  ville  de  Blois,  par  acte  devant 
Jean  Sablet,  notaire  audit  Blois,  le  10  février  1554. 
Marie  de  Salmet  étoit  remariée,  dés  le  24  mars  1561, 
à  Claude  de  Bombelles,  écuyer,  sieur  de  Lavau.  Elle 


(i)  M.  Martellière dit  avoir  découvert  qu'en  i533   Nicolas  Girard   de 
Salmet  était  «  barbier  et  valet  de  chambre  du  Roy  ». 
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le  survécut  et  vivoit  encore  en  1601  (voir  Armoriai 
de  France,  t.  I). 

De  Claude  de  Musset  et  de  Marie  Girard  de  Salmet 
sont  issus  : 

Simon  Musset,  licencié  ès-loix,  mort  peu  de  temps 
après  son  père  et  sans  avoir  été  marié.  11  passa  bail  de 
la  terre  du  Lude  à  Jean  Mahy  devant  Aubert,  notaire 
à  Blois,  le  14  mars  1560,  et  vendit  le  2  novembre  de 
la  même  année  à  Jean  de  Salmet,  écuyer,  sieur  de  la 
Bonnaventure,  son  oncle,  la  maisoi)  qu'il  possédoit  à 
Blois  dans  les  rues  Chemoton  et  Grande-Rue,  paroisse 
Saint-Honoré.  (C'étoit  la  même  qui  avoit  été  acquise 
par  son  bisayeul  en  1461)  ; 

Guillaume  de  Musset,  qui  suivra; 

Pierre  de  Musset,  écuyer,  seigneur  d'Ozouer,  com- 
missaire des  guerres  à  la  suite  du  duc  de  Longueville 
au  gouvernement  de  Picardie,  puis  trésorier  des 
finances  à  Caen.  Il  n'a  point  été  marié,  et  est  mort  à 
Paris  en  1582  ; 

Marie  de  Musset,  dame  de  Montrouveau,  du  Mesnil 
et  de  la  Courtoisie,  décédée  à  Blois  en  1621,  sans 
alliance  ; 

Claude  de  Musset,  mariée  le  23  juin  1586  à  Hugues 
du  Mas,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Hillarion  et  du 
Rossay,  contrôleur  général  des  postes  de  France  (1), 
morte  sans  enfans  ; 

Marguerite  de  Musset,  qui  fut  mariée  en  premières 
noces  à  Macé  de  Bombelles,  écuyer,  seigneur  de 
Loingville,  l'un  des  Cent  gentilshommes  de  la  maison 
du  Roi,  et  en  deuxièmes  noces  avec  René  d'Alès, 
écuyer,  seigneur  du  (Sorbet,  gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  Roi,  par  contrat  du  15  mars  1594.  Elle  mourut 
vers  1599  sans  laisser  d'enfant.  (Voir  l'armoriai  de 
France,  vol.  1  et  f"  5,  article  :  Aies). 


-  (i)  Voir  la  teneur  de  leur  contrat  de  mariage  au  dossier  Musset  de» 
Carrés  d'Hoziçr.     ■     ' 
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Guillaume  Musset,  écuyer,  seigneur  de  la  Rousse- 
lière,  de  l'ray,  du  Lude,  d'Ozouer-le-Hreuil,  de  la 
Courtoisie,  épousa  le  9  novembre  1;J80  par  contrat 
passé  devant  Jacques  Simoneau,  notaire  à  Ven- 
dôme (1),  noble  demoiselle  Cassandre  d'Epeigney  (2), 
lille  de  défunt  Jean  d'Epeigney,  vivant  écuyer,  sieur 
de  Pray  (3),  et  de  noble  demoiselle  Cassandre  de 
Salviati  (4),  de  l'illustre  famille  de  ce  nom,  de  la- 
quelle Catherine  et  Marie  de  Médicis,  reines  de  France, 
descendoient  par  les  femmes.  Bernard  de  Salviati, 
seigneur  de  Falcy,  ayeul  de  Cassandre  d'Epeigney, 
avoit  été  appelé  en  France  par  Catherine  de  Médicis. 

Guillaume  Musset  obtint  le  15  juillet  1579  une  pen- 
sion du  Roi  Henri  III  de  la  somme  de  400  écus  en  ré- 
compense des  services  qu'il  avoit  rendus  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  du  royaume  au  grand  conten- 
tement de  S.  M.  (o)  Le  ban  et  l'arrière  ban  ayant  été 
convoqués  pendant  les  années  1587  et  1588,  il  fut 
appelé  par  devant  le  lieutenant  général  du  Vendômois 
pour  raison  de  sa  seigneurie  de  Pray  ;  mais  le  Roi 
Henri  III  l'exempta  de  tout  service  personnel  et 
contribution  au  ban  et  arrière  ban  en  considération 
de  ses  anciens  services  et  de  ceux  qu'il  venoit  de  lui 
rendre  en  la  compagnie  des  50  hommes  d'ordon- 
nance sous  la  charge  du  comte  de  Maulevrier. 


[i]  Voir  la  teneur  in-extenso  de  ce  contrat  de  mariage  au  dossier 
Musset  des  Carres  d'Hozier. 

(2)  D'après  M.  Martellière,  la  femme  de  Guillaume  de  Musset  appar- 
tenait à  la  famille  Peigné  ou  de  Peigné,  mais  non  d'Epeigney. 

(3)  M.  Martellière  dit  avoir  trouvé  ce  personnage,  alors  qualifié 
«  Monsieur  de  Pré  u,  parrain  à  la  Madeleine  de  Vendôme,  en  1549  et 
i553. 

(4)  Selon  M.  Martellière  le  contrat  de  mariage  des  époux  Peigné- 
Salviati  aurait  été  reçu  le  23  novembre  1546  par  Rotelet,  notaire  à 
Baugenci.  Voir  aussi  ce  que  dit  cet  auteur  des  ancêtres  de  Jean  de 
Peigné  et  de  Cassandre  Salviati. 

(5)  Voir  la  teneur  de  ce  brevet  au  dossier  Musset  des  Carrés  d'Ho- 
zier. 
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Il  décéda  vers  la  fin  du  mois  de  novembre  1593. 
Cassandre  d'Epeigney,  sa  veuve,  épousa  en  secondes 
noces  Clovis  de  Tesseron,  écuyer,  mestre  de  camp 
d'un  régiment  d'infanterie  française.  Elle  n'eut  point 
d'enfans  de  ce  second  mariage,  mais  de  celui  qu'elle 
avoit  contracté  avec  Guillaume  de  Musset,  elle  eut 
François  de  Musset  qui  suit,  Charles  de  Musset, 
tige  de  la  branche  existante,  et  Claude  de  Musset, 
décédé  à  Vendôme  chez  demoiselle  Marie  de  Salmet, 
dame  de  Lavau,  son  ayeule  paternelle,  au  mois  de 
mai  1594.  Il  fut  enterré  dans  l'église  de  Pray,  ainsi 
que  son  père. 

Branche  aînée 
François  de  Musset,  chevalier,  seigneur  de  Pray, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  Roi  par 
brevet  du  25  juillet  1611  (1),  prêta  serment  à  S.  M. 
en  cette  qualité  le  9  août  suivant.  Il  fut  nommé  capi- 
taine ordinaire  de  la  marine  du  Ponant  par  commis- 
sion de  Charles  de  Montmorency,  duc.de  Dampville, 
pair  et  amiral  de  France  et  de  Bretagne,  donnée  à 
Paris  le  12  mars  1612.  Il  obtint  le  15  juin  de  la  même 
année  une  pension  de  1000  livres  et  fut  encore  gra- 
tifié par  le  Roi  le  22  avril  1620  de  2000  livres  en  ré- 
compense de  ses  services  (2);  convoqué  au  ban  et 
arrière  ban  du  Vendômois  le  13  septembre  1621  pour 
sa  seigneurie  de  Pray,  il  fit  remontrer  qu'il  ne  pou- 
voit  comparoître  en  personne,  attendu  qu'il  servoit 
actuellement  S.  M.  au  régiment  de  Feuquières.  Il  fut 
pourvu  le  20  mai  1628  de  la  compagnie  des  gens  de 
guerre  à  cheval  dits  Carabins,  vacante  par  la  démis- 
sion du  Marquis  de  Grimault,  et  fut  tué,  lieutenant  au 
gouvernement  de  Philipsbourg,  dans  la  nuit  du  23  au 
24  janvier  1635  par  une  partie  des  troupes  allemandes 

(i)  Voir  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier. 
(3)  Ibidem. 
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composant  la  garnison  de  celle  ville  (1).  Ces  Iroupes 
s'élanl  révoltées,  livrèrent  la  place  à  l'Kinpereur  (voir 
les  Mémoires  de  M.  Robert  Arnault  d'Andilly,  2«  par- 
tie, in-12,  imprimés  sous  le  titre  d'Hambourg  en  1734. 
C'est  par  faute  d'impression  qu'à  la  page  73,  ligne 
17,  de  la  première  partie,  on  lit  :  François  Mariet  ;  il 
faut  lire  François  Musset  ou  de  Musset). 

Il  étoit  né  le  20  octobre  1581)  et  avoit  été  baptisé  à 
l'église  de  Pray  le  5  du  même  mois  audit  an.  11  épousa 
en  premières  noces  demoiselle  Marie  Arnauld,  lille  de 
Messire  Isaac  Arnauld,  conseiller  du  Roi  en  ses 
conseils  d'état  et  privé,  intendant  des  finances  de 
S.  M.,  et  de  dame  Marie  Perrin.  Les  articles  de  ce 
mariage  furent  signés  des  parties  le  12  juillet  1611  et 
le  contrat  reçu  par  Le  Camus  et  Sénelier,  notaires  au 
châtelet  de  Paris  le  3  août  suivant  (2).  Marie  Arnauld 
étant  morte,  François  de  Musset  épousa  demoiselle 
Claire  Martin,  fille  de  Daniel  Martin,  écuyer,  sieur  de 
Villiers,  et  de  damoiselle  Magdelaine  Rousseau.  Le 
contrat  de  ce  mariage  fut  reçu  par  Jacques  Barthel- 
mi,  notaire  à  Blois,  le  26  janvier  1626.  Claire  Martin 
mourut  en  la  même  année  sans  enfans. 

Du  premier  mariage  de  François  de  Musset  avec 
Marie  Arnauld  naquirent  François  II  de  Musset,  Marie 
et  Anne  de  Musset  (3). 

François  II  de  Musset,  chevalier,  seigneur  de  Pray 
efc  de  la  Thoise,  fut  pourvu  le  17  avril  1635,  par  brevet 
du  Roi  donné  à  Compiègne,  de  la  compagnie  de  Ca- 
rabins, dits  les  Arquebusiers  à  cheval,  vacante  par  la 
mort  du  feu  sieur  de  Pray,  son  père.  Il  fut  marié  a 
demoiselle  Marie  Hurault  de  l'Hôpital,  fille  d'André 
Hurault  de  l'Hôpital,  baron  d'Auneaux,  et  de  Marie 

(i)  Voir  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier. 

(2)  Une  analyse  de  ce  contrat  de  mariage  se  trouve  au  dossier  Mus- 
set, des  Carrés  d'Hozier. 

(i)  Voir  au  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier,  l'attribution  à 
François  de  Musset  de  la  garde  noble  de  ses  3  enfants. 
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Hilaire.  Il  n'eut  point  d'enfans  de  ce  mariage  et  mou- 
rut à  Pray  le  26  juin  1653.  II  fut  enterré  en  l'église  de 
cette  paroisse  le  lendemain.  Marie  Hurault,  sa  veuve, 
épousa  en  secondes  noces  Hector  de  la  Forêt,  sei- 
gneur d'Hiauville  {1).  (Voir  l'Histoire  des  Grands 
officiers  de  la  couronne,  t.  V,  p.  517). 

Marie  de  Musset  épousa  par  contrat  du  25  avril 
1636  Pierre  d'Alès,  chevalier,  seigneur  de  Gorbet  en 
Dunois,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  Roi, 
l'un  de  ses  maîtres  d'hôtel,  et  maréchal  de  camp.  Elle 
obtint  le  10  avril  1634  un  brevet  par  lequel  la  Reine 
Mère  (Anne  d'Autriche),  désirant  la  gratifier  sur  le 
récit  qui  lui  avoit  été  fait  de  ses  vertueuses  et  loua- 
bles qualités,  joint  à  sa  bonne  naissance,  la  retint 
pour  une  de  ses  dames  ordinaires  (2).  Elle  mourut 
avant  le  26  juillet  1666,  et  de  son  mariage  avec 
Pierre  d'Alès  naquirent  six  enfans,  d'où  MM.  d'Alès 
"de  Gorbet  (voir  1'  «  Inventaire  de  la  noblesse  de  Tou- 
raine  »,  par  l'Hermite  de  Souliers,  et  V  a  Armoriai 
de  France  »,  t.  V,  p.  2  et  suivantes). 

Anne  de  Musset  épousa  Jacques  de  Sorbiers,  sei- 
gneur de  Pouzieux  et  de  Pruneaux,  desquels  la  pos- 
térité subsistait  en  1789  en  la  personne  de  M.  de 
Sorbiers,  seigneur  de  Maubois,  de  la  Marchandière  et 
de  Launay  en  Touraine  (voir  la  généalogie  de  MM.  de 
Sorbiers). 

Branche  cadette 

Charles  (I)  de  Musset,  chevalier,  seigneur  de  la 
Bonnaventure,  de  la  Courtoisie,  du  Mesnil,  du  Lude, 
de  Beauvoir,  fils  puîné  de  Guillaume  de  Musset  et  de 


(i)  Erreur  :  ce  second  mari  de  la  veuve  de  François  II  de  Musset 
était  Jacques  de  Thiville,  chevalier,  seigneur  de  Rochevat,  qui  demeu- 
rait au  Vivier,  paroisse  de  Saint-Georges  d'Eilois.  (Voir  dossier  Mus- 
set, Carrés  d'Hozier,  transaction  du  i3  juin  i634  entre  les  créanciers 
de  la  succession  dudit  François  de  Musset. 

(2)  Voir  au  dossier  Musset  des  Carrés  d'Hozier  le  texte  de  ce  brevet. 
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Cassandre  d'Epeigney,  na(}uit  le  2(1  juillet  1{)88,  et  fut 
baptisé  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-l*ierre-de- 
IVay  le  10  août  de  la  niônie  année  (1).  Son  père  étant 
mort  en  1;'>!)3,  il  fut,  ainsi  que  ses  frères  François 
et  Claude  de  Musset,  mis  sous  la  garde  noble  de 
Cassandre  d'Epeigney  leur  mère. 

Le  10  février  1598,  Marie  de  Salmet,  leur  ayeule, 
fut  reçue  à  la  foi  et  hommage  de  Philippe  Murault, 
chancelier  de  France,  pour  raison  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  la  Courtoisie  qui  appartenoit,  est-il  dit 
dans  l'acte,  à  François  et  Charles  de  Musset,  fils  mi- 
neurs de  défunt  Guillaume  de  Musset,  écuyer,  et  de 
demoiselle  Cassandre  d'Epeigney,  alors  femme  de 
Clovis  de  Tesseron,  écuyer. 

François  et  Charles  de  Musset  firent  leur  foi  et 
hommage  au  duc  de  Longueville  le  7  juillet  1G14 
pour  la  seigneurie  du  Lude,  et  le  27  juillet  1G21  pour 
celle  du  Mesnil. 

Charles  de  Musset  posséaait  la  Bonnaventure  avant 
1610  (2),  A  cette  époque,  René  de  Vimeur,  sieur  de 
Rochambeau,  lui  intenta,  ainsi  qu'à  Claude  de  Cou- 
tance,  sieur  de  Villeprouvée,  un  procès  pour  avoir 
péché  dans  le  Loir  près  des  moulins  de  la  Hoterie. 
Deux  de  ces  moulins  appartenoient  à  M.  de  Coutance 
à  cause  de  Marie  de  Damj)martin,  son  épouse;  l'autre 
dépendait  de  la  Bonnaventure.  Le  sieur  de  Rocham- 
beau prétendoit  au  droit  exclusif  de  pêche  dans  le 
Loir  comme  ayant  acquis  du  domaine  du  roi  les  mou- 
lins de  Chantereine.  Les  avocats  mirent  beaucoup  de 
personnalité  dans  cette  affaire  :  ils  refusèrent  à  René 

(i)  Son  extrait  de  baptême  figure  au  dossier  .Musset  des  Carrés  d'Ho- 
zier. 

(2)  C'est  une  erreur.  Cette  terre  appartenait  alors  à  Marie  de 
Musset,  dame  de  Montreveau,  qui  l'avait  eue  de  la  succession  de  sa 
mère,  Marie  de  Salmet,  héritière  elle-même  de  Jehan  de  Salmet,  son 
frère,  et  c'est  en  i6i6  seulementque  ladite  Marie  de  Musset,  en  inter- 
venant dans  le  contrat  de  mariage  de  son  neveu  Charles  de  Musset, 
la  lui  abandonna. 

15 
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de  Vimeur  le  titre  de  chevalier  qu'il  prenoit,  et  dirent 
en  plaidant  qu'ils  ne  pouvoient  le  considérer  que 
comme  meunier  privilégié  du  duché  de  Vendôme.  Ce 
procès  fut  arrangé  au  gré  des  parties  par  leurs  amis 
communs,  mais  on  a  conservé  le  souvenir  de  ce  qui 
avoit  été  dit  par  les  avocats. 

Charles  de  Musset,  par  contrat  du  12  novembre  1616 
passé  à  Blois  devant  Michel  de  Launai,  notaire,  fut 
marié  avec  demoiselle  Madeleine  Bazin,  fille  d'isaac 
Bazin,  sieur  de  Cremon,  et  de  défunte  demoiselle 
Madeleine  Bothereau  (1).  Il  fut  capitaine  au  régiment 
d'infanterie  de  Villearnoul  par  brevet  du  11  juillet 
1020,  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  Louis  XIII 
ainsi  qu'il  paroit  par  le  brevet  d'une  pension  de 
1200  livres  qui  lui  fut  accordée  en  cette  qualité  le 
24  novembre  1624(2);  il  fut  tué  pendant  la  guerre 
de  Valteline  en  1625,  étant  alors  premier  capitaine 
au  régiment  de  Feuquières  (3).  Il  étoit  connu  sous  le 
nom  de  Bonnaventure,  comme  son  frère  sous  celui  de 
Pray  ou  de  Pré.  L'un  et  l'autre  avoient  une  réputation 
de  bravoure  bien  acquise,  Charles  embrassa  la  reli- 
gion réformée  dont  les  Bazin  étoient  à  Blois  comme 
les  chefs.  François  retourna  à  la  religion  catholique. 
Ils  avoient  tous  deux  dans  leur  jeunesse  voyagé  en 
Italie,  et  été  à  Rome  où  leur  grand  oncle  Jean  de 
Salmet  avoit  aussi  fait  un  voyage.  François  de  Musset 
étoit  à  Blois  lorsque  Marie  de  Médicis  sortit  du  châ- 
teau, et  il  fut  le  premier  qui  vint  apprendre  au  Roi  la 
nouvelle  de  l'évasion  de  la  Reine  Mère  («  Histoire  de 
Louis  XIII  »,  par  Levassor),  François  et  Charles  de 
Musset  moururent  l'un  et  l'autre  au  service  de  l'état. 
L'aîné  étoit  âgé  de  40  ans,  2  mois,   22  jours,  et  le 

(i)  Voir  au  dossier  Musset  des  Carrés  d'Hozier,  l'analyse  détaillée 
de  ce  contrat  de  mariage. 

(2)  Voir  au  dossier  Musset  des  Carres  d'Hozier,  le  texte  de  ce  brevet. 

(3)  Ibidem. 
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cadet  dans  sa  37*  année;  Madeleine  Hazin,  sa  veuve, 
i'avoil  rendu  père  d'un  fils  (1;  (|ui  suit.  Klle  passa  à 
de  secondes  noces  avec  Imio(!Ii  Le  hiclou,  chevalier, 
seigneur  de  Chanceaux  (2),  dont  clic  cloil  veuve  dès 
l'an  \(\'.V,).  Klle  eut  de  ce  dernier  mari  (jualre  tilles  : 
1"  Marie  Le  Breton  ou  Le  Hrellion,  (}ui  épousa  en 
1"^""  noces  Charles  de  Pierrebulîières,  ch^  et  en  2® 
Aymard  de  ChouppesdontAyuiard  H  deCh.,  baron  du 
Fau,  marié  à  Marie-Anne  Hotliereau.  2"  Madeleine 
Le  B.  qui  fut  mariée  à  Georges  liidouit  de  Sauci  dont 
elle  n'eut  point  d'enfans.  Elle  demeurait  à  la  Deni- 
sière  par' de  Coulure  en  Vendômois.  On  croit  fju'elle 
y  mourut;  elle  avoit  survécu  à  son  mari.  3'  Catherine 
Le  B.  épousa  d'Isaac  de  l'Espinay.  Elle  en  eut  Anne 
de  l'Epi nay  qui  étoit  mariée  en  1I)9G  à  Amauri  Henri 
Goyon,  comte  de  Beaufort.  4«  Françoise  Le  B,,  épouse 
de  Paul  deSoucelles,  ch^  dont  en  1G96  Catherine  de 
Soucelles,  mariée  à  Léonard-Antoine  de  Gehlin,  ch', 
seig""  de  Prépotin,  et  Françoise  de  Soucelles,  épouse 
de  Jacob,  comte  du  Quesne. 

Charles  II  de  Musset,  chevalier,  seigneur  de  la 
Bonnaventure,  d'Ozouer-le-Breuil,  du  Grand  et  Petit 
Mesnil,  du  Grand  et  Petit  Lude,  de  Beauvoir,  de  la 
Courtoisie,  fut  d'abord  capitaine  au  régiment  de 
Beauce  par  commission  du  18  octobre  1637  (3),  puis 
dans  celui  de  S.  A.  R.  Gaston,  tils  de  France,  oncle 
du  Roi  Louis  XIV,  comme  il  paroît  dans  plusieurs 
actes  où  il  est  ainsi  qualifié  (4),  et  notamment  dans 


(  i)  Voir  au  dossier  Musset  des  Carres  d'Hozier  la  sentence  rendue  à 
Châteaudun  le  9  août  1627  en  faveur  de  la  veuve  de  Charles  de 
Musset  comme  ayant  la  garde  noble  de  Charles  de  Musset,  son  fils. 

(2)  Voir  au  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier,  un  acte  du  23  janvier 
i63o  où  figure  le  second  mari  de  Madeleine  Bazin. 

(3)  Voir  au  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier,  les  preuves  de  noblesse 
fournies  en  iô6o  par  Charles  et  Marie  de  Musset. 

(4)  Voir  ibidem,  les  lettres  de  préséance  accordées  le  7  juillet  i645 
audit  Charles  de  Musset  par  le  roi  Louis  XIV. 

15.. 
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un  certificat  de  service  signé  de  la  main  du  prince  et 
contresigné  de  Fromont,  donné  au  camp  de  Wathin 
le  13  juillet  1645.  Il  obtint  en  récompense  des  servi- 
ces qu'avoit  rendus  Charles  de  Musset,  son  père,  une 
pension  de  600  livres,  le  brevet  de  cette  pension  est 
du  6  mars  1626  (1).  On  peut  conjecturer  que  Char- 
les II  de  Musset,  fils  unique  de  Charles  1  et  de  Made- 
laine  Bazin,  étoit  né  en  1620,  car  le  bailli  de  Dunois, 
par  sentence  du  9  août  1627,  donna  mainlevée  à  Ma- 
delaine  Bazin  de  la  saisie  féodale  faite,  à  la  requête  du 
procureur  fiscal  de  M.  le  duc  de  Longueviile,  de  la 
terre  du  Lude,  attendu  que  Charles  de  Musset,  fils 
mineur  de  ladite  dame,  n'est  âgé  que  de  7  ans  (2). 

Il  fut,  par  contrat  du  20  novembre  1639,  marié  à 
demoiselle  Anne  Moreau,  fille  de  noble  NoëMoreau, 
sieur  de  la  Bustière,  conseiller  du  Roi,  et  de  feue 
Anne  Couard  (3).  Le  fils  du  fermier  des  domaines  de 
la  prévôté  de  Mazangé,  Charles  de  Coulante  avoit  pris 
querelle  avec  un  des  parens  du  capitaine  Bonnaven- 
ture  pour  raison  d'un  droit  de  pêche  dans  la  rivière 
d'Azé  et  de  Boulon.  Ce  parent,  nommé  Henri  Richard 
Fleury,  écuyer,  sieur  de  Villetrun,  fut  tué  d'un 
coup  de  fusil  au  portail  de  la  maison  de  la  Bonnaven- 
ture,  et  le  fermier,  voulant  prévenir  les  suites  de 
cette  afïaire,  dans  laquelle  son  fils,  ancien  gendarme, 
étoit  le  plus  coupable,  fit,  à  la  hâte,  assembler  la  jus- 
tice de  la  prévôté.  Le  capitaine  Bonnaventure,  indi- 
gné d'apprendre  que  la  procédure  fût,  par  une  lâche 
et  coupable  complaisance,  dirigée  contre  la  personne 
de  son  parent  assassiné  à  sa  porte,  courut  en  armes 
au  lieu  où  le  bailli  siégeait  avec  le  procureur  fiscal 
assisté  du  greffier.  A  son  approche,  les  uns  et  les 
autres  sautèrent  par  une  fenêtre  et  s'enfuirent.  Cet 
acte  de  violence  donna  lieu  à  une  accusation  qui  fut 

(i)  Voir  au  dossier  Musset  des  Carrés  d'Hozier,  le  texte  de  ce  brevet. 

(2)  Voir  ibidtm,  une  courte  analyse  de  cette  sentence. 

(3)  Voir  ibidem,  une  analyse  détaillée  de  ce  contrat  de  mariage. 
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depuis  portée  au  parlement  de  Paris.  Dans  le  cours 
de  rinstruction  du  procès,  M.  de  Musset  Boniiaven- 
ture  ollrit  de  se  constituer  prisonnier  dans  les  prisons 
de  Vendôme.  Les  parties  adverses  représentèrent  que 
ces  prisons  étoient  situées  dans  la  même  rue  que  le 
Temple  des  réformés,  que  M.  de  Musset  faisoit  pro- 
fession de  la  religion  réformée,  qu'il  avoit  beaucoup 
de  crédit  parmi  les  protestans  et  qu'il  ne  tiendroit 
prison  qu'autant  qu'il  lui  plairoit.  Cependant  ce  capi- 
taine, qui  étoit  en  congé,  rejoignit  l'armée  avec  une 
nombreuse  recrue.  Il  se  distingua  par  plusieurs  traits 
d'une  valeur  brillante  et  fut  tué  au  siège  du  fort  de 
Mardick.  Cette  place  capitula  le  28  juillet  1()45,  et,  dès 
le  18  août  de  la  même  année,  incontinent  après  la 
nouvelle  reçue  du  décès  du  sieur  de  la  Bonnaventure, 
inventaire  fut  fait  des  biens  meubles  de  sa-  succes- 
sion (i).  Anne  Moreau  sa  femme  étoit  morte  avant 
lui,  laissant  trois  enfans,  savoir  : 

Charles  III  de  Musset  qui  suit  ; 

Anne  de  Musset,  décédée  en  1645  ; 

Marie  de  Musset,  dame  de  la  Courtoisie,  mariée  à 
François  de  Salmon,  chevalier,  seigneur  de  la  Fer- 
tière,  par  contrat  passé  devant  Godeau.  notaire  à 
Loches,  le  13  mars  1671.  Elle  abjura  le  1«'  mai  1672 
la  religion  réformée,  dans  laquelle  son  ayeule  Made- 
laine  Bazin  l'avoit  élevée,  et  mourut  sans  enfant  le 
1"  mai  1722,  en  son  château  de  la  Fertière.  Elle  fut 
enterrée  à  Savigny-sur-Braye,  où  l'acte  de  son  abju- 
ration est  consigné  sur  les  registres  de  la  paroisse. 
François  de  Salmon,  son  mari,  étoit  mort  vers  1701. 
(Voir  V Armoriai  de  France,  t.  Vil,  p.  14,  art.  Salmon 
du  Chastelier). 

Charles  III  de  Musset,  chevalier,  seigneur  de  la 
Bonnaventure,  du  Grand  et  Petit  Mesnil,  et  de  Pathay, 

(i)  Voir  au  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier,  etc.  Sentence  rendue 
à  Vendôme,  le  17  octobre  1645,  en  faveur  de  Madelaine  Bazin  à  ce 
sujet. 
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né  en  IG4I,  comme  on  i)out  le  conjecturer  par  les 
lettres  d'émancipation  par  lui  obtenues  en  1658  (1), 
et  clans  les(iuelles  il  est  dit  lors  âgé  de  17  ans,  fut 
marié,  par  contrat  en  date  du  G  janvier  1676  reçu  par 
Cil.  Mauduit,  à  dame  Marie-Jeanne  de  Pathay,  fille 
de  défunt  Henri  de  Pathay,  chevalier,  seigneur  baron 
de  Clereau,  et  de  dame  Marie  Duval  (2). 

Madeleine  Bazin,  après  la  mort  de  son  fils  Char- 
les II  de  Musset,  accepta  la  tutelle  et  garde  noble  de 
ses  petits  enfans  de  la  Bonnaventure,  Charles  III  et 
Marie  de  Musset,  ne  mourut  qu'en  1663  ou  1664,  et 
leur  laissa  des  affaires  fort  embrouillées,  parce  qu'elle 
paroît  avoir  réglé  les  intérêts  des  enfans  de  son  second 
lit,  avant  d'avoir  arrêté  les  comptes  de  ses  petits  en- 
fans. Plusieurs  contestations  se  sont  élevées  entre  ses 
représentans  par  suite  de  cette  disposition,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  une  transaction  consentie  par  toutes  les 
parties  intéressées  et  reçue  par  les  notaires  au  chate- 
let  de  Paris  en  1725  (3). 

Il  ne  paroît  point  que  l'affaire  intentée  par  le  juge 
de  Mazangey  à  Charles  II  de  Musset  ait  eu  de  suite,  ni 
que  les  auteurs  de  la  mort  violente  de  M.  Fleury  de 
Villetrun  aient  été  punis. 

Charles  III  de  Musset  avoit  fait,  avant  son  mariage 
avec  Marie-Jeanne  de  Pathay,  le  partage  des  biens  de 
la  succession  de  ses  père  et  mère  avec  Marie  de 
Musset  sa  sœur.  L'acte  de  ce  partage  fut  reçu  le 
23  avril  1668  par  Honnet,  notaire  au  petit  bourg  de 
Fau,  près  Loches  (4). 

Charles  de  Musset  comparut  au  ban  du  Vendômois 
ainsi  qu'il  paroît  par  le  certificat  de  service  que  lui 

(i)  Voir  au  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier,  le  texte  de  ces  lettres 
d'émancipation. 

(2)  Voir  ibidem  une  analyse  détaillée  de  ce  contrat  de  mariage. 

(3)  Voir  ibidem,  à  la  date  du  7  mai  1726,  la  transaction  à  laquelle 
Louis  de  Musset  fait  allusion. 

(4J  Voir  ibidem  une  analyse  détaillée  de  ces  partages. 
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délivra  François  de  Mallierbe,  coinrnandant  ledit  ban, 
en  la  ville  de  Verdun  le  17  novembre  1074  (1). 

11  étoit  né  et  avoit  été  élevé,  ainsi  que  sa  sœur, 
dans  la  religion  réformée.  Son  père,  sa  mère,  son 
ayeul  en  faisoient  profession;  il  en  quitta  l'exercice 
après  la  mort  de  Madeleine  Hazin  et  dans  le  tems  où 
les  Calvinistes  furent  de  nouveau  recherchés  et  per- 
sécutés. La  famille  de  sa  femme  était  catholique.  La 
sœur  de  Marie-Jeanne  de  Pathay  nommé  Louise- 
Aimée,  avoit  épousé,  par  contrat  du  12  novem- 
bre 1699,  Jacques  d'Alès,  fils  de  Pierre  d'Alès  et  de 
Marie  de  Musset  de  Pray.  M.  Gaillard,  dans  le  supplé- 
ment du  Dictionnaire  d'Histoire  d'Encyclopédie  mé- 
thodique, remarque  que  M.  Jac([ues  d'Alès  avoit  un 
grand  zèle  pour  la  conversion  des  protestants  (voir 
t.  VI,  p.  20).  Nous  avons  dit  que  toute  la  famille 
Bazin  étoit  fort  attachée  au  calvinisme;  nous  ajou- 
terons que  les  Bothereau,  Arnauld,  Maillard,  Choup- 
pes,  l'Epinay,  alliés  aux  Bazin,  partageoient  cet 
attachement. 

Charles  III  de  Musset  et  Marie  sa  sœur  furent  dé- 
chargés, comme  nobles  d'extraction,  de  la  taxe  de 
60  livres  qui  leur  avoit  été  imposée  pour  raison  du 
droit  de  franc  fief  de  la  Mairie  de  Mazangey.  Le  juge- 
ment qui  les  déchargea  de  cette  taxe  fut  prononcé  le 
9  juin  IGGO  par  la  chambre  souveraine  établie  par  le 
Roi  pour  le  fait  des  francs  fiefs,  nouveaux  acquêts  et 
amortissemens  (2).  Signification  de  ce  jugement,  si- 
gné Masclary,  fut  faite  le  12  novembre  suivant  au 
traitant  des  droits.  On  voit  par  cet  acte  que  Marie  de 
Musset  et  Charles  son  frère  procédoient  dans  cette 
affaire  sous  l'autorité  de  M«  François  Bernard,  conseil- 
ler et  avocat  du  Roi  à  Saumur,  leur  curateur. 

Charles  de  Musset  fut  encore  maintenu  dans  sa 

(i)  Voir  ibidem  le  certificat  en  question. 

(■i)  Voir  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier,  etc. 
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noblesse  d'extraction  par  jugement  de  M.  de  Ma- 
chauit,  intendant  de  la  Généralité  d'Orléans,  donné  à 
Montargis  le  9  juin  1667  sur  la  représentation  de  ses 
titres,  établissant  sa  descendance  en  ligne  directe  de 
Denis  de  Musset,  écuyer,  seigneur  de  la  Rousselière, 
lieutenant  général  du  bailliage  et  gouvernement  de 
Blois  en  1510(1). 

Il  existoit  au  logis  de  la  Bonnavenlure  une  cha- 
pelle qui  avoit  été  bâtie  par  un  ancien  prévôt  de 
Mazangey,  nommé  Gaignier.  Cet  ecclésiastique,  qui 
possédoit  à  titre  d'héritage  la  terre  de  la  Bonnaven- 
lure, et  qui,  en  qualité  de  prévôt,  avoit  attribué  à  ce 
domaine  plusieurs  des  droits  seigneuriaux  dépendans 
de  son  bénéfice,  avoit  disposé  cette  chapelle  de  ma- 
nière qu'on  y  pût  faire  l'office.  Il  y  avoit  des  stalles  et 
un  chœur  séparé  de  la  nef.  Après  la  mort  de  M.  Gai- 
gnier, la  terre  de  la  Bonnaventure  passa  à  M.  M.  De- 
faute,  et  d'eux  à  Nicolas  Girard  de  Salmet.  Son  fils 
Jean  de  Salmet  la  mit  sous  la  sauvegarde  du  Roi  et 
obtint  d'Henri  IV  la  permission  de  fortifier  sa  maison. 
Il  y  fit  construire  des  tours  avec  un  pont  levis,  et 
l'entoura  de  murs  fort  élevés.  Jean  de  Salmet  étant 
mort  sans  enfans,  sa  sœur  Marie  de  Salmet  recueillit 
sa  succession  qui  passa  à  ses  petits  enfans  François  et 
Charles  de  Musset.  Leur  tante  Marie  de  Musset,  dame 
de  Montrouveau,  leur  aiant  cédé  les  droits  qu'elle  y 
avoit,  la  Bonnaventure,  dans  le  partage  de  celte  suc- 
cession, échut  à  Charles  de  Musset,  et  celui-ci,  ayant 
embrassé  la  religion  réformée,  fit  un  prêche  de  la 
chapelle.  Anne  Moreau  et  un  de  ses  enfans  y  furent 
enterrés. 

Le  roi  Louis  XIV  aiant  fait  rechercher  les  biens 
usurpés  sur  le  clergé  par  les  calvinistes,  le  traitant 
chargé  de  cette  recherche  prétendit  que  la  chapelle 
de  la  Bonnaventure  étoit  en  titre,  qu'il  en  dépendoit 

(i)  Voir  ibidem. 
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plusieurs  arpens  de  terre,  que  la  uiaison  de  la  Bonna- 
veuture  et  loules  ses  dépendances  avoienl  appartenu 
à  l'ordre  de  Saint  François,  que  et,'  domaine  lui  a  voit 
été  enlevé  par  le  cardinal  d'Amboise,  commissaire  du 
Saint  Siège  pour  la  réformation  des  Franciscains,  et 
il  conclut  à  la  restitution  des  biens  enlevés  au  clergé 
par  les  auteurs  de  sieur  de  la  Bonnaventure  et  à  des 
dommages  intérêts  contre  lui.  De  son  côté,  M.  de  la 
Bonnaventure  prouva  facilement  que  sa  propriété  n'a- 
voit  point  appartenu  ni  au  clergé  séculier,  ni  au  clergé 
régulier  ;  que  le  nom  de  Bonnaventure  lui  avoit  été 
imposé  au  XW"  siècle,  mais  sans  aucun  rapport  ni  à 
Saint  François  d'Assise,  ni  à  Saint  Bonaventure  ;  que 
la  chapelle  dont  il  s'agissoit  n'étoit  point  un  bénéfice; 
qu'il  n'en  dépendoit  aucun  héritage  dont  il  fût  déten- 
teur. Sur  le  vu  des  pièces  qu'il  produisit,  il  fut  ren- 
voie de  toutes  les  demandes  formées  contre  lui  par 
ordonnance  de  M.  Bazin  de  Bezons,  intendant  de  la 
Généralité  d'Orléans,  donnée  à  Vendôme  le  6  juil- 
let 1683.  M,  de  Neufville,  évêque  de  Chartres,  avoit, 
dès  le  28  mai  1669,  donné  les  permissions  nécessaires 
pour  faire  rebénir  cet  oratoire  ou  chapelle  particu- 
lière. 

Charles  III  de  Musset  mourut  à  la  Bonnaventure  et 
fut  enterré  en  l'église  de  Mazangey  le  11  octobre  1699. 
Marie-Jeanne  de  Pathay  lui  survécut  ;  elle  renonça  à 
la  garde  noble  de  ses  enfans  par  acte  donné  en  la  jus- 
tice de  Mazangey  le  8  octobre  suivant  (1),  et  fut  en- 
terrée à  Pathay  en  Beauce.  Elle  laissa  de  son  mariage 
deux  fils  et  quatre  biles.  L'aînée  des  filles,  nommée 
Louise  Michelle,  naquit  au  château  de  la  Bonnaven- 
ture le  6  août  1686,  fut  baptisée  en  l'église  de  Mazan- 
gey le  25  septembre  1687  (2),  et  épousa  M.  Jean  du 

(i)  Voir  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier,  etc. 

(2)  Voir  ibidem  son  acte  de  baptême,  mais  elle  y  est  nommée  Fran- 
çoise Michelle  et  non  Louise  Michelle. 
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Mouchet,  chevalier,  seigneur  de  la  Tétarderie,  en 
Touraine,  elle  est  décédéo  audit  lieu,  laissant  de  son 
mariage  :  Jean-Louis-François  du  Mouchet,  chevalier, 
seigneur  de  la  Tétarderie,  capitaine  au  régiment  de 
grenadiers  royaux  de  l'Espinasse,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  mort  sans  alliance 
audit  lieu  de  la  Tétarderie  le  19  août  1800  et  inhumé 
ainsi  que  l'avoit  été  sa  mère,  dans  la  paroisse  de 
Boulay,  près  Château-Renault. 

Françoise-Charlotte  de  Musset,  morte,  sans  avoir 
été  mariée,  à  Membrolles  en  Dunois  en  1783. 

Et  Marie-Françoise  de  Musset,  morte  également  au 
Boulay  en  1785. 

La  seconde  des  filles  de  Charles  III  de  Musset  et  de 
Marie-Jeanne  de  Pathayfut  nommée  Marie-Madeleine. 
Elle  naquit  à  la  Bonnaventure  le  30  mars  1693  et  fut 
baptisée  en  l'église  de  Mazangey  le  1"  avril  audit 
an  (1).  Elle  fut  reçue  à  la  communauté  de  Saint-Cyr 
par  brevet  du  Roi  Louis  XIV  du  30  juillet  1701  (2)  et 
y  décéda  le  12  janvier  1705.  Mme  de  Maintenon,  dans 
sa  correspondance,  l'appelle  sa  petite  Bonnaventure, 
et  parle  de  cette  enfant  avec  bienveillance. 

L'aîné  des  fils  de  Charles  III  de  Musset  fut  nommé 
Charles-Antoine  et  continua  sa  postérité. 

Le  second  (des  fils  de  Charles  III  de  Musset) 
Alexandre-Henri  de  Musset,  né  le  3  février  1684,  bap- 
tisé en  l'église  de  Mazangey  le  4  février  1685,  mort 
sans  avoir  été  marié  le  8  janvier  1761,  et  inhumé  en 
l'église  de  Mazangey  le  9  du  même  mois,  a  été  connu 
sous  le  nom  de  M.  de  Bonnaventure  ;  il  a  possédé  les 
terres  du  Lude  et  du  Pin.  Elevé  page  de  S.  A.  R.  Mon- 
sieur frère  de  Louis  XIV,  il  entra  sous-lieutenant  au 
régiment  de  Chartres  le  1"  mars  1703  (devint)  capi- 
taine le  21  mars  1706,  lieutenant-colonel  le  8  décem- 


(i)  Voir  dossier  Musset,  Carrés  d'Hozier,  etc. 
(2)  Voir  ibidem. 
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bre  1741,  brig.idier  des  armées  le  l*"""  mai  174"),  et 
servait  (M1  celle  (|iialité  fii  174r.,  1747,  I7'i.s.  IJeiite- 
naiit  pour  le  Hoi  à  la  Hochelle  et  y  commandant 
ainsi  que  dans  le  pais  d'Aunis  par  commission  du 
28  mars  17o4  enregistrée  à  l'hAtel  de  ville  de  la  Ko- 
chelie  le  17  février  n.'i.'i,  il  fut  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  par  brevet  de  sep- 
tembre 1722,  et  fut  pensionné  de  la  somme  de 
1500  francs  sur  ledit  ordre  en  I7i7  ;  il  l'avoit  été  de 
800  francs  après  le  combat  d'Ettingen  (1). 

M.  de  Bonnaventure  entra  au  régiment  de  Chartres 
pendant  la  guerre  de  la  Succession.  Ce  régiment  fut 
emploie  en  Flandres  et  en  Allemagne.  11  se  trouva 
aux  journées  d'Hochstett,  de  Ramillies,  d'Oudenarde, 
de  Malplaquet.  On  sait  combien  elles  furent  désas- 
treuses pour  la  France,  et  que  la  valeur  des  particu- 
liers ne  put  qu'à  grand  peine  préserver  l'état  menacé 
d'une  ruine  qui  sembloit  prochaine  .sans  les  succès 
qu'obtint  à  Denain  le  maréchal  de  Villars.  Le  régiment 
de  Chartres  fit  l'année  suivante  le  siège  de  Landau 
qui,  aiant  capitulé,  ouvrit  ses  portes  à  l'armée  fran- 
çaise le  21  juillet  1713.  11  fut  également  emploie  à 
celui  de  Fribourg.  M.  de  Bonnaventure  se  trouva  à  ces 
différentes  actions  et  s'y  distingua   11  étoit  en  1719 

(i)  «  Alexandre-Henry  rie  Musset  de  Bonnaventure,  né  au  château 
de  la  BDnnavcnture  dans  le  Vendômois  le  3  février  1784,  étoit  page 
depuis  le  !«■■  janvier  17H1,  quand  il  a  obtenu  une  sous-lieutenance  au 
régiment  de  Chartres  infanterie  le  i^f  mars  1703;  devenu  successi- 
vement lieutenant  le  5  juillet  de  la  même  année,  capitaine  le  21  mars 
1706,  chevalier  de  Saint-Louis  en  1722,  capitaine  de  Grenadiers  le 
I""  août  173  I,  commandant  le  bataillon  en  décembre  1734,  major  en 
avril  1735,  lieutenant-colonel  en  novembre  1741,  et  enfin  brigadierdes 
armées  du  Roi  le  i^r  mai  1743, •  il  a  été  placé  sous-lieutenant  à  la  Ro- 
chelle au  mois  de  mai  1754,  et  il  est  mort  au  mois  de  janvier  1761. 
M.  de  Bonnaventure  a  servi  pendant  5o  ans  au  régiment  de  Chartres, 
et  s'y  est  distingué  en  nombre  d'occasions...  il  a  été  blessé  à  la  ba- 
taille de  Dettingcn  en  1743,  à  celle  de  Raucoux  en  1746,  et  au  siège 
de  Berg  op  Zoom  en  1747.  » 

Extrait  des  Essais  historiques  sur  les  régiments  d'infanterie,  de  cava- 
lerie et  de  dragons,  par  M.  de  Roussel  (1767). 
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aux  sièges  de  Fontarabie  et  de  Saint  Sébastien,  en 
1733  à  ceux  de  Milan  et  de  Xovare.  Peu  de  temps  avant 
la  bataille  de  Guastalla,  qui  fut  livrée  le  8  septembre 
1734,  les  deux  compagnies  de  grenadiers  du  régiment 
de  Chartres  aux  ordres  du  comte,  depuis  maréchal  de 
Maillebois,  avoient  été  emploiées  à  la  retraite  de  la 
Secchia.  Ces  compagnies  étoient  alors  commandées 
par  M.  de  Bonnaventure,  premier  capitaine,  parce 
que  le  second  avoit  été  fait  prisonnier  de  guerre  sur 
la  chaussée  de  San  Benedette. 

A  la  bataille  de  Dettingen  en  1743,  le  régiment  de 
Chartres  se  trouva  seul,  sur  la  fin  de  l'action,  dans 
une  petite  plaine  entre  le  marais  et  les  bois  d'Aschaf- 
fenbourg  ;  les  ennemis  qui  le  débordoient  à  la  portée 
du  fusil  rendoient  sa  retraite  très  difilcile.  Cependant 
M.  de  Bonnaventure,  lieutenant-colonel  commandant 
le  corps  en  l'absence  du  comte  de  Balleroy  qui  avoit 
été  blessé,  se  mit  en  devoir  de  l'exécuter.  Il  ordonna 
en  conséquence  à  M,  de  Boisseron,  major,  de  faire 
faire  un  demi  tour  à  droite.  Dès  que  les  ennemis 
aperçurent  ce  mouvement,  ils  marchèrent  en  avant, 
et  firent  un  feu  très  vif,  qui  ébranla  un  peu  le  régi- 
ment. Aussitôt  M.  de  Bonnaventure  fit  faire  halte,  et 
par  un  second  demi  tour  à  droite,  il  se  présenta  à 
eux,  portant  un  drapeau  qu'il  avoit  pris  de  la  main 
d'un  enseigne,  et  criant  au  soldat  :  «  Si  quelques-uns 
d'entre  vous  avoient  peur,  qu'ils  se  retirent  ;  les  bra- 
ves me  suivront.  »  Il  connoissoit  assez  le  régiment 
pour  être  persuadé  qu'ils  préfèreroient  tous  de  mourir 
avec  lui  en  gens  d'honneur  plutôt  que  de  devoir  leur 
vie  à  une  lâcheté.  Aussi  ce  propos  fit  tout  l'effet  qu'il 
en  attendoit.  Chartres,  immobile  au  feu  des  ennemis, 
ne  s'ébranla  que  pour  s'en  aller  au  petit  pas,  en  fai- 
sant toujours  la  meilleure  contenance.  Il  repassa 
ainsi  le  marais,  et  il  rejoignit  l'armée  sans  avoir  été 
entamé.  M.  de  Bonnaventure,  qui  s'étoit  comporté 
dans  cette  occasion  en  vrai  homme  de  guerre,  y  fut 
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blessé  légèrement.  Il  se  trouva  en  1744  aux  sièges  de 
Menin  et  d'Yprcs,  en  174"»  à  celui  de  Tournay,  en 
17'i()  à  celui  de  Hruxelles.  Après  la  |)rise  de  Bruxelles, 
M.  de  Bonnavenlure  fut  chargé  de  la  garde  de  Wil- 
vorden.  Celte  place,  ouverte  de  toutes  parts,  n'ètoit 
point  hors  d'insulte.  Le  prince  de  Waldeck  y  entra 
après  avoir  forcé  la  porte  de  Louvain;  mais  il  ne  put 
empêcher  M.  de  Bonnavenlure  de  replier  ses  postes 
et  de  se  retirer  au  chAteau  qu'il  conserva.  M.  de  Bon- 
navenlure rendit  compte  de  cet  événement  à  M.  le 
comte  de  Lowendal  dans  les  termes  suivans  : 
«  A  Wilvorden,  ce  7  avril  1746. 

«  Monsieur,  je  voudrois  pouvoir  avoir  l'honneur  de  vous 
exprimer  ma  sensibilité  à  l'avenlure  qui  est  arrivée  ce  ma- 
tin. J"ai  dill'éré  à  vous  en  faire  le  récit  pour  pouvoir  vous 
en  détailler  toutes  les  circonstances  sans,  je  vous  jure,  avoir 
envie  de  pallier  les  fautes  que  j'ai  pu  faire.  Je  ne  cherche 
pointa  m'excuser.  Je  sais  que  je  suis  responsable  de  toutes 
les  manœuvres  qui  se  font  dans  un  endroit  où  j'ai  l'hon- 
neur de  commander. 

«  A  la  pointe  du  jour,  les  ennemis  ont  paru  à  la  porte  de 
Matines  et  à  celle  de  Louvain;  elles  ont  été  attaquées  toutes 
les  deux  en  même  temps.  L'attaque  de  la  porte  de  Malines 

n'a  pas  réussi,  M lieutenant  au  régiment  de  Piémont', 

s'élant  porté  avec  la  garde  sur  le  rempart  et  l'ayant  dispo- 
sée de  façon  à  disputer  aux  ennemis  le  passsage  du  fossé. 
Cet  officier,  quoique  jeune,  s"esl  conduit  avec  beaucoup  de 

prudence.    M lieutenant  dans    le    même    régiment, 

étoil  à  la  porte  de  Louvain.  Ses  sentinelles  ont  tiré  leurs 
coups  de  fusils  à  l'approche  des  ennemis,  et  ont  rechargé 
leurs  fusils.  Celui  de  la  droite  a  tiré  trois  coups;  ils  ont  tué 
trois  soldats  que  j'ai  vus  morts,  l'un  sur  le  ruisseau  qui 
traverse  la  ville,  un  autre  sur  la  demie  lune  qui  est  sur  la 
gauche  de  la  porte,  et  le  troisième  dans  le  chemin.  J'aurois 
cru  que  ce  temps  là  suftisoit  pour  que  la  garde  se  portât  au 
rempart;  c'est  ce  qu'elle  n"a  point  fait.  Les  ennemis  ont 
passé  sur  la  gauche  dans  un  endroit  où  six  hommes  auroient 
empêché  cent  hommes  de  monter.  Cette  garde  s'est  retirée 
au  château  sans  perdre  un  seul  homme.  Les  ennemis,  quand 
ils  ont  été  formés,  ont  suivi  le  rempart  pour  aller  à  la  porte 
de  Malines.  M.  de n'a  abandonné  sa  porte  que  lors- 
que les  ennemis  ont  été  sur  lui.  II  a  eu  un  soldat  blessé  et 
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deux  d'égarés.  Au  premier  coup  de  lusil,  j'ai  assemblé  le 
piquet  avec  lequel  je  marchois  à  la  porte  de  Louvain  ;  il  n'en 
éloit  plus  tems;  les  ennemis  étoient  sur  la  place.  J'ai  posté 
des  gardes  aux  barrières;  alors  je  suis  retourné  au  château 
mettre  chacun  à  son  poste,  après  quoi  j"ai  marché  avec  en- 
viron 150  liommes  dans  le  dessein  de  chasser  les  ennemis 
de  la  place.  Les  dispositions  où  je  les  ai  trouvés  au  débouché 
des  rues  m'ont  fait  croire  qu'ils  étoient  en  force  et  que  je 
risquois  d'être  coupé  entre  le  château  et  ma  troupe,  ce  qui 
auroit  pu  être  d'une  grande  conséquence.  J'ai  sacrifié.  Mon- 
sieur, à  la  conservation  du  château  les  deux  pièces  de  canon, 
et  j'ose  avoir  l'honneur  de  vous  assurer  que  je  lui  ai  fait  un 
grand  sacrifice  et  me  suis  fait  une  grande  violence.  J'ai  fait 
rentrer  tout  le  monde  aux  barrières,  tous  les  postes  de  la 
ville  sont  rentrés  en  bon  ordre.  La  garde  de  la  porte  de 
Bruxelles  n'est  revenue  que  lorsqu'elle  a  vu  les  grenadiers 
aller  à  elle  par  la  rue.  Je  vous  envoie  l'état  des  morts,  bles- 
sés et  prisonniers,  et  je  ne  saurois,  Monsieur,  trop  me  louer 
des  officiers  et  des  soldats. 

«  M.  de  Bar,  capitaine  de  Grassin,  qui  a  été  blessé,  est  un 
officier  de  distinction  qui  mérite  que  vous  vous  intéressiez 
pour  lui.  M.  Gautier,  lieutenant  au  même  régiment,  qui  est 
blessé,  est  un  très  brave  garçon  et  a  beaucoup  de  conduite. 
J'aurois  à  vous  en  dire  autant  de  tous  les  officiers  de  mon 
détachement.  Ils  ont  été  assez  heureux  pour  n'être  point 
blessés,  mais  tous  étoient  fort  empressés  à  en  courir  les 
risques. 

«  L'on  m'a  assuré  que  les  ennemis  avoient  emmené  trois 
chariots  et  une  charrette  chargés  de  blessés,  et  dans  une 
chaise  un  officier.  Je  ne  me  consolerai  jamais  de  ce  que  le 
nombre  est  si  petit.  Dans  mon  malheur,  je  me  fiatte  que 
vous  me  rendrez  la  justice  de  croire  que,  si  j'avois  eu  tout 
le  tems  que  je  devois  avoir,  j'aurois  sauvé  le  canon  qui 
étoit  mon  seul  objet,  étant  bien  sûr  que  les  ennemis  ne  pé- 
nètreroient  pas  au  château.  L'on  dit  qu'ils  étoient  deux 
mille.  Je  n'en  sais  rien  que  ce  que  j'ai  ouï  dire.  Dès  que  j'au- 
rai quelque  certitude,  j'auroi  l'honneur  devons  en  informer. 
J'ai  celui  d'être  avec  bien  du  respect,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur.  » 

«  Etat  des  officiers  et  soldats  tués,  blessés  ou  faits  prison- 
niers à  Wilvorden  le  7  avril  1746  : 
M.  Modène,  capitaine  de  Dauphin,  prisonnier, 
MM.  Babel  et  Petit,  lieutenans  de  Diesbach,   prisonniers, 
M.  Caillière,  lieutenant  de  Chartres,  prisonnier, 
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M.  de  Tailliade,  lieutenant  de  Grassin,  prisonnier, 

M.  de  Bar,  ca|jitaine  do  (Jrassin,  blessé, 

M.  (îaulier,  lieultMianl  de  Grassin,  blessé  ; 

Trois  soldats  du  régiment  de  Piémont,  blessés  ;  un  de 
Dauplim,  et  deux  prisonniers;  trois  pi-isonniers  de  Dies- 
bach  ;  un  soldat  du  régiment  de  Cliartres  tué,  un  de  Grassin, 
plus  deux  blessés  et  vingt-neuf  prisonniers.  » 

M.  le  comte  de  Lowendal  répondit  le  *J  avril  1746 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  le  détail  que  vous  m'avez  envoie  de 
l'atraire  de  Wilvorden.  Je  suis  fâché  de  celte  aventure,  et 
surtout  de  ce  que  l'ennemi  a  fait  prisonniers  deuxnos officiers 
et  pris  deux  pièces  de  canon,  car  le  surplus  n'est  pas  grand 
chose.  Je  ne  doute  point  (\ue  vous  nayiez  fait  dans  cette 
occasion  tout  ce  que  l'on  doit  attendre  d'un  officier  dont  la 
valeur  et  l'intelligence  sont  également  connues,  et  je  vous 
ai  rendu  là  dessus  envers  la  cour  toute  la  justice  possible. 
J'ai  tâché  en  même  tems  de  colorer  la  circonstance  des  offi- 
ciers pris  dans  leurs  lits,  car  quelle  opinion  pourroit-on 
avoir  d'un  officier  qui  s'éloigne  de  sa  troupe  pour  être  mieux 
couché?  S'il  n'y  a  point  assez  de  place  dans  le  château,  il 
vaudroit  mieux  prendre  les  plus  proches  maisons  et  les  y 
rassembler  afin  de  les  avoir  plus  promptement  au  besoin 
que  de  les  souftrir  se  disperser  dans  la  ville.  Je  ferai  rele- 
ver votre  garnison  plus  souvent  pour  la  soulager  des  trou- 
pes, et  ce  sera  tous  les  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  jours 
indéfiniment  afin  que  l'ennemi  n'en  soit  pas  justement 
informé  et  ne  puisse  faire  aucune  entreprise  en  consé- 
quence. Je  me  repose  au  surplus  sur  votre  vigilance  et 
sur  votre  capacité  et  suis  avec  l'attachement  le  plus 
sincère.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

«  Le  comte  de  Lowe.ndal  ». 

Dans  une  autre  lettre  du  13  avril,  écrite  en  entier 
de  la  main  du  même  général,  on  lit  : 

«  Quant  au  renfort  que  vous  me  demandez,  j'ai  considéré 
que  votre  principal  but  était  de  vous  défendre  dans  le  châ- 
teau autant  qu'il  sera  possible;  je  crois  que  l'augmentation 
n'y  tiendroit  pas,  et,  si  l'ennemi  se  résolvoit  à  investir  votre 
place  de  tous  côtés,  ce  seroit  d'autant  plus  de  monde  de 
pris,  puisqu'il  seroit  peut-être  impossible  que  je  pusse  vous 
dégager.  El  qui  sait  si  une  garnison  plus  nombreuse  ne 
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seroit  pas  un  plus  grand  appas  pour  le  prince  de  Waldeck 
à  entreprendre  quelque  chose  contre  vous?  Au  lieu  que,  sa- 
chant qu'il  n'y  a  que  4  à  5CK)  hommes,  il  fera  son  calcul  sur 
ce  que  ceux-là,  commandés  par  un  valeureux  officier,  peu- 
vent lui  tuer,  sur  le  peu  de  tems  que  cette  conquête  lui  doit 
naturellement  rester,  et  sur  ce  qu'il  y  perdra  à  son  tour 
lorsque  nous  la  reprendrons.  Tout  cela,  mon  cher  Bonna- 
venture,  me  fait  croire  qu'il  n'en  sera  rien  et  que  nous  en 
pouvons  rester  au  nombre  actuel  de  notre  garnison.  Vous 
leur  tuerez  bon  nombre  avant  qu'ils  aient  pris  la  ville  et 
vous  leur  ferez  encore  acheter  plus  cher  l'approche  du  châ- 
teau... >' 

A  cette  lettre  étoit  joint  l'extrait  suivant  d'une  de 
celles  de  M.  d'Argenson,  ministre  de  la  guerre  : 

«  J'ai  rendu  compte  au  Roi  des  bons  témoignages  que  vous 
rendez  de  M.  Bonnaventure  qui  commande  à  Wilvorde  et  de 
l'artillerie  que  vous  lui  faites  passer  pour  éloigner  les  hus- 
sards de  ses  remparts.  S.  M.  en  est  très  satisfaite.  Si  les 
ennemis  construisoient  réellement  un  pont  sur  le  Rupel, 
cette  place  exigeroit  des  attentions  sur  lesquelles  le  Roi  est 
bien  persuadé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  prévenir.  » 

L'ennemi  n'avoit  pas  le  dessein  d'attaquer  d'une 
manière  bien  sérieuse  le  poste  de  Wilvorde.  Le  prince 
de  Waldeck,  qui  se  proposoit  seulement  d'inquiéter 
l'armée  française  dans  ses  cantonnemens,  se  porta 
sur  Wilvorde  par  un  motif  assez  frivole.  Une  sœur  de 
ce  prince  avoit  passé  par  cette  petite  ville  à  la  lin  du 
carnaval;  elle  y  avoit  été  reçue  par  le  Commandant 
d'une  manière  fort  distinguée.  Le  ton,  l'air  chevale- 
resque de  ce  militaire,  le  nom  qu'il  portoit  avoient 
frappé  la  Princesse  qui  parla  de  lui  avec  beaucoup 
d'éloges  à  M.  de  Waldeck.  Le  prince  jura  qu'il  enle- 
veroit  ce  chevalier  et  qu'il  Tamèneroit  prisonnier  aux 
pieds  de  sa  sœur.  La  négligence  de  l'ofTicier  du  régi- 
ment de  Piémont  qui  étoit  de  garde  dans  la  nuit  du 
7  avril  1746  à  la  porte  de  Louvain  eût  pu  assurer  le 
succès  de  l'entreprise  de  l'ennemi,  mais  iM.  de  Bon- 
naventure, dans  sa  visite  des  postes  à  l'entrée  de  la 
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nuit,  avoit  été  frappé  de  la  mauvaise  tenue  de  celui 
de  la  porte  de  Louvain  :  il  y  retourna  avant  minuit, 
reproclia  à  i'oflicier  son  peu  de  zèle  et  l'exhorta  vive- 
ment à  se  tenir  sur  ses  gardes,  et,  craignant  que  ses 
exhortiïtions,  ses  ordres  eussent  été  mal  suivis,  il  se 
disposoit  à  l'aller  visiter  de  nouveau,  quand  des  pre- 
miers coups  de  fusil  furent  entendus.  Ceux  des  ofîi- 
ciers  qui  furent  pris  n'y  étoient  logés  qu'à  l'insu  et 
contre  la  défense  expresse  du  Commandant.  Aussi  on 
voit  en  quels  termes  M.  de  Lowendal  parle  de  leur 
conduite,  quoique  M.  de  Bonnaventure  n'en  eût  pas 
fait  mention  dans  sa  lettre.  L'oflicier  du  régiment  de 
Piémont  de  garde  à  la  porte  de  Louvain  les  G  et  7 
avril  donna  sa  démission.  Il  nous  semble  que  c'est 
par  erreur  que,  dans  l'Histoire  du  maréchal  de  Saxe 
et  dans  celle  du  régiment  de  Chartres,  on  écrit  que  le 
prince  de  Waldeck  se  rendit  maître  de  la  porte  de 
Matines  ;  il  falloit  dire  la  porte  de  Louvain  suivant  la 
relation  que  nous  avons  transcrite.  (Voir  Histoire  du 
maréchal  de  Saxe  par  d'Espagnac  t.  Il,  seconde  édi- 
tion in-i2,  p.  118  et  Histoire  du  régiment  de  Chartres 
p.  48). 

M.  le  comte  de  Lowendal  écrivoit  encore  le  18  du 
même  mois  à  M.  de  Bonnaventure  : 

«  Quoique  vous  pouvez  bien  être  persuadé  que  j'em- 
ploierai tout  mon  savoir  faire  et  tout  ce  qui  dépend  de  moi 
pour  vous  secourir  en  cas  que  vous  fussiez  attaqué,  cela 
n'empêche  pas  que  vous  pouvez  suivre  hardiment  votre 
façon  de  penser  qui  vous  dicte  sûrement  de  vous  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  De  braves  gens  ne  peuvent 
courir  d'autres  risques  que  d'être  prisonniers  de  guerre 
quand  même  aucune  capitulation  n'eût  précédé.  Voilà  à  peu 
près,  mon  cher  brigadier,  ce  que  je  me  propose  de  faire 
si  jamais  ma  bonne  fortune  m'en  procure  l'occasion.  Wil- 
vorde  est  en  bonnes  mains,  et  je  suis  tranquille  de  ce 
côté-là. 

«<  J'ai  prié  M.  de  la  Grantet  de  vous  envoier  un  cheval  à 
hussard  que  je  préfère  pour  vous,  puisqu'il  est  assez  fort 
pour  vous  servir  à  deux  mains. 

16 
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«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  ministre  par  rapport 
à  l'affaire  de  Willorde  ;  vous  avez  lieu  d'être  tranquille  et 
satisfait  sur  la  façon  que  la  cour  a  regardé  cette  affaire.  » 

Le  régiment  des  Grassins  et  celui  de  la  Morlière 
ayant  été  envoies  le  30  avril  dans  la  ville,  M.  de 
Bonnaventure  reçut  ordre  de  se  retirer  dans  le  château 
de  Wilvorde  et  de  laisser  à  M.  de  Grassin  le  soin  de 
garder  la  ville  et  d'y  commander.  Enfin  la  campagne 
étant  ouverte,  M.  de  Bonnaventure,  qui  avoit  reçu  en 
date  du  i^^  mai  1745  des  lettres  de  service  en  qualité 
de  brigadier,  rejoignit  le  régiment  de  Chartres  qui 
étoit  de  brigade  avec  celui  d'Orléans.  A  la  bataille 
deBocoux,  cette  brigade  attaqua  avec  autant  d'ardeur 
que  de  succès  les  retranchemens  de  l'angle  du  village 
du  Bocoux  et  prit  plusieurs  canons,  plusieurs  dra- 
peaux, et  fit  nombre  de  prisonniers  ;  M.  de  Bonnaven- 
ture, qui  soutint  sa  réputation  dans  cette  occasion, 
fut  blessé  de  trois  coups  de  feu  sans  vouloir  se  retirer. 
L'une  de  ses  blessures,  lui  fracassant  la  mâchoire, 
lui  ôtait  la  faculté  de  parler,  mais  il  animoit  encore 
le  soldat  en  lui  montrant  avec  son  chapeau  les  retran- 
chemens qu'il  devoit  emporter. 

Après  cette  bataille,  le  régiment  de  Chartres  prit 
ses  quartiers  d'hiver,  et  dès  le  25  octobre,  M.  le 
Maréchal  de  Saxe  expédia  de  sa  propre  main  des 
lettres  de  service  en  qualité  de  brigadier  à  M.  de 
Bonnaventure.  Il  lui  écrivit  de  Chambord  le  19  dé- 
cembre suivant  : 

«  J'apprends  avec  plaisir.  Monsieur,  que  votre  santé  est 
meilleure,  et  je  souhaite  qu'elle  puisse  se  rétablir  bientôt 
entièrement.  Les  eaux  de  Barèges  pourront  y  contribuer, 
mais  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  que  vous  en  fassiez  encore 
usage  d'une  couple  d'années,  parce  qu'elles  s'opèrent  avec 
succès  que  sur  les  anciennes  blessures,  et  que  les  vôtres 
sont  encore  trop  nouvelles. 

«  Je  suis  très  parfaitement.  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

"  M.  de  Saxe.  >' 
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M.  de  Bonnaventure,  qui  se  trouvait  assez  bien 
rétabli  à  l'ouverture  de  la  campagne  de  1747,  marcha 
avec  la  brigade  d'Orléans  à  l'atlaciue  du  village  de 
Lawfeld.  Le  maréchal  de  Saxe  chargea  en  personne 
les  ennemis  (jui  furent  complètement  battus  le  2  juil- 
let et  le  27  du  même  mois,  M.  d'Argenson  étant  au 
camp  de  la  commanderie  du  Vieux  Goue,  écrivit  à  M. 
de  Bonnaventure  la  lettre  suivante  : 

«  Le  Roi  voulant,  Monsieur,  vous  donner  des  marques  de 
la  satisfaction  qu'il  a  de  la  manière  dont  il  vous  a  vu  servir 
à  la  bataille  de  Lawfeld,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  mander 
qu'elle  vous  accordoit  une  pension  de  1.200  livres  sur  le 
Trésor  royal.  Je  vous  en  donne  avis,  et  suis  parfaitement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  d'Argenson.  » 

Après  la  bataille  de  Lawfeld,  le  siège  de  Berg  op 
Zoom  fut  résolu.  La  brigade  d'Orléans  y  fut  emploiée, 
et  M.  de  Bonnaventure,  qui  la  commandoit,  fut  légè- 
rement blessé  devant  Berg  op  Zoom  ;  il  fut  chargé  de 
la  direction  de  l'attaque  des  forts  Frédéric  Henri  de 
Lille  à  la  place  du  comte  de  Sailli  qui  avoit  été  fait 
prisonnier  dans  les  Dunes.  M.  de  Bonnaventure  s'ac- 
quitta de  cette  commission  avec  cette  intelligence, 
cette  valeur  dont  il  avoit  donné  des  preuves  en  tant 
d'autres  occasions.  Le  fort  Frédéric  Henri  s'était  rendu 
le  6  octobre.  On  avoit  ouvert  la  tranchée  devant  celui 
de  Lille.  Le  chemin  couvert  fut  pris  le  12  au  soir  par 
le  comte  de  Lewenhaupt.  Il  avoit  dans  son  grade  de 
colonel  conduit  la  veille  à  M.  Musset  de  Bonnaven- 
ture 300  grenadiers  et  1.750  fusiliers.  Dès  que  le 
comte  de  Lewenhaupt  se  fut  emparé  du  chemin  cou- 
vert, l'officier  qui  commandoit  dans  Lille  se  rendit 
prisonnier  de  guerre  avec  sa  garnison  composée  de 
70  hommes. 

Le  Roi,  pour  récompenser  les  services  que  M.  de 
Bonnaventure  avoit  rendue  dans  cette  campagne,  lui 
accorda  une  pension  de  1.500  1.  dans  l'ordre  de  Saint- 

10.. 
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Louis.  Cette  nouvelle  grâce  lui  fut  annoncée  par  la 
lettre  suivante  du  ministre  de  la  guerre  : 

«<  A  Fontainebleau,  le  2  novembre  1747. 

«  Le  Roy  ayant  bien  voulu,  Monsieur,  en  considération  de 

vos  services   et  de  la  dislinclion  avec  laquelle  vous  vous 

êtes  conduit  aux  sièges  du  fort  Frédéric  Henri  et  de  Lille, 

\ous  accorder  une  pension  de  1.500'  dans  l'ordre  de  Saint 

Louis  au  lieu  de  celle  de  800  livres  dont  vous  jouissiez  déjà 

dans  ledil  ordre,  je  vous  en  donne  avis  avec  bien  du  plaisir 

et  suis  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur. 

«  d'Argenson.  » 

M.  le  maréchal  de  Saxe,  par  ordre  donné  au  camp 
de  Louvain  le  12  octobre,  avoit  nommé  M.  de  Bonna- 
venture  lieutenant  de  Roi  de  Nivelle  et  s'y  rendit  avec 
le  régiment  de  Chartres  qui  y  passa  l'hiver.  Le  15  avril 
1748,  M.  de  Bonnaventure  eut  du  Roi  de  nouvelles 
lettres  de  service  en  qualité  de  brigadier,  et  il  servit 
au  siège  de  Maestricht.  M.  le  vicomte  du  Ghayla, 
commandant  dans  les  Pays-Bas,  lui  donna  le  2  dé- 
cembre 1748  l'ordre  de  se  rendre  à  Maestricht  pour  y 
faire  les  fonctions  de  lieutenant  de  Roi.  Après  avoir 
assisté  à  la  remise  de  cette  place  en  conséquence  du 
traité  de  paix,  il  rentra  en  France  avec  le  régiment 
de  Chartres  qu'il  commanda,  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel  jusqu'au  mois  de  mars  1754,  qu'il  fut  placé 
lieutenant  de  Roi  à  La  Rochelle. 

Ce  ne  fut  qu'à  regret  qu'il  accepta  cet  emploi  ;  il 
craignoit  de  ne  pas  y  trouver  autant  d'occasions 
d'être  utile  que  dans  son  régiment.  M.  d'Argenson, 
qui  connoissoit  son  zèle  et  qui  avoit  eu  plusieurs  fois 
occasion  d'admirer  son  désintéressement,  seconda  de 
tout  son  pouvoir  les  vues  de  M.  le  Duc  d'Orléans  pour 
lui  assurer  un  traitement  avantageux.  Le  Duc  d'Or- 
léans, en  annonçant  à  M.  de  Bonnaventure  sa  nomi- 
nation à  la  lieutenance  de  Roi  à  La  Rochelle,  lui  écrivit 
la  lettre  suivante  : 
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«  Au  Palais  Royal,  le  18  avril  1754. 

«  Monsieur,  je  fais  joindre  à  cette  lettre  copie  de  celle  que 
m'a  écrite  M.  d'Argenson  sur  la  lieutenance  de  Hoy  de  La 
Rochelle  à  laquelle  S.  M.  vient  de  vous  nommer.  Vous  verrez 
qu'outre  les  1.500'  de  pension  que  vous  avez  sur  l'ordre  de 
Saint  Louis,  le  Roy  veut  bien,  par  une  grâce  toute  particu- 
lière, et  pour  la  satisfaction  qu'il  a  de  vos  services,  vous 
accorder  la  continuation  de  votre  pension  de  1.200'  sur  le 
Trésor  royal  avec  une  gratification  de  pareille  somme  dont 
vous  jouirez  tant  que  M.  de  Montrozier  touchera  les  appoin- 
temens  attachés  à  cette  place.  Pour  rendre  votre  situation 
meilleure  et  vous  donner  de  mon  côté  une  preuve  du  cas 
que  je  fais  de  vos  services,  je  vous  ferai  toucher  démon 
trésor  toutes  les  années  la  somme  qui  manquera  au  traite- 
ment que  le  Roy  vous  fait  pour  compléter  le  revenu  de  la 
place  et  le  rendre  tel  qu'il  sera  à  la  mort  de  M.  Montrozier. 
Vous  vous  entendrez  sur  cela  avec  le  sieur  Fontaine,  secré- 
taire de  nos  commandemens;  je  lui  donnerai  mes  avis  en 
conséquence  de  cet  arrangement  auquel  je  me  suis  porté 
avec  un  plaisir  égal  aux  sentiments  avec  lesquels  je  suis. 
Monsieur, 

<<  Votre  très  affectueux  à  vous  servir. 

«  Louis-Philippe  d'ÛRLÉANS.  » 

La  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau  en  17.Ï6,  M.  de 
Bonnaventure  s'emploia  encore  très  utilement  à  la 
défense  de  La  Rochelle  et  du  pays  d'Aunis  que  les 
Anglois  menacèrent  plusieurs  fois.  Les  bourgeois  de 
La  Rochelle  ayant  obtenu  la  permission  de  prendre 
les  armes,  il  se  forma  quatre  compagnies  dont  l'une 
adopta  le  nom  de  Bonnaventure  {Histoire  de  La  Ro- 
chelle, in-4«,  t.  II,  p.  523  et  708). 

Ce  militaire  s'étant  déterminé  après  60  ans  de  ser- 
vice à  prendre  quelque  repos,  fit  part  de  son  projet 
au  maréchal  duc  de  Belle-lslequi  lui  adressa  la  lettre 
suivante  : 

«  A  Versailles,  ce  25  juillet  1750. 

«  Je  viens.  Monsieur,  de  rendre  compte  au  Roy  de  vos 
services;  S.  M.,  pour  vous  marquer  la  satisfaction  qu'elle  en 
a,  et  pour  vous  procurer  le  repos  dont  vous  avez  besoin, 
trouve  bon  que  vous  conserviez  chez  vous  votre  vie  durant 
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le  traitement  attaché  à  votre  emploi  à  l'exception  seulement 
des  600  '  que  la  ville  de  La  Rochelle  paye  annuellement  pour 
tenir  lieu  de  logement  au  lieutenant  de  Roy.  S.  M.  a  agréé 
en  même  tems  pour  vous  remplacer  le  sieur  chevalier  de 
Berray,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  de 
Béarn,  qui,  tant  que  vous  vivrez,  fera  le  service  de  la  place 
sans  autre  rétribution  que  ladite  somme  de  600'.  Je  vous  fais 
part  avec  plaisir  de  cette  disposition  à  laquelle  j'ai  d'autant 
plus  volontiers  contribué  qu'elle  est  conforme  aux  condi- 
tions que  vous  avez  réservées  dans  votre  démission. 

Je  suis  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

«  Le  Maréchal  Duc  de  Belle  isle.  » 

Le   maréchal  d'Estrées  écrivit   le  24  juillet  1760 
à  M.  de  Bonnaventure  la  lettre  qui  suit  : 

«  Quant  on  a  aussi  bien  servi  le  Roy  que  vous  avez  fait, 
Monsieur,  et  aussi  longtemps,  il  est  juste  de  pensera  se 
reposer.  Je  souhaite  que  l'arrangement  qui  a  été  fait  pour 
vous,  vous  soit  avantageux.  Je  regretterai  cependant  tou- 
jours de  voir  la  ville  de  La  Rochelle  privée  d'un  commandant 
aussi  capable  et  aussi  vertueux,  qui,  sûrement,  emportera 
avec  lui  les  regrets  de  tous  les  bonnes  gens. 

«  Je  suis.  Monsieur,  véritablement  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

«  Le  Maréchal  d'Estrées.  » 

M.  de  Bonnaventure  s'étant  rendu  à  Vendôme  à  la 
fin  de  l'été  de  l'année  1760,  vint  à  la  Bonnaventure 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  1761,  y  tomba  ma- 
lade, fit  son  testament  le  6  dudit  mois  (il  avait  testé 
en  faveur  de  Louis-François  de  Musset,  son  neveu, 
d'après  le  manuscrit  généalogique  d'Odille  de  Musset) 
et  mourut  le  3.  11  fut  inhumé  dans  le  caveau  de  la 
chapelle  de  Notre-Dame  de  Lorette,  au  milieu  de  la 
nef  de  l'église  de  Mazangey.  Cette  chapelle  avoit  été 
construitepar  Jean  de  Salmet,  écuyer,  seigneur  de  la 
Bonnaventure,  à  la  fin  du  XVI°  siècle.  Elle  a  été  mise 
depuis  sous  l'invocation  de  saint  Louis.  Le  caveau 
dans  lequel  a  été  déposé  le  corps  de  M.  de  Bonnaven- 
ture étoit  le  lieu  ordinaire  de  la  sépulture  de  MM. 
de  Musset. 
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Le  troisième  fils  de  Charles  HT  de  Musset  et  de 
Marie-Jeanne  de  Patliay  a  été  Louis  François  de 
Musset,  chev^  seigneur  du  Boulon,  capitaine  au  régi- 
ment de  Chartres  infanterie,  né  à  la  Honnaventure  le 
20  avril  1690,  et  baptisé  en  l'église  de  Mazangey  le 
lendemain;  il  épousa  en  1723  Thérèse-Pélagie  Pau- 
trisel  ou  Potrisel,  dont  il  n'a  point  eu  d'enfant;  il 
demeuroit  avec  elle  au  bourg  de  Trôo  en  Vendômois 
au  mois  de  novembre  1736,  et  il  est  décédé  à  Chelles 
près  Issoudun;  sa  femme  est  morte  à  Paris  hôtel  de 
Rennes,  rue  Saint-André-des-Arts,  et  a  été  enterrée 
paroisse  Saint-André. 

Le  quatrième  des  fils  de  Charles  III  de  Musset  et  de 
Marie-Jeanne  de  Pathay  fut  Olivier-Pierre-César  de 
Musset,  né  à  la  Bonnaventure  le  2  mars  1692,  baptisé 
en  l'église  de  Mazangey  le  lendemain,  sous-lieutenant 
au  régiment  de  Chartres  le  1"  avril  1710,  capitaine 
le  30  octobre  1718,  chevalier  le  15  mai  1720,  puis 
commandeur  de  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Car- 
mel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  blessé  d'un 
coup  de  feu  à  la  poitrine  au  siège  de  Fribourg  en 
Brisgau,  pensionné  de  600  livres  sur  l'extraordinaire 
des  guerres.  Il  est  mort  à  Châteaudun  en  1766.  M.  le 
chevalier  de  Musset  avoit  épousé  demoiselle  Jeanne 
de  Pelsaire  (1).  De  leur  mariage  est  né  un  fils,  mort 
en  bas  âge,  et  trois  filles  qui  n'ont  laissé  aucune  pos- 
térité, savoir  : 

Louise  de  Musset,  reçue  à  Saint-Cyr  sur  les  preuves 
de  sa  noblesse  consignées  dans  V Armoriai  de  France 
(t.  I,  reg.  I).  Elle  a  épousé  Jean  de  Villecour,  écuyer, 


(i)  Jeanne  de  Pelsaire  était  fille  de  Jean-Jacques  Pelsaire,  écuyer, 
conseiller  du  Roi,  ancien  commissaire  de  marine,  et  de  feue  dame 
Florentine  d'Argum.  Le  contrat  de  mariage  fut  passé  devant  de  Rancé 
et  son  confrère,  notaires  au  châtelet  de  Paris.  (Voir  dossier  Musset, 
des  Carrés  d'Hozier,  du  cabinet  des  titres  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale). 
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dont  elle  est  restée  veuve  sans  enfant,  et  est  morte  à 
Montreuil,près  Versailles,  au  mois  d'octobre  1796('l). 

Jeanne-Madeleine  de  Musset,  reçue  pareillement  à 
Saint-Cyr.  Elle  a  été  mariée  avec  Pierre-Alexandre 
d'Alès,  chevalier,  seigneur  de  Gorbet,  veuf  en  pre- 
mières noces  de  Marie-Anne  d'Arguet  de  Beauvoir.  Il 
n'y  a  point  eu  de  postérité  de  ce  mariage.  Madame 
d'Alès  a  survécu  son  mari,  et  est  morte  à  Orléans  en 
1793. 

Marie-Anne  de  Musset,  qui  a  vécu  sans  alliance,  et 
est  décédée  à  Châteaudun  au  mois  d'octobre  1804. 

Marie-Anne  de  Musset  et  sa  sœur  Jeanne-Madeleine 
transigèrent,  ainsi  que  Jean-François-Louis  de  Mou- 
chet  et  ses  deux  sœurs,  avec  Louis -François  de 
Musset  sur  un  procès  qu'ils  lui  avoient  suscité  à 
l'occasion  du  testament  de  M.  deBonnaventure.  Cette 
transaction  fut  reçue  le  31  mai  1763  par  devant 
Claude  Peton,  notaire  à  Châteaudun. 

Charles-Antoine  de  Musset  (fils  aîné  de  Charles  III 
de  Musset  et  de  Marie-Jeanne  de  Pathay),  chevalier, 
seigneur  de  la  Bonnaventure  Pathay,  le  Grand  et 
Petit-Mesnil,  capitaine  de  dragons  au  régiment  de 
Lautrec,  avoit  commencé  ses  services  militaires  au 
régiment  Royal  Infanterie  et  étoit  attaché  à  ce  régi- 
ment en  qualité  de  lieutenant  le  21  juin  1694.  Il  étoit 
alors  âgé  de  17  ans,  étant  né  en  1677  ;  il  n'a  été  baptisé 
que  le  7  novembre  1683.  L'acte  de  baptême  a  été  rédigé 
d'une  manière  assez  inexacte  par  le  curé  de  Mazangey, 
mais  on  voit,  par  l'acte  de  refus  de  la  garde  noble  fait 
par  sa  mère,  que  le  8  octobre  1699  il  étoit  âgé  de 
23  ans.  11  étoit  alors  lieutenant  de  dragons,  et  son  père 
venait  de  mourir  (2).  Il  ne  quitta  la  carrière  militaire 


(i)  Voir  aux  Archives  nationales,  O  688,  tout  un  dossier  sur  cette 
Louise  de  Musset,  alors  veuve  de  Jérôme  de  Villecour,  pensionnée  sur 
la  cassette  de  Monsieur,  frère  du  Roi  (1774- 1780). 

(2)  Voir  dossier  Musset  des  Carrés  d'Hozier. 
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quelques  années  après  que  pour  uieltre  ordre  aux 
aflaires  de  sa  fainille.  Son  éducation  avoit  élé  soignée, 
il  possédoit  bien  la  langue  latine.  La  connoissance 
qu'il  avoit  de  la  langue  allemande  lui  fut  utile  en  une 
rencontre  où  il  tomba  dans  un  parti  chargé  de  la  garde 
d'un  défilé.  Il  trompa  l'ennemi  en  parlant  allemand, 
et  ce  ne  fut  qu'au  moment  où  il  sortit  du  défilé  qu'on 
s'aperçut  à  sa  cocarde  qu'il  étoit  François.  Il  échappa 
heureusement  à  ceu.x  qui  le  poursuivirent  et  ne  fut 
que  légèrement  blessé  à  la  joue. 

Charles-Antoine  de  Musset  a  été  marié  avec  Mar- 
guerite-Angélique du  Bellay,  fille  de  François  du 
Bellay,  chevalier,  seigneur  de  Ternay,  les  Hayes, 
Drouilly,  gouverneur  pour  le  Roi  de  la  ville  de  Ven- 
dôme, du  château  pays  et  duché  de  Vendômois  pour 
S.  A.  M.  le  duc  de  Vendôme,  lieutenantdes  maréchaux 
de  France  aud.  pays  et  duché,  et  de  dame  Marie  du 
Tillet.  Le  contrat  de  ce  mariage,  en  date  du  3  sep- 
tembre 1707,  a  été  passé  devant  Toussaint  Chevron, 
notaire  au  duché  de  Vendômois,  résidant  à  Monlio- 
don(l). 

Charles-Antoine  de  Musset  a  été  maintenu  dans  sa 
noblesse  par  ordonnance  de  M.  Joubert  de  Bouville, 
intendant  de  la  généralité  d'Orléans,  des  15  décembre 
4715  et  3  juillet  1717.  Il  vendit  sa  terre  du  Grand  et 
Petit-Mesnil  le  4  avril  1720  et  transigea  avec  ses  cohé- 
ritiers en  la  succession  de  Madeleine  Bazin  sa  bi- 
sayeule  devant  Lorimier,  notaire  au  chàtelet  de  Paris, 
le  7  mai  1726(2). 

Charles-Antoine  de  Musset  est  mort  en  son  château 
de  la  Bonnaventure  le  27  novembre  1732,  Agé  d'envi- 
ron 56  ans,  et  a  été  inhumé  le  28  du  même  mois  en 
l'église  dsMazangey.  Marguerite-Angélique  du  Bellay, 
née  le  23  août  1680,  paroisse  d'Oisseau,  pays  du  Bas- 

(i)  Voir  ibidem  une  analyse  détaillée  de  ce  contrat  de  mariage. 
(2)  Voir  ibidem  une  analyse  détaillée  de  cette  transaction. 
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Maine,  baptisée  le  20  octobre  1682  en  l'église  des 
Hayes,  est  décédée  veuve  à  Vendôme  le  3  février  1753, 
et  a  été  inhumée  en  l'église  de  Saint-Martin. 

Ils  ont  laissé  de  leur  mariage  : 

Louis-François  de  Musset  qui  suit  ; 

Joseph-Alexandre  Musset  de  Pathay,  dont  la  posté- 
rité sera  rapportée  après  celle  de  son  aîné  ; 

Edmond  Bonaventure  de  Musset-Signac,  né  à  la 
Bonnaventure  le  12  janvier  1714,  baptisé  en  l'église 
de  Mazangey  le  9 février  suivant,  lieutenant  en  second 
au  régiment  de  Chartres  le  1^'  janvier  1734,  enseigne 
de  la  colonelle  le  31  octobre,  même  année,  décédé  étant 
en  lad.  charge  à  Belle-Isle-en-Mer  le  10  juin  1741; 

Thérèse-Angélique  de  Musset,  religieuse  au  monas- 
tère delà  Visitation,  rue  Saint-Antoine,  à  Paris,  morte 
après  plus  de  cinquante  années  de  profession  en  1784  ; 

Françoise-Félicité  de  Musset,  dame  de  la  Courtoisie, 
qui  a  vécu  sans  alliance  et  est  décédée  à  Muiden,  près 
Saint-Dié,  le  3  janvier  1785. 

-  —  Demoiselle  Françoise-Félicité  de  Musset,  dame  de 
la  Courtoisie,  morte  en  1785,  testa  en  faveur  de  son 
neveu  Louis-A.-M.  de  Musset  en  le  rappelant  à  sa 
succession  en  aîné  au  détriment  de  son  frère  de  Pa- 
thay, oncle  dud.  Louis-A.-M.  La  succession  de  Fran- 
çoise-Félicité consistoit  en  une  closerie,  sise  à  Cou- 
tures, près  Vendôme,  en  une  maison  sise  au  faubourg 
Saint  ,  dite  ville  de  Vendôme  ,  qu'elle  lègue 

à  sa  nièce  Madame  Louise  de  Musset,  et  dans  la  terre 
de  la  Courtoisie,  située  commune  de  Saint-Léonard, 
près  Oncques  (Loir-et-Cher).  Cette  terre,  restée  indi- 
vise dans  les  partages  entre  M.  de  Musset-Pathay  et 
son  frère  de  Musset  de  Cogners,  fut  bientôt  vendue. 
(Note  d'Odile  de  Musset.) 

IX®  degré,  branche  aînée. 

Louis-François  de  Musset,  chevalier,  seigneur  de 
Cogners,  Sainte  Osmane,  la  Bonnaventure,  né  le 
16  janvier  1709,  et  baptisé  en  l'église  de  Mazangey 
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le  10  février  suivant,  capitaine  au  réf^iment  de  la 
Ferlé-Imbault,  depuis  Chartres,  par  brevet  du  13  no- 
vembre 1732  sur  la  démission  du  capitaine  de  Musset, 
son  oncle;  capitaine  de  grenadiers  le  13  mars  1748; 
chevalier  de  Saint-Louis  le  3  avril  1740  ;  retiré  en  1758 
après  3G  ans  de  service  (1)  avec  une  pension  de  GOO  li- 
vres (2)  ;  a  épousé  en  premières  noces  Claude-Angé- 
lique de  Menou,  tille  de  M"^"  Hené-Louis  de  Menou, 
chevalier,  seigneur  de  la  Hoche  Menou,  et  de  dame 
Eléonore  de  Chaux,  son  épouse.  De  ce  mariage,  dont 
le  contrat  est  du  7  février  1746,  est  né  Charles-Louis 
de  Musset,  mort  avant  sa  mère,  laquelle  est  décédée 
en  couches,  et  l'un  et  l'autre  sont  inhumés  en  l'église 
de  Mazangey,  savoir,  le  fils,  le  H  février  1750,  et,  la 
mère,  le  18  février  même  année. 

Il  a  épousé  en  secondes  noces  par  contrat  du 
10  mars  1751  Suzanne-Angélique  du  Tillet,  sa  cou- 
sine germaine,  tille  puînée  de  .M.  Elle  du  Tillet,  che- 
valier, seigneur  de  Marsay,  Mondon,  la  Tour  de  Ry, 
ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Lassay 
infanterie,  et  de  dame  Marie-Renée  du  Bellay  (3). 

Suzanne-Angélique  du  Tillet,  née  le  4  janvier  1722, 
a  été  baptisée  le  même  jour  en  l'église  de  Poligny,  et 
est  décédée  à  Vendôme  au  mois  de  septembre  1793. 

Louis-François  de  Musset  est  mort  en  son  château 
de  Cogners  le  17  février  1771,  et  a  été  inhumé  en 
l'église  du  même  lieu  le  lendemain  (4). 

(i)  Voir  au  dossier  Musset  des  Carrés  d'Hozicr,  une  attestation  de 
ces  36  ans  de  service  à  lui  délivrée  par  le  lieutenant-colonel  et  autres 
officiers  du  régiment  de  Chartres. 

(2)  Louis-François  de  Musset,  frère  du  major,  né  le  i6  janvier  1709, 
cadet  en  1720,  enseigne  de  la  colonelle  le  10  février  1723,  capitaine 
le  i3  novembre  1732,  chevalier  de  Saint-Louis  en  mai  1746,  et  capi- 
taine de  grenadiers  le  i3  mai  1743,  s'est  retiré  en  1758.  (Extrait  des 
Essais  historiques  sur  les  régimens  dinfanterie,  de  cavalerie  et  de  dra- 
gons, par  M.  de  Roussel  (1767). 

(3)  Voir  au  dossier  Musset  des  Carrés  d'Hozier,  une  analyse  dé- 
taillée de  ce  contrat  de  mariage. 

(4)  Son  épitaphc  se  voit  encore  dans  l'église  de  Cogners. 
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De  leur  mariage  sont  nés  : 

Louis-Alexandre-Marie  de  Musset,  qui  suit  (1)  : 

Marie-Louise-Henriette  de  Musset,  née  au  château 
de  la  Bonnaventure  le  24  juin  1752  ;  baptisée  en 
l'église  de  Mazangey  le  même  jour;  décédée  au  cou- 
vent des  Bénédictines  de  Château-du-Loir  le  24  dé- 
cembre 1770,  et  inhumée  en  l'église  de  Saint-Guin- 
gallois,  le  lendemain.  —  Elle  avoit  les  pieds  mal 
conformés,  et  avoit  peu  d'esprit,  mais  elle  étoit  douce 
et  bonne.  (Note  d'Odille  de  Musset). 

—  Jeanne-Françoise  Bonne  de  Musset,  née  à  la  Bon- 
naventure le  G  octobre  1757,  baptisée  en  l'église  de 
Mazangey  le  22  août  1758,  décédée  à  Paris  sans  alliance 
le  en  l'année  1809. 

Charles-Louis- Joseph. 

Jeanne-Françoise  Bonne  de  Musset,  sœur  de  Louis- 
Alexandre-Marie  et  de  Charles-Louis-Joseph  avoit 
hérité  pour  sa  portion  dans  les  biens  de  son  père  de 
la  terre  de  la  Bonnaventure  ;  elle  vendit  cette  terre 
en  1797  au  sieur  Doliveau  son  fermier;  celui-ci,  quel- 
ques années  après,  la  revendit  au  sieur  Paul  Rodri- 
gue, prêtre,  chanoine  de  la  Rochelle,  ami  de 
Victor-Donatien  de  Musset-Pathay,  qui  l'avoit  amené, 
pour  échapper  à  la  persécution,  chez  son  père  à  la 
Vaudourière,  au  commencement  de  la  Révolution 
de  1789.  Paul  Rodrigue  étoit,  au  terme  de  la  vente, 
passible  envers  MM.  L.-A.M.  de  Musset  et  Adolphe- 
Louis  (son  neveu)  d'une  somme  de  20.000  francs 
laissée  par  Mademoiselle  de  Musset  entre  les  mains 
de  son  acquéreur  Doliveau  pour  garantie  d'une  rente 


(i)  La  notice  de  Louis-Alexandre-Marie  de  Musset  ne  figure  pas 
dans  le  manuscrit  écrit  de  la  main  de  ce  dernier  ;  mais  il  en  existe  une 
très  détaillée  et  très  complète  dans  le  manuscrit  écrit  par  Odille  de 
Musset.  On  comprendra  que  nous  nous  dispensions  de  le  reproduire 
ici,  nous  en  étant  déjà  servi  dans  notre  propre  travail.  Par  la  même 
raison,  nous  nous  dispenserons  de  reproduire  ce  que  dit  Odille  de 
Musset  de  son  frère  Onésiphorc  et  de  ses  neveux  et  nièces. 
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viagère  qu'elle  servoit  à  une  dame  Jouin  de  Vendôme 
et  remboursable  auxdits  sieurs  de  Musset  après  le 
décès  de  la  dame  Jouin;  MM.  de  Musset,  afin  de  faci- 
liter les  arrangernens  que  Paul  Rodrigue  proposoit  à 
Victor  Donatien  de  Musset  pour  l'approprier  de  la 
terre  de  la  Honnaventure  après  sa  mort  et  celle  de 
dame  Marie-Madeleine-Catherine  de  Musset,  sœur 
dud.  Victor,  et  connue  sous  le  nom  de  Madame  Louise 
de  Musset-Pathay,  se  contentent  de  recevoir  annuel- 
lement 320  francs  qu'est  chargé  de  payer  le  i "'  janvier 
de  ch.  année  M,  Dourday,  auq.  Victor-Donatien  de 
Musset-Pathay  a  vendu  sa  terre  patrimoniale  de  la 
Vaudourière;  ce  sera  led.  sieur  Dourday  qui  efïec- 
tuera  après  le  décès  des  sieur  Rodrigue  et  dame 
Louise  de  Musset-Pathay  le  remboursement  de 
'20.000  francs  à  M.  de  Musset-Cogners  et  Adolphe- 
Louis  (de  Musset)  ou  à  leurs  représentans. 

Mademoiselle  de  Musset  (Jeanne-Françoise-Bonne) 
décéda  à  Paris,  le  6  mai  1809,  à  l'âge  de  51  ans, 
passage  des  Petits-Pères,  n**  1,  division  du  Mail. 

Les  partages  définitifs  des  biens  délaissés  par  Su- 
zanne-Angélique du  Tillet,  veuve  de  Louis-François 
de  Musset,  et  par  Jeanne-Françoise-Bonne  de  Musset, 
mère  et  sœur,  ayeule  et  tante  de  M.  L.-A.-M.  de  Mus- 
set et  Louis-Adolphe,  furent  arrêtés  par  M«  Delacroix, 
notaire  à  Paris,  le  6  mai  1813.  Adolphe-Louis  avoit 
alors  atteint  son  âge  de  majorité. 

M.  de  Musset  de  Cogners  devint  propriétaire  de  la 
terre  de  Beaulieu,  département  de  Maine-et-Loire,  à 
la  charge  d'un  report  de  34.500  francs,  et  son  neveu 
fut  approprié  de  la  ferme  de  la  Grande-Ronce  en  Ter- 
nay  (Loir-et-Cher);  la  terre  de  Beaulieu  fut  vendue 
par  lui  en....  (Note  d'Odille  de  Musset). 

Charles-Joseph-Louis  de  Mussef-Signac,  né  à  la 
Bonnaventure  et  baptisé  en  la  paroisse  de  Mazangey 
le  25  novembre  1760,  a  été  reçu  page  du  Roi  en  la 
petite  écurie  au  mois  de  janvier  1776;  sous-lieutenant 
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au  régiment  de  Chartres  en  1778.  Il  a  été  tué  pendant 
la  guerre  civile  au  village  de  Fondras,  commune  de 
PeilIac-en-Bretagne,  le  20  février  1796,  par  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  la  Roche-de-Trois.  L'acte 
de  notariété  qui  constate  ce  fait  est  déposé  au  rang 
des  minutes  de  M.  Deschamps,  notaire  à  Vendôme. 

Charles-Joseph-Louis  de  Musset,  chevalier,  seigneur 
de  Musset  Bonnaventure,  fief  Signac,  etc.,  a  épousé  en 
1788,  par  contrat  reçu  devant 

notaire  à  Vendôme,  Marie-Emilie  Compaignon  de 
Flosville,  fille  de  M.  Jean-Baptiste  Compaignon  de 
Flosville,  et  de  dame  Marie  Bouvart. 

Marie-Emilie-Compaignon  de  Flosville,  née  et  bap- 
tisée à  Vendôme,  est  morte  à  Chartres  le  28  juillet 
1798  et  a  été  inhumée  le  lendemain. 

De  leur  mariage  sont  nés  : 

Louis -Almire  de  Musset,  mort  à  Vendôme  en  1791  : 

Emilie  de  Musset,  morte  à  Vendôme  en  1790  ; 

Adolphe-Louis  de  Musset,  né  à  Vendôme  le 
septembre  1791,  baptisé  à  l'église  de  Cogners  le 
mai  1791,  marié  le  1814,  à 

de  Salligny 

De  ce  mariage  : 
un  fils  mort  en  naissant 

Almire  de  Musset,  né  à  Paris  le 

Charles-Alexandre  de  Musset,  né  aux  Mussets  le 

—  Charles-Joseph-Louis,  (1)  né  à  la  Bonnaventure  le 
23  novembre  1760,  connu  sous  le  nom  de  Signac  ;  il 
possédoit  le  fief  de  ce  nom,  le  moulin  et  une  maison 
située  rue  Basse  à  Vendôme,  et  le  moulin  Langis  en 
Ternay.  M.  de  Musset-Signac  épousa  en  1788  Marie- 
Emilie  de  Flosville,  fille  de  M.  Compaignon  de  Flos- 

(i)  Toute  la  notice  qui  suit  sur  Charles-Joseph-Louis  de  Musset  et 
de  descendance  est  tirée  du  manuscrit  généalogique  d'Odille  de  Mus- 
set, et  ce  qui  concerne  ses  petits-fils  du  livre  d'Octave  Teyssier  sur  la 
famille  de  Musset. 
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ville,  médecin,  et  de  demoiselle  Marie  Bouvard.  M.  de 
Signac  avoit  été  page  du  Koi  en  sa  petite  écurie  et 
sous-lieuteuaiit  au  régiment  de  Chartres  ;  après  avoir 
failli  être  massacré  à  Vendôme  où  il  habiloit,  lorsque 
le  duc  de  Chartres,  depuis  duc  dOrléans  et  roi  de 
France  sous  le  nom  de  Louis-Philippe,  y  tenoit  garni- 
son avec  son  régiment,  il  émigra  et  rejoignit  en 
Allemagne  l'armée  des  Princes.  C'est  lui  qui  répon- 
doit  au  duc  de  Chartres,  lui  défendant  à  Vendôme 
de  lui  donner  le  titre  de  Monseigneur  :  «  Monseigneur 
j'ai  été  mis  aux  arrêts  pour  avoir  omis  de  vous 
donner  ce  titre  lorsque  vous  n'étiez  encore  qu'au 
berceau,  je  m'en  rappelle  ». 

M.  de  Signac  avoit  eu  un  fils,  nomme  Louis-Almire. 
Cet  enfant  mourut  en  1791  lorsque  déjà  le  père  éloit 
hors  de  France.  11  avoit  perdu  en  1790  une  fille,  âgée 
de  quelques  mois,  nommée  Marie-Emélie.  Madame  de 
Musset-Signac  étoit  enceinte  lorsque  son  mari  émi- 
gra; elle  mit  au  monde  le  29  septembre  1791  un  fils 
baptisé  à  Cogners  au  mois  de  mai  1792.  M.  le  curé  de 
Cogners,  René  Marc,  avoit  refusé  de  donner  son 
adhésion  à  la  constitution  civile  du  clergé  :  il  n'avoit 
pas  prêté  son  serment  et  étoit  resté  fidèle  à  la  foi  et 
au  saint  Siège.  Ce  fut  la  raison  qui  décida  la  mère 
d'Adolphe-Louis  de  Musset  à  venir  le  faire  baptiser  à 
Cogners.  Cet  enfant  eut  pour  parrain  son  oncle  pa- 
ternel, M.  Louis-Alexandre-Marie  de  Musset,  et  son 
ayeule  maternelle,  Madame  de  Flosville,  fut  sa  mar- 
raine. 

Adolphe-Louis  de  Musset  continua  la  seconde  bran- 
che cadette  de  la  famille  de  Musset  dont  son  père 
Charles-Joseph -Louis  a  été  la  tige.  Le  chevalier  de 
Musset  rentra  en  France  avec  les  autres  émigrés  qui 
débarquèrent  à  Quiberon  ;  il  échappa  au  massacre  de 
ses  compagnons,  se  rendit  auprès  des  royalistes  de 
l'Ouest,  et  il  fut  tué  au  village  de  Foudras,  commune 
de  Peillac-en-Brelagne,  le  20  février  1796  par  un  dé- 
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tachement  de  la  garde  nationale  de  Roche-des-Trois. 
Sa  veuve,  qui  avoit  eu  part  aux  persécutions  qu'on 
avoit  exercées  contre  les  femmes  d'émigrés,  s'étoit 
retirée  à  Chartres  dans  sa  famille  ;  elle  y  mourut  le 
28  juillet  1798,  laissant  Adolphe-Louis,  orphelin  à 
l'âge  de  sept  ans.  Cet  enfant  reçut  les  soins  de  son 
ayeule  maternelle  et  de  sa  tante,  Mademoiselle  Aimée 
de  Flosville,  qui  depuis  a  épousé  M.  de  Saint-Martin, 
docteur  en  médecine.  M.  le  M'*  de  Musset-Cogners 
parvint  à  faire  lever  le  séquestre  apposé  sur  les  biens 
de  sa  mère  et  sur  le  moulin  Langis  appartenant  à  son 
neveu,  et  partagea  avec  sa  sœur  Mademoiselle  Bonne 
de  Musset  et  avec  le  fils  de  son  frère  les  revenus  de 
cette  succession  qu'il  ne  partagea  avec  le  jeune  homme 
qu'après  la  mort  de  Mademoiselle  de  Musset  en  1810. 
Adolphe-Louis  de  Musset  eut  pour  tuteur  son 
grand-oncle  maternel,  M.  Bouvard.  Il  vendit  les  biens 
de  son  père  et  acheta  de  M""  de  Lévis,  qui  la  tenoit 
de  sa  tante,  M'i«  de  Crémainville,  dame  de  Paris,  la 
terre  des  Mussets,  située  commune  de  Busloup,  ar- 
rondissement de  Vendôme,  département  de  Loir-et- 
Cher.  Il  possédoit  cette  terre  lorsqu'il  épousa,  le  14 
juillet  1814,  Mii«  CaroUne  de  Salligny,  fille  de  M.  de 
Salligny  et  de  dem''^  Guyot  de  Ménisson,  cousine- 
germaine  de  M""*'  Victor  de  Musset-Pathay.  Ce  mariage 
fut  célébré  par  l'abbé  de  Salligny,  oncle  paternel  de 
M"«  de  Salligny,  à  Joinville.  Adolphe  a  eu  de  son  ma- 
riage avec  M^i«  de  Salligny,  un  fils  mort  en  naissant; 
Almire  de  Musset,  né  à  Paris  en  1817  (1);  Charles- 
Alexandre,  né  aux  Mussets  eu  1819  (2),  et  Adrien,  né 

(i)  Almire  de  Musset,  mort  le  21  mai  1874,  avait  épousé  en  1842 
Laure  de  Rancé,  d'où  un  fils,  Maurice  de  Musset,  né  en  1844,  mort 
le  2  juin  1895  à  la  villa  Saint-Maisse,  au  Cannet-du-Luc  (Var). 

(2)  Charles-Alexandre  de  Musset,  auditeur  au  Conseil  d'état  en  1845» 
chef  de  cabinet  du  Préfet  du  Var  (10  juin  i852),  conseiller  de  préfec- 
ture du  Var  en  novembre  i853,  secrétaire  général  en  février  i8ôo  ;  il 
avait  épousé  le  6  février  1854  Marie-Charlotte  Ricaud,  et  est  décédé 
le  23  mai  1899  à  la  villa  Saint-Maisse,  au  Luc  (Var). 
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à  EcLiron  en  (Champagne  en  1H2'.)  (I).  M.  de  Musset  a 
vendu  sa  terre  des  Mussets  en  1H27.  Il  habite  en  \H'.V.) 
la  terre  de  Lorey  près  l'acy-sur-Kiire,  département  de 
l'Kure,  (ju'il  a  adjuise.  il  a  une  iiis|»eeti()n  des  forêts 
du  domaine  de  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Or- 
léans, nommé  lienlenaiit  du  royaume  par  le  feu  roi 
Charles  \,  lors  de  son  abdicalioii  en  faveur  de  son 
petit-lils  Henri  V.  Louis-Philippe  a  pris  le  titre  de  roi 
des  François. 

Une  portion  des  biens  du  père  d'Adolphe  de  Musset 
a  été  vendue  comme  les  biens  des  autres  émigrés.  Il  a 
eu  part  aux  indemnités  accordées  par  Charles  X 
à  ceu.x  de  ses  sujets  dont  les  biens  avoient  été  spo- 
liés (2). 

Branche  cadette,  dite  de  Pathay;  L\«  degré  : 

Joseph-Ale.xandre  Musset  de  Pathay,  né  à  la  Bonna- 
venture  le  avril  1719  et  baptisé  en  l'église  de  Ma- 
zangey  le  lendemain,  a  d'abord  été  destiné  à  l'état 
ecclésiastique;  il  est  entré  ensuite  au  régiment  de 
Chartres,  alors  connu  sous  le  nom  de  la  Ferté-Imbault; 
lieutenant  le  30  janvier  1735;  capitaine  le  6  juin  1745; 
chevalier  de  Saint-Louis  le  6  novembre  1747;  major 
le  7  juillet  1758,  et  retiré  en  176G  avec  une  pension  de 
1.000  livres  que  le  Roy  lui  a  accordée  en  reconnais- 
sance de  ses  services. 

M.  Musset  de  Pathay  a  fait,  sous  les  ordres  de  son 
oncle  M.  de  Bonnaventure,  les  fondions  de  major  aux 
sièges  des  forts  Frédéric-Henri  et  Lille  (Histoire  du 
régiment  de  Chartres,  p.  51). 

M.  Musset  de  Pathay  avoit  eu  en  partage  de  la  suc- 
cession paternelle  le  domaine  de  Beauvoir  et  maison 
Musset,  paroisse  de  Boisseau  ;  il  a  vendu  ce  domaine 
et  acquis  le  fief  de  laVaudourière,  paroisse  deLunay. 

(i)  Adrien  de  Musset,  chef  de  bataillon  à  la  légion  étrangère,  mort 
à  Marou  le  2  décentibre  1878. 
(a)  Adolphe  de  Musset  est  mort  le  20  mai  1872. 
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II  a  épousé,  le  2G  novembre  1754,  demoiselle  Jeanne- 
Catherine  Besnard  d'Harville,  fille  de  Henri  Besnard 
d'Harville,  chevalier,  seigneur  de  Villegager  et  des 
Vaux,  capitaine  au  régiment  de  Querci  infanterie, 
et  de  demoiselle  Marie  Hérité  (1). 

Joseph-Alexandre  Musset  de  Palhay,  chevalier, 
seigneur  de  la  Vaudourière,  est  mort  à  Vendôme, 
faubourg  Saint-Bienheuré  le  1799  (2). 

Jeanne-Catherine  Besnard  d'Harville,  née  aux  Veaux, 
baptisée  paroisse  de  Lunay,  est  décédée  à  Vendôme 
en  1800,  et  a  été,  ainsi  que  son  mari,  inhumée  au 
grand  cimetière  de  la  même  ville  (3). 

De  leur  mariage  sont  nés  : 

Charles-Henri  de  Musset,  né  à  la  Vaudourière,  pa- 
roisse de  Lunay,  en  1755;  reçu  à  l'école  militaire  sur 
les  preuves  de  sa  noblesse;  chevalier  novice  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel; 
sous-lieutenant  au  régiment  de  Poitou  en  1773,  capi- 
taine au  régiment  de  Brosse.  Il  a  été  tué  au  combat 
d'Oberkamlach  en  Souabele  13  août  1796,  étant  alors 
dans  le  corps  d'armée  aux  ordres  de  S.  M.  S.  Mgr  le 
Prince  de  Condé;  il  avoit  été,  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis. 

Marie-Madeleine-Catherine  de  Musset,  reçue  à  la 
maison  royale  de  Saint-Cyr  sur  les  preuves  de  sa 
noblesse  en  1769,  nommée  chanoinesse  du  chapitre 
de  Troarn  en  1789  (4). 

Victor-Donatien  qui  suit. 

(i)  Voir  au  dossier  Musset  des  Carrés  d'Hozier,  une  analyse  dé- 
taillée de  son  contrat  de  mariage. 

(2)  D'après  son  acte  de  décès  que  nous  avons  relevé  à  la  mairie  de 
Vendôme,  il  est  décédé  en  cette  ville,  faubourg  de  l'Union,  le  28  ven- 
démiaire an  Vin,  âgé  de  81  ans  ou  environ. 

(3)  Son  acte  de  décès,  que  nous  avons  également  relevé  à  la  mairie 
de  Vendôme,  porte  qu'elle  est  décédée  en  cette  ville,  faubourg  de 
l'Union,  le  7  ventôse  an  VllI,  âgée  de  66  ans. 

(4)  Elle  est  morte  à  Tours,  le  12  septembre  1847. 


—  2G1  — 

X^  degré;  branche  dite  de  Pallmy  : 

Victor-Donatien  de  Mussct-l*allia> ,  né  à  la  Vaudou- 
rière  le  G  juin  17G8,  baptisé  en  l'église  de  Lunay  le  7 
du  même  mois.  Elève  du  Uoy  à  l'école  militaire  de 
Vendôme,  puis  à  celle  de  La  Flèche,  pourvu  d'un 
canonical  de  l'église  cathédrale  de  La  Hochelleen  1788 
(renvoyé  à  l'état  laïc  par  dispense  du  souverain  pon- 
tife selon  le  man.  d'Odillede  Mussel);  il  a  (juilté  l'état 
ecclésiastique  (1).  Nommé  adjudant  du  génie,  chef  du 
bureau  du  dépôt  des  fortifications,  emploie  en  1808 
au  ministère  de  la  guerre.  H  a  épousé  par  contrat  du 
2  juillet  1801  passé  devant  Pezé  de  Corval,  notaire  à 
Paris,  Edmée-Claudette  Guyot  des  Herbiers,  fille  de 
Claude-Antoine  Guyot  des  Herbiers,  membre  du  corps 
législatif,  et  de  Marie-Anne  Daret.  Le  mariage  a  été 
solennisé  le  18  juillet  suivant  audit  an  (21  messidor 
an  IX),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  1815, 
mort  à  Paris  du  choléra  en  1832. 

Louise-Jenny  de  Musset,  née  le  25  juillet  1802 
(1  thermidor  an  X),  morte  le  9  novembre  1805,  pa- 
roisse de  Saint-Etienne-du-Mont. 

Paul-Edme  de  Musset-Pathay ,  né  le  7  novembre 
1804  (IG  brumaire  an  XIII),  baptisé  même  paroisse,  à 
Paris  (2). 

Louis-Charles-Alfred  de  Musset-Pathay,  né  le  11 
novembre  1810  (d'après  Odille  de  Musset,  le  11  dé- 
cembre 1810). 

Oscar  de  Musset-Pathay  né  le  181G  ou 

1817,  mort  jeune  à  peine  âgé  d'un  an,  (d'après  Odille 
de  Musset). 

Erminie  de  Musset,  née  à  Paris,  le  (3). 

(i)  Voir  dans  l'Intermédiaire  des  Chercheurs  et  Curieux  (lo  octo- 
bre igii)  une  lettre  sans  date,  du  reste,  écrite  à  cette  occasion  au 
pape  par  Victor  de  Musset-Pathay,  du  diocèse  du  Mans. 

(2)  Paul-Edme  de  Musset  a  épousé  le  23  mai  1861  Mademoiselle 
d'Alton  Shée  et  est  mort  le  i^'  décembre  1861. 

(3)  Herminie  de  Musset,  née  à  Paris  en  1819,  a  épousé  en  1846 
Timoléon-Désiré  Lardin,  Conseiller  à  la  Cour  d'Angers. 

17.. 
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blesse du  Maine  au.x  états  générau.x  ;  ses  idées  politiques  ;  il 
est  nommé  premier  commandant  des  gardes  nationales  de 
Cogners,  Sle-Osmane  et  Vancé  ;  il  fait  sa  soumission  à  la 
contribution  patriotique  ;  en  1790  il  est  nommé  d'abord  mai- 
re de  Cogners,  puis  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Calais  ;  en  1791  il  se  démet  de  cette  fonction,  puis  cesse 
d'être  maire  de  Cogners  ;  en  août  1792  il  est  à  Paris  auprès  de 
Louis  XVI;  à  la  fin  de  l'année  il  est  renommé  maire  de  Co- 
gners ;  ses  démêlés  en  février  1793  avec  le  curé  constitu- 
tionnel Couasse  du  Rocher  et  le  notaire  Renvoisé  ;  il  est  sus- 
pendu dé  ses  fonctions  de  maire  le  17  mars  ;  il  voit  le  21  son 
château  assailli  et  mis  au  pillage  par  une  nombreuse  bande 
armée;  à  la  fin  de  l'année,  il  est  arrêté  comme  suspect  et 
incarcéré  d'abord  au  Mans,  puis  à  Chartres  ;  sa  mise  en 
liberté  le  25  pluviôse,  an  II. 
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l'avènement  de  Bonaparte;  il  se  fait  radier  provisoirement 
de  la  liste  des  émigrés  ;  mort  de  son  fils  Auguste,  né  en  1792  ; 
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il  cherche  à  obtenir  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens 
de  sa  mère,  morte  en  1793;  racceptation  à Saint-Calais  delà 
Constitution  de  Tan  II  ;  lettre  de  Madame  de  Musset  à  sa  cou- 
sine Mlle  de  la  Chénardière;  mort  de  Charles-Louis-Joseph 
de  Musset  à  Quiberon  et  de  Charles-Henri,  frère  aîné  de  Vic- 
tor Donatien,  à  l'armée  de  Condé  ;  incident  des  guerres  de  la 
Chouannerie  à  Vancé  ;  Louis  de  Musset,  a>ccusé  d'en  être 
complice,  est  incarcéré  à  Château-du-Loir  et  passe  devant 
un  Conseil  de  guerre  qui  l'acquitte  ;  il  publie  en  1797  une 
brochure  ayant  pour  titre  :  Le  Triomphe  de  In  religion;  il 
cherche  à  prendre  un  rôle  politique  dans  son  district  ;  ses 
ennemis  jacobins  ;  il  fait  des  démarches  pour  obtenir  sa  ra- 
diation définitive  ;  le  coup  d'état  du  18  fructidor  met  sa 
liberté  en  danger;  il  part  pour  la  Suisse,  mais  revient  bien- 
tôt à  Cogners,  après  avoir  obtenu  d'y  être  mis  en  arrestation, 
sous  la  surveillance  de  la  Municipalité;  le  représentant  Bar- 
dou  Boisquetm,  l'ex-abbé  Bossé,  et  le  journaliste  Rigomer 
Bazin,  se  font  ses  persécuteurs,  et  par  suite  de  leurs  dénon- 
ciations, le  ministre  de  la  police  décerne  contre  lui  un  man- 
dat d'arrêt;  il  y  échappe  en  se  cachant  à  Cogners  d'abord, 
puis  à  Paris,  chez  un  ami  ;  lettre  de  M.  de  Bourgoing,  en  sa 
faveur,  adressée  à  un  membre  influent  dans  le  gouverne- 
ment du  Directoire  ;  le  mandat  d'arrêt  est  levé  le  18  floréal, 
an  VL  Musset  se  fait  maintenir  sous  la  surveillance  de  sa 
municipalité,  mais  échoue  dans  sa  nouvelle  demande  de  ra- 
diation. Il  est  accusé  au  prairial,  an  VI,  de  s'occuper  d'em- 
baucher des  conscrits  de  sa  région,  au  profit  de  la  cause 
royaliste  et,  par  suite  d'un  arrêté  de  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Sarthe,  la  gendarmerie  se  présente 
pour  l'arrêter  au  château  de  Cogners,  et,  en  son  absence  y 
fait  des  perquisitions,  ainsi  qu'à  Vendôme,  chez  sa  sœur  et 
sononcleMusset  Pathay;  Madame  deMusset  obtient  pendant 
ce  temps-là  du  ministre  Foucher,  que  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Sarthe  soit  rapporté. 

CHAPITRE  IV. 

Louis  de  Musset  pendant  les  années  du  Consulat  ;  il  est 
nommé  par  Bonaparte  membre  du  Conseil  général  de  la  Sar- 
the; sa  collaboration  aux  travaux  de  laSociété  des  Sciences  et 
Arts  de  la  Sarthe,  dont  il  fait  partie  depuis  l'an  IV;  il  aide  Mgr 
de  Pidolle  à  reconstituer,  sous  le  nom  de  Sœurs  d'Evron, 
l'ancienne  congrégation  des  Sœurs  de  la  Chapelle  au  Riboul, 
il  obtient  enfin  sa  radiation  définitive,  ainsi  que  celles  des 
autres  membres  de  sa  famille,  et  aussi  la  délivrance  d'un 


—  2r>r>  — 

certificat  d'amnistie  pour  son  frère  Charles-Louis-Joseph, 
dont  le  fils  Louis-Adolphe  rentre  ainsi  en  possession  des 
biens  de  la  succession  paternelle;  heureuse  intervention 
dans  cette  dernière  alTaire  de  Glaudo-Anloine-(îuyol  Des- 
herbiers, le  grand-père  maternel  d'A.  de  Musset. 

CHAPITllK    V. 
Louis  de  Musset  pendant  les  premières  années  de  l'Empire; 

il  assiste  le  14  décembre  1804  à  Paris,  en  qualilé  de  conseiller 
général  de  son  canton,  à  la  cérémonie  du  couronnement  de 
Napoléon  I",  comme  Empereur;  il  était  alors  logé  chez 
son  cousin  Musset  Palhay  ;  retour  sur  la  vie  menée  par  ce- 
lui-ci pendant  la  Révolution;  lettre  de  Madame  de  Musset  à 
M.  Menjot  d'Elbenne  ;  continuation  de  la  collaboration  de 
Louis  de  Musset  aux  travaux  de  la  Société  des  Sciences  et 
Arts  du  Mans;  situation  prépondérante  prise  par  lui  parmi 
ses  collègues;  il  fait  partie  de  l'Académie  celtique;  voyage 
de  Eloi  Johanneau,  secrétaire  de  celte  société,  dans  laSarthe 
à  la  recherche  de  nos  monuments  de  l'âge  druidique;  tra- 
vaux publiés  par  Louis  de  Musset  dans  les  mémoires  de 
l'Académie  celtique  ;  Le  calendrier  de  l'Eglise  catholique  ;  de 
l'épée  considérée  comme  signe  de  religion,  et  en  particulier  de 
Vépée  de  Roland;  Musset  membre  de  la  Société  d'agriculture 
de  la  Seine  ;  il  lui  envoie  un  mémoire  intitulé:  Considéra- 
tions sur  l'état  de  l'agriculture  en  France  et  en  particulier  dans 
le  département  de  la  Sarthe  ;  il  reçoit  en  récompense  le  titre 
de  membre  correspondant  de  cette  société.  Son  rôle  dans  le 
rétablissement  du  collège  militaire  de  La  Flèche  en  1809  ; 
part  importante  prise  par  lui  dans  l'éducation  de  ses  enfants  ; 
il  met  son  fils  aîné  Onésime  à  l'Institution  Liautard  ;  mort 
tragique  de  ce  dernier.  Mort  de  Jeanne-Bonne-Françoise  de 
Musset,  sœur  de  Louis. 

CHAPITRE  VI. 
Louis  de  Musset  député  au  corps  législatif  de  l'Empire;  il 
estnommémembre  de  ce  corps  politique  en  1810.  Ilrelrouveà 
Paris  son  cousin  MussetPathay,et  ilestparrain  en  novembre 
de  cette  même  année  du  second  tils  de  celui-ci,  le  fu- 
tur poète.  Sa  réponse  à  M.  Hécart,  membre  de  la  Société  des 
Arts  de  Valenciennes,  qui  lui  avait  demandé  de  se  laisser 
mettre  de  cette  société.  Part  prise  par  lui  dans  les  travaux 
du  corps  législatif  ;  routes  exécutées  à  ses  frais  dans  l'arron- 
dis.sement  de  Saint-Calais  pour  subvenir  aux  indigents  ;  sur 
le  rapport  de  M.  Petit  de  Beauverger,  une  médaille  d'or  lui 
est  décernée  par  la  Société  d'agriculture  de  la  Seine.  Parta- 
ges des  successions  de  sa  mère  et  de  sa  sœur. 
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CHAPITRE  VIL 

Le  Marquis  de  Musset  pendant  la  Restauration  ;  en  1814  il 
continue  à  faire  partie  de  la  Chambre  des  députés,  et  publie 
ses  Considérations  sur  l'état  des  finances  du  Royaume  ;  sa 
vie  politique  pendant  la  première  Restauration  et  les  Cent 
jours;  il  ne  fait  pas  partie  de  la  Chambre  introuvable,  mais 
redevient  conseiller  général  en  1816,  est  complimenté  par 
Louis  XVIII  pour  les  chemins  exécutés  sous  son  impulsion 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Calais,  et  est  nommé  cheva- 
lier de  la  légion  d'honneur.  Ses  rapports  un  peu  tendus  avec 
la  Société  des  Sciences  et  Arts  du  Mans  ;  il  publie  en  1817 
dans  les  mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  français  sa 
Légende  du  bienheureux  Roland,  prince  français.  Mariage  de  sa 
fille  Odette  avec  Alexandre  de  Phillemain  ;  son  fils  Onésime 
entre  dans  les  gardes  du  corps,  Ses  rapports  toujours  afi'ec- 
tueux  avec  son  cousin  Musset  Pathay.  Amélioration  de  ses 
rapports  avec  ses  collègues  de  la  Société  des  Sciences  et 
Arts  du  Mans.  Paul  et  Alfred  de  Musset  à  Cogners  pendant 
les  vacances  de  1822  ;  la  vie  qu'on  y  menait  d'après  Paul  de 
Musset;  le  Marquis  de  Musset  publie  dans  les  mémoires  de 
la  Société  des  Antiquaires  de  France  :  Les  Recherches  sur  les 
Aulerces  et  les  Cénomans.  Aux  vacances  de  1824,  second  séjour 
de  Paul  et  d'Alfred  de  Musset  à  Cogners.  Mort  delà  marqui- 
se de  Musset;  Onésiphore  de  Musset  donne  sa  démission  de 
garde  du  corps  ;  rôle  d'Odille  de  Musset  vis-à-vis  de  son  père. 

La  mission  du  Mans  à  la  fin  de  1826;  boutade  du  Marquis 
de  Musset  à  cette  occasion  ;  deux  lettres  de  lui  à  M.  Deslan- 
des de  Bazouges  ;  séjour  d'Alfred  de  Musset  à  Cogners  aux 
vacances  de  1827  ;  mariage  d'Onésiphore  de  Musset  avec 
Mlle  de  Saint-Chamans  ;  le  Marquis  de  Musset  donne  sa  dé- 
mission de  conseiller  général  (1828)  ;  comme  exécuteur  tes- 
tamentaire de  M.  Richer  de  Montauban,  il  assure  la  fondation 
d'un  établissement  de  Sœurs  d'Evron  à  Vimarcé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dernières  années  du  Marquis  de  Musset:  son  décourage- 
ment après  la  révolution  de  1830;  ses  rapports  avec  Alfred 
de  Musset,  devenu  un  poète  célèbre  ;  lettre  par  laquelle  ce 
dernier  lui  annonce  la  mort  de  son  père  enlevé  à  Paris  par  le 
choléra.  Etat  physique  et  intellectuel  du  Marquis  de  Musset 
en  ces  années  là;  sa  mort,  le  17  septembre  1839  ;  lettre  de 
condoléances,  écrites  par  Mgr  Bouvier  à  Odille  de  Musset  ; 
destinée  du  château  de  Cogners  après  la  mort  du  Marquis  de 
Musset.  Descendants  de  celui-ci  jusqu'à  nos  jours. 
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TuxET  (Suzanne-Angélique  du) 8,  19,  29,  31,  54,  61 

—  (Eliedu) 8 

—  (Thérèse-Madeleine-Odet  du) 29 

TiRONNEAU,  (receveur  au  district  de  Saint-Calais) 80 

Trion,  ancien  magistrat 169 

Vallet,  administrateur  municipal  à  Vendôme 108 

Vanssay  (Geneviève  de) 28 

Vancé  (Municipalité  de) 37,  38,  41 

—  (Les  chouans  à) 68  à  70 

Vau  (Château  et  terre  du)  en  Sainte-Cerotte 201,  209  à  210 

Vaudourière  (Château  et  terre  de  la),  10  à  13,  25,  29,  35, 

65,  108  et  177 

Verrier,  propriétaire-cultivateur 119 

ViMARCÉ  (Eglise  et  commune  de) 202  à  203 

Watrin  (Général) 68  à  76 
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